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LirRE    ^U  ATRIEME 
De  la  Juftice  &  des  Finances. 


CHAPITRE  PREMIER 

Des  proportions  Arithmétique ,  GéoA 
métrique  &  Harmonique* 

X-iA  Justice  eft  la  bafedetout 
Gouvernement  ;  mais  il  y  a  plufieurs 
manières  de  rétablir  <Sc  de  l'exercer. 
Elle  peut  être  ordonnée  ou  par  égalité , 
ou  par  ûmilitude  ,  ou  par  une  métho- 
de qui  tiendra  de  Tun  &  de  Tautre.  Il 
efl:  bon  de  faire  obferver  que  Ton  ne 
doit  pas  confondre  ici  l'égal  &  le  fem-^ 
blable.  Un  triangle  équilatéral  fer§ 
^TomtîU  *4 


a    Delà    République. 

femblablc  à  tous  ceux  de  cette  efpecé, 
il  ne  leur  fera  pas  égal.  Un  trapèze 
peut  contenir  exadement  le  même 
efpace  qu'un  quarré  ,  ils  feront  égaux 
fans  être  femblables. 

Platon  vouloit  qu'un  Etat  fut  gour 
verné  par  la  proportion  géométrique 
(a)  dont  la  fîmilitude  eil  le  fondement, 
&  d'où  dérive  la  juftice  dillributive^ 
Xenophon ,  fon  rival  ,  tenoit  pour  la 
proportion  arithmétique  fondée  fur 
régalité  5  Se  qui  produitia  juftice  com- 
mutative.  Ces  deux  fentiments  parta-? 
gèrent  la  Grèce,  Ariftote  en  avança  ua 
troifieme  :  il  vouloit  que  Ton  usât  de 
la  juftice  arithmétique  ,  ou  égale  , 
quand  il  s'agifToit  des  biens  de  chacun  , 
ou  de  la  punition  des  fautes  ;  &  de  la 
juftice  géométrique  ,  ou  femblable  , 
dans  le  partage  des  deniers  communs, 
êc  des  terres  conquifes ,  avec  les  égards 
(dûs  au  mérite  Se  aux  actions.  C'étoic 
fîmplement  employer  les  deux  pro- 
portions féparément  Se  pour  des  objets 
différents. 


{a)  Bodin  fe  fait  trop  d'honneur  de  l'application  des 
proportions  aux  Goavernemens  ,  fur-tout  'de  la  propor- 
tion harmonique  ,  pour  qu'il  fût  permis  de  la  pafTer  fous 
fiience  dans  l'abbrégé  de  fon  Ouvrage  :  j'ai  été  obligé  ds 
fuppléet  les  règles  de  cette  dernière  «^u'il  ne  donne 
ïoint. 

Aucun 
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Aucun  des  Anciens  n'a  appiiqué  au 
Gouvernement  la  proportion  harmo- 
nique mêlée  des  deux  &:  plus  excellente 
que  les  autres  ,  ce  qui  fe  démontre  par 
le  vice  des  trois  opinions  qu  on  vient 
de  rapporter, 

La  proportion  arithmétique  efl  cel- 
le qui  a  toujours  les  mêmes  raifons  , 
augmentant  toujours  d^un  nombre 
égal  &  le  même,  3.  p.  1J.21.  27.  Sec, 
où  Ton  voit  que  la  progrcffion  n^eft  au- 
tre chofe  qu'ajouter  le  mêmiC  nombre 
6.  au  dernier.  La  proportion  géomé- 
trique efl  celle  qui  a  Tes  raifons  fembla- 
bles,3, 9.  27. 8 1 .  Sec,  C'eft-à-direjdont 
la  progreffion  va  croiffant  par  la  multi- 
plication du  dernier  nombre  parle pre^ 
mier  :  elle  eft  uniforme  fans  être  égaie^ 
La  proportion  harmonique  efl:  comme 
5.  4.6.8. 12.  î6.  &c.Saprogreffion  eil 
alternativement  du  tiers  du  dernier 
nombre  ou  de  fa  moitié  ;  elle  efl  conf^ 
tante  dans  cette  variation.  Le  nombre 
de  Taugmentation  efl  tantôt  le  même , 
êc  tantôt  ne  Tefl  pas  ,  quolqull  foit 
réglé.  Ainfi  elle  n  efl  ni  femblable  ni 
égale abfolument  :  elle  efli'un  &  l'au- 
tre dans  fbn  alternative. 

L'exemple  des  mariages  fuffira  pouf 
faire  connoître  l'application  de  cc"^ 

Ai| 


^  De  la  Republic^u^. 
trois  proportions  à  la  juftice  des  diffé- 
rents Gouvernements.  Le  Gouverne- 
ment géométrique  fera  celui  qui  allie 
le  femblable  avec  fon  femblable.  Telle 
étoit  la  loi  des  douze  Tables  ,  qui 
vouloit  que  les  mariages  ne  fe  puffenc 
contrarier  que  de  noble  à  noble,  <Sc 
de  roturière  à  roturier  ,  fans  admettre 
de  mélange.  C'étoit  rejetter  Iç  peuple 
avec  trop  de  hauteur.  C'étoit  mettre 
une  barrière  infurmontable  entre  les 
rangs  différents  des  citoyens.  Cefl:  le 
propre  du  gouvernement  Ariftocra- 
tique.  Si  la  loi  ordonnoit  que  ks  ma- 
riages fuffent  jettes  au  fort  ;  que  Tef- 
clave  pût  écheoir  au  prince ,  la  prin- 
ceffe  au  berger  ,  ce  feroit  un  gouver- 
fiement  arithmétique  ,  où  tout  eft 
dans  la  parfaite  égalité.  Celui-là  mé- 
prife  trop  la  nobleffe  ,  &  confond  les 
rangs.  C'eft  le  propre  de  la  Démocra- 
tie. 

Si  Ton  employé  Tune  de  ces  propor- 
tions à  quelques  égards ,  êc  que  Ton  fe 
ferve  de  Tautre  dans  d'autres  cas,  c'effc 
aller  tantôt  dans  un  extrême  ,  tantôt 
dans  l'autre.  Tels  font  les  vices  des 
trois  opinions.  Il  ell  donc  mieux  de 
prendre  un  milieu  qui  tienne  de  Tun  Ôc 
^e  J'autre  :  ce  fejr§  le  Gouvernement 
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harmonique.  11  biffera  les  mariages  au 
choix  ;  les  états  ne  feront  ni  trop  con- 
fondus, ni  trop  féparés.  Il  en  réfultera 
entre  eux  une  harmonie,  un  accord  qui 
confervera  TEtat.  C'eft  le  propre  du 
gouvernement  Monarchique ,  lorfqu  il 
fera  tempéré  par  quelques  règles  des 
deux  autres  Gouvernements.  Dans  la 
Monarchie  Royale  ,  la  nobleffe  a  une 
partie  des  privilèges  de  TAriflocratie  y 
ôc  le  peuple  une  portion  de  la  liberté 
de  Tétat  populaire» 


CHAPITRE    IL 

De  la  Jujîice  &  des  Loix^ 

A  Justice  eft  le  feul  lien  qui 
puifTe  unir  les  hommes  &  entretenir 
la  fociété.  Elle  peut  être  envifagée 
fous  deux  afpeâs.  Comme  juftice  gé- 
nérale, elle  forme  les  Gouvernements^, 
diftingue  les  droits  de  la  fouverai- 
neté  &  ceux  des  fujets  ;  elle  pofe  les 
bornes  du  commandement  &  de  lo- 
béifTance.  C'efl  elle  qui  crée  les  loix. 

Î)Our  apprendre  aux  hommes  ce  qui 
eur  eft  permis  ,  ce  qui  leur  eft  défen- 

Aiij 


ê  DelaRepublique. 
du  ,  ôc  qui  diftingue  les  diflférents  de- 
grés du  bien  8c  du  mal.  Comme  juftice 
particulière,  elle  ordonne  aux  hommes 
de  fe  conformer  aux  loix  qu^elle  a  dic- 
tées. L''une  efl  exercée  par  ce  qu^on 
appelle  la  puiffance  légiilative,  &  Tau- 
tre  par  ceux  auxquels  on  donne  le  pou- 
voir de  juger. 

Les  loix  font  Tame  de  la  fociété  ci- 
vile. Ceft  par  elles  quelle  exiile  & 
quelle  refpire.  Ariftoteeft tombé  dans 
une  grande  erreur,  lorfqu'il  a  dit  qu^ua 
Etat  gouverné  par  un  Prince  fi  accom- 
pli, que  ni  faveur ,  ni  pafîion  aucune 
ne  prendroient  d'empire  fur  lui ,  n'au- 
roit  point  befoin  de  loix  ;  elles  feroient 
toujours  néceffaires  pour  les  Magif- 
trats;  oc  fi  on  fuppofe  les  Magiflrats 
afTez  parfaits  pour  ne  jamais- errer,  il 
faut  des  loix  pour  les  peuples  ;  elles  les 
guident  en  les  inftruifant. 

La  connoiiTance  que  nous  avons  des 
loix  écrites  ne  remonte  pas  à  des  temps 
bien  reculés.  Les  loix  de  Moyfe  font 
les  premières  que  nous  connoifTions. 

J'ai  déjà  remarqué  que  la  Grèce 
n'en  avoir  point  dans  le  temps  auquel 
Salomon  régnoit  en  Judée.  Les  peu- 
ples étoient  gouvernés  par  des  Rois  ; 
les  loix  n'étoient  que  de  s  coutumes- 
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des  ufages  qui  fe  confervoient  bierï 
ou  mal  dans  la  mémoire  des  hommes  ; 
le  Gouvernement  étoit  facilement  ar- 
bitraire. Ceit  5  félon  les  apparences  i 
ce  qui  rebuta  les  peuples  ;  ils  s'aiFran- 
ehirent  de  ce  joug  devenu  tyrannique  5 
ils  voulurent  avoir  Aqs  règles  certain- 
nés  ;  on  écrivit  des  loix. 

On  apperçoit  aifément  que  Fefprit 
de  domination  efl:  ennemi  des  loix 
écrites  5  (Scqueies  peuples  doivent  les? 
aimer.  Romulus  ,  fondant  une  Monar- 
chie avec  fes  compagnons  ,  ne  fut 
point  le  maître  de  ne  pas  faire  à^s  loix 
Gonftitutives.  Lorfque  le  fénat  voulut 
fe  rendre  maître ,  il  chercha  à  faire  ou- 
blier jufques  à  celles  qui  régloient  les 
intérêts  particuliers,  hts  Magiftrats 
toujours  tirés  de  fon  corps  décidoient 
fans  règle  ;  le  peuple  demanda  des 
loix  fixes  par  la  bouche  de  fon  tribun 
Terentius  Arfa.  Le  fénat  réfifta  pen- 
dant fix  ans  ;  enfin  il  fut  forcé  d'y  con- 
fentir;  on  publia  les  àouie  tables  ^  que 
Ton  fuivit  à  la  rigueur.  Cet  éloignement 
de  la  fouveraineté  pour  les  loix ,  eii 
démontre  la  néceffité. 

La  puiffance  légillative  peut  &  doîc 
ferepofer;  mais  le  pouvoir  de  juger 
doit  agir  fans  ceffe.  Les  loix  font  le 

Aiv 
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bouclier  de  la  liberté  politique  :  el- 
les font  qu  un  citoyen  n'en  craint  pas 
un  autre.  Il  faut  qu  il  trouve  en  elles 
un  ajppui  dans  tous  les  inftants,  parce- 
qu'il  peut  être  troublé  dans  chaque  inf- 
tant.  Je  ne  faurois  penfer  comme  un 

*  Efprh  Auteur  célèbre* ,  que  le  pouvoir  de  ra- 
h"  \T  '  ^^^^^  les  hommes  à  l'exécution  des 
fha^,  fi.     loix  doit  être  donné  dM.ns  certains  temps 

de  Vannée  ,  pour  former  un  Tribunal  qui 
ne  dure  qu  autant  que  la  nécejjîté  le  re- 
quiert.  La  néceffiré  eft  toujours  pré- 
iente  :  nous  voyons  un  combat  pcrpé- 
,  tuel  entre  la  juftice  &  la  malice  dts 
hommes.  Si  la  jultice  dort ,  la  malice 
profite  de  ce  fommeil  ;  le  citoyen 
troublé  ne  doit  point  demeurer  dans  la 
fouffrance  jufqu'à  ce  que  Ton  forme 
un  nouveau  Tribunal.  Le  bon  ordre 
exige  que  le  citoyen  puiiTe  être  rétabli 
dans  le  moment  qui  fuccede  à  celui 
dans  lequel  il  ett  dépouillé;  que  Tin- 
jure  foit  réparée  s'il  étoit  poffible  auffi- 
tôt  qu'elle  eft  faite.  Si  ces  réflexions 
font  vraies ,  on  ne  doit  pas  dire  que  la 
puifTance  de  Juger  ne  doit  pas  être 

*  ihli,    donnée  à  un  Sénat  permanent,  * 

.  Je  ne  faurois  penfer  que  les  juges 

*  Efpr'it  doivent  être  desperfonnes  tirées  du  peu- 
iHdf''^  '  pl^  àans  Voccafion.  î  Quelle  confiance 
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peut-on  avoir  dans  des  Juges  de  cette 
efpece  ?  Nous  de  pouvons  lavoir  au 
vrai  fi  cette  méthode  étoit  bonne  à 
Athènes  où  elle  fe  pratiquoit,  mais  il 
efl  évident  qu^elle  feroit  bien  mauvaife 
aujourd'hui.    Que  Ton  fuppofe  que  le 
peuple  d'Athènes  eût  raifon  d'en  être- 
fatisfait,  ce  qui  peut  bien  n'être  pas,,' 
plufieurs  circonflances  réunies  meta- 
morphofent  un  ufage  excellent  en  une 
loi  très  pernicieufe ,  peut-être  ridicule* 
Il  faut  de  la  capacité  ,  de  l'inteUigen- 
ce,  du  favoir  ,  même  de  l'habitude 
pour  juger  les  hommes.  Je  ne  fais  ce 
que  l'on  entend  par  être  jugé  par  les 
Pairs.  Trois  corps  forment  principale-* 
ment  la  compofition  de  tous  les  états  t 
le  clergé,  la  nobleiïe  &  le  peuple.  Si 
on  inititue  un  fénat  qui  admette  l^s 
trois  ordres  dans  fa  compofition,  toute 
la  nation  y  trouve  à  peu  près  fes  pairs; 
Etre  jugé  par  des  Juges  éclairés  qui 
n'ont  d'autre  profefTion  ,  d'autre  occu- 
pation que  celle  de  rendre  la  juftice  ^ 
par  un  fénat ,  ou  l'on  fait  une  étude 
cx)ntinuelle  de  la  loi ,  où  Ton  apprend 
à  interpréter  fes  termes  par  leur  véri<^ 
table  fens  ^  c'eft  en  cela  que  cojilifta 
la  liberté  politique  en  cette  partie.. 
Je  ne  faurois  penfer  que  la  magif-- 

Av- 
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*  Efprlt  tratura  [oit  terrible,   *  C'ell  elle  qui 
^s  Lolx,  maintient  la  foi  donnée,  qui  affure  le 

^  *  repos  &  la  liberté.  Ce  qui  eft  terrible 
aux  parjures ,  aux  ufurpateurs ,  aux  cri- 
minels 5  eil:  aimable  aux  yeux  du  réile 
dç.s  hommes.  Le  temple  de  la  juftice 
eftTafyle  de  Tinnocence  ,  la  reiïburce 
de  ceux  qu^'on  voudroit  opprimer.  Si 
tin  Tribunal,  dont  lafondion  eft  d'en- 
tretenir la  tranquillité  publique ,  infpire 
la  terreur,  ce  n'efi;  qu'à  Tes  perturba- 
teurs ,  &  il  doit  le  faire.  Il  ne  faut  pas. 
chercher  à  faire  craindre  la  magiflrature, 

»  Êfp'it  ^  ne  point  craindre  le  Magijirat  :  *  il  eft 
,^^^oi»  ,  efl;  Q^-ile  qu  il  foit  craint  ;  c'eft  fon  ca* 

^  '  radere  perfonnel  qui  donne  au  com- 
mun des  hommes  le  fentiment  de  ref 
pe6l  ou  de  frayeur ,  d'^eftime  ou  de  mé* 
pris  pour  la  magiftrature,. 


CHAPITRE    II  L 
De  rEquïte. 

A  Justice  en  elle-même  eft 
inflexible  Se  invariable  ;  elle  ne  con- 
noît  qtfune  route  :  elle  pefe  Se  mefure 
avec  Texaditude  la  plus  extrême.  On 
a  penfd  mal  à  propos  que  réquité  étoiç 
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autre  chofe  que  la  juftice  :  ce  quin^eft 
point  jufte  n'eO:  point  équitable.  Mais 
rembarras  des  loix  que  les  hommes 
ont  faites ,  le  défaut  fouvent  inévitable 
de  leurs  expreflions  qui  préfentent  plus 
d'un  fens  ;  i'impoffibilité  de  tout  pré- 
voir; la  même  loi  jufte  dans  un  cas, 
injufle  dans  un  autre ,  fuites  néceffaires 
des  bornes  étroites  de  Tefprit  humain, 
ont  obligé  de  recourir  à  ce  qu'on  a 
appelle  réquité ,  pour  ne  pas  convenic 
que  très -fouvent  la  juftice  ne  fe  trou-- 
voit  pas  dans  les  loix. 

Dans  le  fonds ,  fon  miniftere  n'eft 
autre  que  de  chercher  lajullice  dans 
le  cahos  des  loix  avec  le  flambeau  do 
la  raifon.  Les  Anciens  avoient  imagina 
deux  règles  ,  celles  de  Policlete  ôc  la^ 
Leibienne.  La  règle  de  Policlete  étoic: 
fi  ferme ,  qu  aucun  effort  ne  pouvoit  lai 
faire  plier  ;  c'étoit  fur  elle  qu  on  ré-^- 
gloit  celles  des  ouvriers  :  fi  on  la  com- 
pare à  la  jufiice,  c'eft  avec  raifon  ;  mais> 
fi  onTapphque  à  laloi,c'eftune  erreur,. 
La  loi  ne  peut  renfermer  toute  la  jufti- 
ce, encore  moins  la  peut-elle  expri- 
mer. Si  on  ne  peut  pas  interpréter  les; 
termes  de  la  loi  ;  fi  elle  décide  indiffé- 
remment toutes  les  hypothefes  ^  elle: 
ceffera  fouvent  d'être  la  juftice  :.  oa-âi 
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féparé  l'équité  de  la  jufticcparce  qu'on 
a  confondu  la  jultice  avec  la  loi  ;  ce 
font  cependant  deux  chofes  que  Ton 
ne  doit  pas  confondre.  La  juftice  eil 
un  être  purement  intelleduel ,  immua- 
ble ,  indivifible  ;  la  loi  eft  périiTable  5 
elle  change,  on  doit  même  fouvent 
la  changer.  La  juftice  eft  une  ,  elle  ell 
réelle  ;  les  loix  font  diverfes  &  rela- 
tives. La  juftice  eft  un  rayon  de  la  di- 
vinité ;  les  loix  font  Touvrage  des 
hommes  :  la  juftice  eft  indépendante 
de  la  loi  ;  la  loi  n'eft  une  bonne  loi' 
qu^'autant  qu'elle  dérive  de  la  juftice, 
Ainfi  la  loi  doit  plier  fous  la  juftice  ^ 
Se  la  juftice  doit  dominer  la  loi  ;  c'efi 
ce  qu  opère  Téquité.  Si  Ton  cherche 
une  règle  pour  Tapplication  que  le 
Juge  doit  faire  des  loix ,  ce  ne  doit 
point  être  celle  de  Poliâ:ete  ;  leur  in- 
flexibilité conduit  trop  fouvent  à  Tin- 
juftice. 

La  règle  Leftjienne^au  contraircétoit 
de  plomb  ;  elle  fe  prêtoit  à  la  volonté. 
On  n'ajuftoii  pas  Fouvrageà  la  règle, 
mais  la  règle  à  Touvrage.  Ce  n'eft  pas 
encore-là  Téquicé  :  la  loi  ne  doit  point 
s'acommoder  au  jugement.  La  règle  ne 
portera  plus  le  nom  dérègle,  fi  elle 
demeure  une  ligne  courbe  s  de  même 
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la  loi  ceffe  d'en  être  une  ,  fi  on  lui  fait 
prendre  toutes  fortes  déformes,  &fi 
celui  qui  doit  lui  obéir  en  eftle  maître» 
Il  faut  donc  une  troilîeme  règle  qui  ne 
foit  pas  dure  au  point  de  ne  pouvoir: 
fe  prêter,  mais  qui  fe  redreffe  toua 
aufîi-tôt,  de  manière  qu  elle  ne  paroifTe 
pas  avoir  été  pliée,  &  fuivant  laquelle 
on  puiffe  accorder  enfemble  ces  quatre 
objets,  la  juftice ,  la  loi,  l'exécution 
de  la  loi ,  Se  Tobéiflance  que  lui  dois 
le  Magiftrat  ;  de  manière  que  Ton  trou- 
ve entre  la  juflice  ôc  Texécution  de  la 
loi  la  même  proportion  qui  eft  entre 
la  loi  &  le  devoir  du  Magiftrat.  OnpeuÊ 
appercevoir  que  c'eft-là  la  proportion, 
harmonique  ,  &  ce  que  Ton  appelle 
Féquité. 

La  rudefTe  de  Tétat  de  nature  dans 
lequel  chacun  ne  vivoit  que  pour  foi  ^ 
privoit  les  hommes  des  commodités 
que  fournit  la  fociété  civile.  Celle- ci 
rend  la  loi  naturelle  flexible  en  la  po-» 
liffant,  fans  néanmoins  le  rompre  nila 
gauchir  ;  mais  fi  la  fociété ,  par  un  ar- 
bitraire,foule  aux  pieds  la  lai  naturelle^ 
elle  devient  un  autre  extrême.  Deux 
plantes  dans  lune  defquelles  domine 
Texcès  du  froid ,  ôc  dans  l'autre  Texcès 
de  la  chaleur  font  des  poifons.  Si  o^ 
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tempère  Tune  par  Tautre  ,  on  en  peirt^ 
retirer  un  remède  falutaire  ;  de  même 
en  compofant  un  Gouvernement  de 
celui  qui  n'a  pour  fe  régler  ôc  diftribuer 
la  juftice  que  le  texte  fevere  de  la  loi , 
êc  de  celui  où  le  Magiftrat  ordonne  fé- 
lon fa  difcrétion  ,  on  établira  la  gloire 
de  la  fouveraineté  ôc  le  bonheur  des 
peuples. 

Les  ufages  ne  font  pas  par-tout  les 
mêmes  à  cet  égard  :  en  Angleterre, fur- 
tout  de  en  Italie,  le  juge  efl  plus  fou- 
rnis qu'ailleurs  à  la  lettre  de  la  loi.  Lorf- 
que  François  1.  eût  ajouté  la  Savo)re 
à  la  France,  les  nouveaux  Magiilrats 
qu'il  y  établit  s'écartèrent  des  termes 
des  coutumes  ôc  du  droit  écrit.  Les 
fujets  fupplicrent  le  Roi  de  faire  des 
défenfes  aux  Juges  àe  juger  felonV équité. 
Si  Fexpreffion  dont  ils  fe  fervoient 
étoit  mauvaife ,  le  fens  de  leur  de- 
mande pouvoit  être  bon.  L'arbitraire 
eft  auiïi  dangereux  dans  fon  efpece 
chez  les  Juges  que  chez  les  Rois;  mais 
Tarbitraire  n'eft  pas  Téquité.  On  doit 
convenir  cependant  que  le  nom  d'é- 
quité peut  fervir  aifément  de  pré- 
texte à  l'arbitraire  ;  la  facilité  de  pafTer 
de  l'un  à  l'autre  eft  la  feule  rai  fon  que 
l'on  puiffe  alléguer  dans  les  lieux  p% 
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Ton  aflbjettit  le  juge  au  texte  précis  de 
la  loi.  Une  troifieme  règle  qui  tient  le 
milieu  entre  les  deux  autres,  paroît  diffi- 
cile à  fixer  ;  il  n  eft  pas  cependant  im- 
poffible  d^QD.  donner  quelques  prin-> 
cipes  à  peu  près  certains. 

Il  ne  doit  être  permis  au  Juge,  dans 
aucun  cas,  de  donner  un  jugement  qui 
contrarie  les  termes  de  la  loi.  Le  corps 
â-QS  loix  renferme  un  fyflême  d'équité 
général  (Se  fuivi.  Chaque  matière  a  des 
principes  fondamentaux  qui,  comme- 
dès  rayons  qui  partent  d\ine  circonfé- 
rence aboutiiïent  au  même  centre». 
C'efl  dans  ce  fyftême  ,  dans  ces  prin- 
cipes 5  &  jamais  dans  fon  imagination, 
que  le  Juge  doit  puifer  les  raifons  qui 
le  déterminent.  C'eil  à  ce  centre  qu'il 
doit  ramener  la  lettre  de  la  loi»  La  loi 
n'efl pas  dans  les  paroles,  elle  efl  dans 
leur  fens. 

Par  fon  efprîton  explique  ks  ter-* 
mes,  &  il  la  loi  même  ne  porte  pas  à 
le  découvrir ,  on  le  cherche  dans  les 
décifions  des  autres  loix,  8c  dans  les 
premiers  principes.  Il  eft  difficile,  en 
les  confuîtant,  de  ne  pas  connoître  û 
la  loi  dit  précifement  ce  qu'elle  paroît 
dire ,  &  iî  elle  doit  être  appliquée  à 
h  queftion  qui  k  préfente^ 
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Si  les  loix  civiles  ne  conduifent  pas 
aux  connoiflances  que  le  Juge  recher- 
che ,  il  doit  rapprocher  la  loi  du  droit 
public  6c  naturel ,  Se  les  comparer  en- 
femble.  Les  loix  des  hommes  ne  font 
faites  que  pour  mettre  le  droit  naturel 
à  Tabri  des  entreprifes  des  prévarica- 
teurs. C'eft  le  propre  de  Téquité  d'a^ 
dapter  les  termes  des  loix  civiles  aux 
loix  naturelles.  Celles-ci  font  immua- 
bles ,  les  autres  font  arbitraires.  Il 
convient  mieux  de  fe  rapprocher  de  la 
juftice  réelle^que  de  s'en  éloigner  pour 
s'attacher  à  ce  qui  n'eil  que  d'opi- 
nion. 

Si  malgré  ces  attentions  le  Juge  dé- 
fefpere  de  rendre  un  jugement  équita- 
ble fans  contrarier  le  texte  de  la  loi , 
ou  Fefprit  qu  il  y  peut  entrevoir ,  il 
doit  ou  foumettre  fes  lumières  ,  ou 
confulter  la  puiffance  légiflative.  Cel- 
le-ci peut  exercer  l'équité  d'une  ma- 
nière fupérieure  au  Magiftrat  ;  elle 
peut  ou  corriger  un  article  de  la  loi  ^ 
ou  l'abroger  en  entier  ,  lorfqu'elle 
n'eft  pas  équitable..  Le  pouvoir  du 
Magiftrat  eft  borné  à  interpréter  par  le 
fens ,  à  fuppléer  ce  qui  n'a  pas  été  pré- 
vu 5.  à  décider  ce  que  le  Légiflateur  di- 
jtoit  lui-même   conduit  par  le  mémo; 
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efprit  qui  ranimoit ,  lorfqu'il  a  fait  la 
loi.  Toutes  ces  chofes  fe  font  mieux 
fentir  ,  qu  elles  ne  peuvent  s'expri- 
mer. 

L'équité  permife  dans  les  jugements 
ne  s'étend  pas  auffi  loin  que  dans  les 
arbitrages.  Ici  les  parties  renoncent, 
pour  ainfi  dire ,  aux  loix  écrites ,  pour 
s'en  rapporter  à  l'équité  naturelle  qu'ils 
fuppoient  dans  refprit  &  le  cœur  de 
ceux  qu'ils  prennent  pour  arbitres.  Il 
leur  elt  permis  de  ne  fe  point  arrêter  à 
ime  loi  mauvaife.  Ils  n'ont  d'autre  règle 
que  la  jullice  ;  elle  efl:  allez  sûre  s'il  fa- 
vent  la  connoître  &  la  fuivre.  Tous  les 
différends  des  hommes  devroient  être 
mis  en  arbitrage ,  li  ceux  que  l'on  choi- 
fit  pour  arbitres  avoient  affez  de  lu- 
mières &  de  droiture  pour  être  eux- 
mêmes  bons  légiflateurs.  Peu  de  per- 
fonnes  doivent  accepter  un  pouvoir 
aulTi  étendu. 

Le  Magiftrat  eftfoumis  aux  termes  de 
la  loijorfqu'elle  permet  ou  défend  avec 
clarté  dans  des  circonflances  précifes. 
Une  peut  alors  fefervir  du  prétexte  de 
l'équité  pour  ne  fe  point  conformer  à 
la  lettre  de  la  loi.  L'arbitre,  félon  nos 
ufages,y  efl  auffi  affujetti.  Il  devroic 
s'y   affujettir  lui-même  quand  cette 
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condition  ne  feroit  pas  fous-entendue 
dans  le  pouvoir  qui  lui  eft  donné. 

On  fait  des  loix  pour  des  cas  géné- 
rauxjpour  les  chofes  qui  arrivent  le  plus 
ordinairement.  Si  la  diverfité  des  cir- 
conftances  eft  infinie ,  fi  elles  ne  peu- 
vent fe  nombrer,  <5c  encore  moins 
s'écrire  ,  il  faut  fouvent  que  la  loi  foit 
muette j  Féquité  parle  pour  elle,  elle 
eft  la  partie  du  droit  qui  n'eft  pas 
écrite.  Si  le  plus  léger  changement 
dans  la  thèfe  peut  du  jufte  en  faire  Tin- 
Jufte  5  Téquité  inféparable  de  la  judice 
fera  fon  interprète.  La  juftice  n'eft  ja- 
mais rigoureufe  ;  on  confond  les  idées 
lorfqu  on  le  penfe.  Cell  la  rigueur  de 
la  loi  que  Ton  prend  pour  elle  ;  on  la 
bieffe  lorfqu  on  s'attache  au  rigide  de 
Ja  loi.  Lbrfque  la  dureté  de  la  loi  la 
rend  injufle ,  Téquité  la  radoucît  en  la 
ramenant  à  la  vraie  juftice. 

L'opinion  du  jugement  d'équité 
prédomine  dans  le  monde ,  mais  j'ai 
vu  plufieurs  Juges  ,  par  une  erreur  im- 
pardonnable,rembrafrer  en  la  regardant 
comme  une  difpenfe  d'étude.  Si  on 
fait  attention  à  ce  que  je  viens  de  dire 
à  ce  fujet,  on  fera  convaincu  qu'il  faut 
encore  plus  de  favoir  &  de  réflexion 
pour  juger  par  équité  que  pour  sWer-? 
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vît*  à  la  loi.  Il  fuffit  de  la  favoir  pour 
fuivre  cette  dernière  méthode  :  dans 
la  première  ,  il  faut  en  connoître  Tef- 
prit,  lescirconftances  dans  leCquelles 
elle  a  été  donnée  ,  fa  liaifon  avec  les 
autres  parties  du  droit  civil ,  public  Se 
naturel.  Il  faut  approfondir  les  loix 
pour  juger  s'il  en  faut  fuivre  la  lettre 
ou  rinterprétation. 

Si  Féquité  n'efl  autre  chofe  que  Tef- 
prit  des  loix  éclairé  par  la  juftice,  Se 
une  interprétation  de  la  loi  civile  en 
faveur  de  la  focieté  générale  ;  fi  elle 
n'eft  pas  Tarbitraire  du  Magiftrat  ;  fî  fa 
fource  efl  dans  le  fyftême  du  droit  civil, 
ou  dans  les  loix  naturelles,  il  eft  fur- 
prenant  qu'il  fe  trouve  des  nations  qui 
la  rejettent.  C'efl:  un  ancien  préjugé  , 
une  vieille  habitude  dans  laquelle  oa 
fe  conferve  fans  y  réfléchir. 

Les  Romains  n  en  uferentpas  ainlî» 
Après  avoir  effayé  des  deux  extrêmes 
avant  6c  après  la  loi  des  douze  tables , 
ils  demandèrent  la  loi  Pretoria ,  qui 
permit  au  Préteur  feulement  ,  de  fup- 
pléer  ce  qui  manquoit  à  la  loi,  6c  d'in- 
terpréter ks  termes.  Ce  droit  paÏÏa  dans 
la  fuite  aux  Empereurs  par  la  raifon  ejus 
ejî  interpretari,  cujus  eft  condîre;dt  forte 
^ue  les  Officiers  &  Gouverneurs  des 
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provinces  les  confultoient  ,  mais  uni- 
quement dans  les  cas  qui  excédoient 
les  bornes  de  Téquité  réfultante  des 
termes  &  du  fens  de  la  loi ,  &  lorfque 
ce  qui  leur  fembloit  équitable  y  paroif- 
foit  contraire.  Souvent  même  les  par- 
ties intéreffées  s^adreflbient  aux  Prin- 
ces avant  de  paroître  devant  le  Préfi- 
dent  de  la  province.  De-là  font  ve- 
nues les  réponfes  dont  on  a  fait  une  mul- 
titude de  loix  qui  ne  devroient  Têtre 
qu'autant  que  Ton  feroit  parfaitement 
dans  les  mêmes  circonftances  ;  de 
même  qu^un  arrêt  n'eit  un  préjugé 
qu'autant  que  Ton  eft  exadement  inf- 
truit  de  Thypothefe  &  du  motif. 

Il  ne  feroit  pas  difficile  de  donnes 
des  exemples  dans  lefquels  on  reftitue 
une  partie  léfée  dans  un  fens  ,  &  où  on 
ne  reftitue  point  celui  qui  elT:  léfé  dans 
le  fens  oppofé  ,  quoiqu'il  fouâPre  une 
plus  grande  léfion.  La  feule  raifon  que 
Ton  en  puiiTe  donner  eft ,  que  le  pre- 
mier a  confulté  l'Empereur ,  &  qu'il  a 
une  loi  en  fa  faveur;  le  fécond  n'a 
pour  lui  que  la  juflice ,  il  n'a  point  la 
loi ,  parce  que  l'Empereur  n'a  pas  été 
interrogé. 

S'il  n'eft  permis  qu  aux  Tribunaux 
fuprêmes  de  s'attacher  plutôt  à  Tefpri^ 
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qu  à  la  lettre ,  la  juflicefera  encore  plus 
en  sûreté.  On  trouve  dans  ces  corps 
plus  d'éducation  ,  des  vues  plus  éten- 
dues, &  il  e il  naturel  de  penfer  que 
plufieursfufFrages  réunis  interpréteront 
mieux  les  termes  de  la  loi. 

Les  ilatuts  &  les  coutumes  ne  doi- 
vent pas  être  exceptés  de  Finterpreta-^ 
tion.  La  maxime  :  Verhis  Jîatuti  tenaci-^' 
ter  inhœrendum  y  n'a  rien  qui  foit  con- 
^  traire  à  cette  propofition.  Les  termes 
peuvent  être  ambigus  ,  le  Juge  en  fixe 
le  fens  ;  Tarticle  du  flatut  peut  être 
bon  dans  une  circonftance  ,  Se  dans 
d'autres  il  feroitune  abfurdité  ;  le  Juge 
le  détermine.  Le  dodeur  Alexandre, 
ôc  Barthole  avant  lui  ,  interrogés  là 
defius  répondirent ,  que  l'on  ne  dévoie 
jamais  exclure  l'interprétation  équita- 
ble. Le  Magiflrat  n'efi:  pas  obligé  de 
consulter  le  fouverain  fur  les  coutu- 
mes 5  parce  que  ce  n'ell  pas  lui  qui  en 
efl:  l'auteur.  On  ne  prétend  pas  dire 
cependant  que  le  Prince  ne  foit  pas  le 
maître  d'abroger  les  points  de  la  cou- 
tume qu'il  jugeroit  préjudiciables.  Ce 
pouvoir  ne  lui  peut  être  difputé. 

Comm.e  toute  équité  doit  être  fon- 
dée fur  quelque  loi  civile,  ou  fur  la 
loi  naturelle  .    toute   loi  dait  avoii; 
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pour  principe  Téquité  ;  le  rapport  de 
Tun  à  l'autre ,  leur  c  on  ne  xi  té  font  né- 
ceflaires.  Une  décifion  contraire  au 
droit  civil  &  naturel  ne  peut  être  équi- 
té ;  une  loi  fans  équité  ne  peut  être 
une  bonne  loi. 

L'équité  dans  les  jugements  fe  doit 
comparer  à  la  bonne  foi  dans  les  con- 
trats. C'efl  par  celle-ci  que  les  parties 
contradantes  expliquent  le  véritable 
fens  des  paroles  de  Tade  ,  qu'elles  dé- 
veloppent leur  ambiguité ,  &  qu'elles 
fuppléent  à  ce  qui  n'eil  pas  aiïez  pofi- 
tivement  expliqué. 


CHAPITRE    IV. 
De  la  Jiijîice  Criminelle. 

O  I  RIEN  n'eft  plus  conforme  à  la 
raifon  que  de  juger  les  hommes  dans 
leurs  intérêts  civils  par  les  règles  de 
Téquité  5  de  corriger  les  défauts  qui  fe 
glilîent  dans  les  loix ,  d'éclaircir  leur 
obfcurité ,  d'expliquer  leur  équivoque, 
on  doit  dire  qu'il  eil  abfurde  de  ne  pas 
fui vre  cette  méthode,  &  de  les  aiîu- 
jettir  au  texte  ^e  la  loi  d[ans  les  affaire» 
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criminelles.  On  efl:  iurpris  de  trouver  ^  ^.^  ^ - 
dans  refpric  des  loix  *  que  Jï  les  Tribu-  chapl  L 
naux  ne  doivent  pas  être  fixés ,  les  juge-- 
Tnents  doivent  Vêtre  â  tel  point  qu'ils  ne 
foient  jamais  quiin  texte  précis  de  la  loi  % 
Se  un  peu  plus  bas  :  Les  juges  ne  font  que 
la  bouche  qui  prononce  les  paroles  de  la  loi, 
des  êtres  inanimés ,  ù'c,  CeU  Tufage  eà 
Angleterre ,  Se  c'eil ,  je  penfe,  Tunique' 
raifon  qui  a  déterminé  le  fentiment  de 
'Auteur. 

Si  la  loi  pouvoir  tout  prévoir  ,  fi  ,- 
comme  je  Tai  déjà  dit ,  fon  expreflion 
pouvoit  renfermer  toute  la  juftice  ,  il 
leroit  beau  de  ne  juger  que  par  la  loi. 
Mais  c'eft  fuppofer  rimpoffible.  On 
peut  compter  plufieurs  vérités  de  théo- 
rie qu^on  doit  mettre  au  rang  des  belles 
chimères ,  &  n'y  plus  penfer.  Dans  ce 
qu'on  appelle  Iqs  avions  criminelles  , 
le  texte  de  la  loi  juge  les  adions  ma- 
chinales des  hommes  ,  Téquité  juge 
leurs  intentions.  Ce  font  celles-ci  qui 
forment  le  mérite  &  le  démérite  &  leurs 
degrés.  AfTervir  les  jugements  à  la  letr 
tre,  c'efi:  en  bannir  la  juftice. 

La  loi  prononce  in diflin dément 
que  rhomicide  fera  puni  de  mort  ;  ce- 
pendant, ou  nous  n'avons  que  des  idées 
ïaulTes  delà  juftice,  ou  tout  homicide 
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ne  mérite  pas  le  même  châtiment. 
Celui  qui  a  voulu  tuer  ,  &  qui  n'a 
pas  réuiïi ,  efl:  plus  coupable  que  .celui 
qui  a  tué  fans  deflein  de  le  faire.  Celui 
qui  n'a  que  bleffé  avec  une  arme  à  feu, 
mérite  mieux  la  mort  que  celui  qui  lut- 
tant contre  fon  adverfaire  Taura  ren- 
verfé  fur  une  pierre  que  le  hazard  a  fait 
trouver,  (Se  qui  lui  aura  brifé  la  tête. 
Le  médecin  qui  empoifonnerà  fon  ma- 
lade de  deifein  prémédité  ,  doit  être 
puni  d'une  mort  cruelle  ;  s'il  procure 
fa  mort  par  des  remèdes  ordonnés 
mal-à-propos  ,  il  ne  mérite  que  la 
peine  de  l'ignorance ,  &  non  celle  de 
l'homicide*  Uàgt ,  le  fexe ,  les  degrés 
de  proximité  j  le  temps,  le  lieu  ,  Tétat 
des  perfonnes  aggravent  ou  diminuent 
la  faute  du  criminel  :  ces  différences 
font  encore  plus  fenfiblesdans  d'autres 
crimes ,  Ôc  différencient  à  Tinfini  les 
peines  des  délits  qui  ne  méritent  pas 
la  mort. 

Si  le  détail  des  circonflances  Se  de 
leurs  combinaifons  feroit  immenfe  , 
s'il  eff  plus  étendu  que  l'imagination 
ne  peut  les  préfenter ,  la  loi  n'a  pu  les 
prévoir.  Il  efl:  jufl:e  qu'un  être  inanimé 
prononce  des  paroles  qui  n'auront  pas 
été  faites  pour  le  degré  du  crime  à 

punir 
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punir  5  tandis  qu€  Ton  peut  au  moyen 
aes  êtres  penfants,  proportionner  la 
peine  au  démérite.  On  peut  admirer 
avec  juftice  les  loix  Se  les  ufages  de 
l'Angleterre  ;  mais  Tadmiration  a  fes 
bornes  ;  elles  ne  s'étendent  pas  juf- 
ques  à  permettre  d^encenfer  ce  que  les 
Anglois  les  plus  fenfés  défapprouvent- 
Leur  fameux  chancelier  Thomas  Mo- 
rus  nourri  dansTexercice  delà  juftice  , 
connoilToit  Tabus  de  cette  méthode. 
Il  veut  que  Ton  laiiïe  la  punition  des 
crimes  à  ladifcrétion  des  Juges  ;  il  n^eii 
excepte  que  Tadultere.  Ce  grand  hom- 
me s'eil-il  déterminé  fur  ce  quil  a  cru 
qu'aucune  circonilance  ne  pouvoir  le 
faire  excufer  ?  C'efl  encore  un  problè- 
me de  favoir  fi  on  doit  avoir  quelque 
indulgence  pour  les  fautes  vers  lef- 
^uelles  la  nature  nous  porte  avec  em- 
pire, ou  lijparcette  mêmeraifonjilfaut 
les  punir  avec  plus  de  févérité. 

Neratius,  riche  Romain  donnoit  àz% 
fouiiietsà  tous  ceux  quil  rencontroit, 
&  qui  avoient  le  malheur  de  lui  dé- 
plaire. Il  étoit  fuivi  par  un  efclave  qui 
com.ptoit  vingt-cinq  fols  à  l'ofFenfé  ; 
c'étoit  la  peine  portée  par  la  loi.  (  On 
ne  connoilToit  pas  à  Rome  Fextrava- 
gance  barbare  qui  affujettit  à  tuer  ou  à 
tom^  IL  ^  B 
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monrir  pour  un  coup ,  Se  même  pour 
la  feule  menace.  )  Ce  qui  ne  fut  d^a- 
bord  qu^une  faillie  effrontée  ,  fît  apper- 
cevoir  les  Romains  du  ridicule  &  de 
Tinjufte  qui  reiferroit  le  m.agiltiat  dans 
les  termes  de  la  loi.  Outre  le  foufflet 
donné,  Neratius  étoit  coupable  d'im- 
pudence. Il  en  efl  de  maême  dans  la 
plupart  des  occafions  ;  les  circonilan- 
ces  font  un  fécond  crime  dont  la  loi 
n^a  pas  parlé.  On  fupprima  la  loi ,  Se 
idès-lors  il  fut  permis  à  chacun  d'efli- 
mer  Tinjure  qui  lui  étoit  faite.  Se  au 
magiftrat  de  borner  reflimation. 

Lgs  différents  états  demandent  des 
diftindions  dans  les  peines  communes 
ou  les  délits  fîmples  fuivant  les  différent 
ces  des  Gouvernements.  La Démiocra- 
îie,  où  tout  efl  égal,  ne  devroit  pas  en 
admettre  ;  Tinjure  efl  toujours  faite  à 
quelqu'un  qui  a  part  à  la  fouverainté. 
Mais  dans  lAriitocratie  &  la  monar- 
chie Royale  on  doit  regarder  la  qua- 
lité de  Toffenfé  &  celle  de  loftenfeur. 
Celui  qui  a  fait  une  injure  à  un  homme 
noble ,  Se  plus  encore  à  une  perfonne 
publique ,  mérite  un  châtiment  févere. 
11  doit  être  moindre,  fi  Toffcnfe  pareil- 
le efl  faite  à  un  homme  du  commun, 
ôc  moindre  _encpre  li  c'eft  à  q^uelqu  ua 
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de  la  lie  du  peuple.  Ordonner  des  pei- 
nes égales  dans  les  délits  (impies  à  tous 
les  ordres ,  foumettre  les  hommes  dans 
toutes  fortes  de  circonftances  aux  mê- 
mes loix  5  c^eft  donner  dans  la  même 
maladie  un  remède  d'égale  force,  dans 
tous  (es  degrés ,  à  tous  les  kgQS ,  à  tous 
les  tempéraments. 

Les  dernières  loix  Romaines  étoient 
défedueufes;  elles  portoient  leur  at- 
tention fur  la  qualité  des  coupables^ 
dans  les  crimes  publics.  Le  meurtrier 
de  la  femme  trouvée  en  adultère  n'é- 
toit  banni  que  pour  un  tems ,  lorfqu^il 
étoit  conftitué  en  dignité;  il  étoic 
banni  à  perpétuité  s'il  étoit  de  baffe 
condition,  Lorfque  Toffenfe  eil:  faite 
au  public  5  lorfque  la  fociété  en  eil 
troublée  à  un  certain  excès ,  la  gran- 
deur de  l'état  de  l'ofFenfé  fait  difparoî- 
tre  celui  de  l'offenfeur  ,  tous  les  rangs 
font  mis  au  même  niveau.  L'afTaffia 
d'un  Souverain  efl:  puni  du  mêm.e  fup- 
plice,  quelle  que  foit  fa  condition, 
La  plus  illuftre  naiffance ,  hs  alliances 
les  plus  refpeftables  ne  purent  garantir 
îe  comte  d'Horn  de  la  mort  qu'il 
avoit  méritée. 

Les  Toretans,  feigneurs  de  Milan, 
publièrent    un   édit  qui   n'impofoic 
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qu'une  amende  pour  le  meurtre  d'un 
f  oturier.  Le  peuple  fe  mutina ,  chaiTa  la 
Eobleffe  6c  s'empara  de  la  fouverai^ 
Beté.  Lorfque  le  crime  mérite  la  mort, 
toute  la  diftindi-on  que  l'on  peut  accor- 
der au  rang  du  coupable  doit  confifler 
dans  la  manière  de  faire  fubir  le  fup pli- 
ce  ,  fi  on  excepte  le  crime  de  lefe-ma" 
Jeflé.  Platon  difoit  avec  raifon  ,  que 
l'iiomme  de  quelque  état,,  de  voit  être 
puni  plus  rigoureufement ,  à  caufe  qu  il 
avoit  euplus  d'éducation.  Silesraiions 
pour  punir  un  noble  comme  un  roturier, 
dans  les  crimes  graves,  ne  perfuadent 
pas ,  c  Cil  qu  elles  com.battent  un  pré- 
jugé &  la  vaiiité  de  la  nobleiTe.  Je  ne 
défapprouverois  point  que  l'on  eût 
égard  aux  grands  fervices  rendus  à  la 
patrie.  Je  ne  crains  point  d'avancer 
cette  propofitîon,  quoique  contraire  à 
l'opinion  de  Machiavel. 

Il  n'efl  rien  qui  prouve  avec  plus 
d'évidence  que  ,  dans  le  criminel  fur- 
tout,  l'équité  doit  être  préférée  au  tex- 
te précis  des  loix  ,  que  l'obligatioa 
dans  laquelle  on  aététrès-fouvent  de 
les  changer.  Il  réfult-e  de  cette  obliT- 
gation  que  la  juflice  n'étoit  pas  dans 
la  loi;  que  c^étoit  une  juflice  d'opi- 
nion ;  di,  le  pliantôme  di  la  véritab.lê. 
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Les  peines  de  rhomicide  &  du  vol  n'é-^ 
t oient  autrefois  que  pécuniaires  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe.  On  ne 
doit  pas  penfer  que  l'en  foit  devenu 
moins  humain  pour  les  avoir  com- 
muées en  peines  capitales.  L'amende 
étoit  égale  ;  les  châtiments  étoient 
inégaux.  L'homme  borné  dans  fa  for- 
tune pcrdoit  toutfon  bien.  Celui  dont 
la  fituation  étoit  un  peu  plus  opulente 
perdoit  moins  ;  pour  le  riche,  le  crime 
n'étoit  qu^un  jeu.  Lorfque  Tor  6c  Tar- 
gent  devinrent  plus  communs  ,  its 
crimes  le  furent  de  même.  Si  on  s'étoic 
contenté  de  groffir  Tamende  dans  la 
proportion  delà  valeur  des  efpéces, 
ou  les  indigents  auroient  pu  com- 
mettre des  crimes  impunément ,  ou  il 
auroit  fallu  leur  infliger  une  peine  cor- 
porelle ,  tandis  qu'il  n'en  coûtoit  aux 
autres  que  de  l'argent.  L'injuftice  étoit 
trop  manifefte ,  elle  fi-appa  les  yeux  ; 
on  conçut  que  la  proportion  étoit 
fauiïe  ,  entre  le  crime  (Scie  châtiment, 
La  loi  n'avoir  pourvu  qu'au  dédomma- 
gement de  la  perfonne  lefée  ou  de  fes 
kéritiers  ;  elle  ne  vengeoit  pas  l'in- 
jure faite  au  pubuc.  Le  crime  n  étoit 
pas  puni  comme  crime. 

Etre  obligé  de  changer  les  loix ,  efl 
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par  foi-même  un  inconvénient  ;  les 
jugements  d'équité  en  difpenfent  fou- 
vent  ;  ils  font  d'autant  plus  néceffai- 
res  au  bien  de  la  fociété ,  que  s'il  eft 
vrai,  comme  on  ne  peut  le  nier ,  que 
les  circonflances  changent  fouvent  la 
nature  du  crime ,  il  faut  que  toute  loi 
qui  porte  une  peine  certaine  loit  in- 
jufledans  quelque  cas.  Comment  ap- 
pliquer une  loi  ûxe  de  imm^obile  à  une 
perpétuelle  variation  ?  Certains  crimes 
méritent  une  peine  plus  févere  pour  être- 
nodurnes  ,  d'autres  pour  être  commis 
aux  yeux  du  public.  Le  même  crime 
eft  tantôt  la  faute  du  hafard  ,  tantôt 
FefFet  de  la  noirceur  la  plus  condamna- 
ble. 

Il  me  femble  que  Ton  n'appuyé  pas 
Tavis  de  juger  félon  la  lettre  de  la  loi 
en  difant  :  qu'autrement  on  vit  dans  lafo" 
cietéfans  connaître  les  engagements  quon 
*  Efprît  y  contraBe.  *  Il  eft  bien  trifte  de  fa^ 
mi!^°'^  '  voir  que  Ton  fera  condamné  fur  l'adion 
&  non  fur  l'intention  ;  &  qui  pourra 
penfer  que  la  liberté  réfide  où  le  fait  in- 
volontaire eft  foumis  à  la  même  peine 
que  la  volonté  dénaturée  ?  Si  per- 
lonne  ne  peut  prévoir  ni  empêchée 
les  événements  qui  dépendent  de  la 
fatalité  du  fort^  perfonne  ne  peut  s"af^ 
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furer  fur  fon  innocence.  Ce  n^eil  pas 
connoître  fcs  engagements,  c'efl  trem- 
bler dans  une  continuelle  incertitude. 

Celui  qui  fait  au  contraire  qu'il  ne 
ferapuni  qu'autant  qu  il  fera  coupable  5 
que  le  châtiment  fera  proportionné 
au  degré  de  Fabus  qu'il  aura  fait  de  fa 
liberté  d'exercer  le  bien  ouïe  mal, 
fera  dans  un  état  d'alTurance  &  de  plei- 
ne liberté.  Le  Juge  aflraint  à  la  loi 
n'a  d'autre  fonction  que  d'examiner  le 
fait.  Celui  qui  juge  d'équité ,  outre  le 
fait,  examine  le  mérite  de  la  caufe. 
Quel  eft  l'homme  qui  ne  préfère  pas 
d'être  jugé  par  des  êtres  p enfants ,  plu-» 
tôt  que  par  des  automates  ? 

Pourquoi  faut-il  que  Vaccufé  puijfe 
ehoijïrfes  Juges ,  ou  en  recufer  unjî grand 
nombre  que  ceux  qui  rejlent  foient  cenfés 
être  de  fon  choix  ?  *  Aucune  maxime  ne  .  *  f'^"^ 

(16S      LjQÎOC 

peut  être  plus  contraire  à  la  liberté  po-  iha, 
litique  que  Ton  veut  établir  par-là.  Il 
eft  jufle  de  veiller  à  la  liberté  des  ac- 
cufés  ;  mais  on  ne  doit  point  portée 
ce  foin  dans  un  excès  qui  préjudicie  à 
celle  de  la  fociété  générale.  Ramenons 
€e  principe  à  la  pratique.  Si  l'accufé 
peut  choiiir  fes  Juges ,  quelle  quan- 
tité de  criminels  n'échapperoit  pas  à 
la  peine  ?  Le  point  le  plus  eifentiel  à  la 
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Éberté  publique  eil  le  châtiment  de 
ceux  qui  la  troublent.  Le  crime  mérite 
t'il  des  privilèges  exorbitants  f  Dans 
tous  les  crimes ,  Taccufé  eft  partie  d'un 
côté,  &  le  public  Teft  de  Tautre.  Si 
on  permet  de  récufer  les  Juges  au  point 
que  le  refte  paroiiïe  être  de  choix ,  on- 
fait  au  public  une  injuftice  égale  à  cel- 
le que  l'on  feroit  à  Taccufé  ,  ,iî  on  lui 
défendoit  d'en  récufer  aucun.  La  com- 
paffion  d'un  particulier  pour  un  accufé 
efl: un fentiment  très-louable,  mais  iî 
cft  bien  éloigné  d'être  une  vertu  d'E- 
tat. 

Le  milieu  Jufte  <Sc  raîfonnable  efl:  de 
permettre  à  l'accufé  de  récufer  les  Jih 
ges  qui  peuvent  être  légitimement  fuf- 
peds  ,  ôc  d  avoir  fur  cet  objet ,  com- 
me fur  les  autres,  des  loix  conduites  par 
l'équité.  Le  fentiment  quoique  foH- 
taire  d^'un  auteur  fi  juflement  applaudi 
m'a  obligé  de  m'étendre  plus  que  je 
a'aurois  fait  fur  cette  matière* 
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C  H  A  P  I  T  R  E    V. 

"Des  cas  dans  lef cruels  on  doit  admets 
tre  la  proportion  on  la  rejettera 
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N  D  o  I T  proportionner  les  peig- 
nes à  la  nature  dts  fautes  ,  &  à  la  qua- 
lité des  perfonnes,  autant  qu'il  eilpof- 
flble  5  fi  on  veut  approcher  de  rinfailli- 
bilité  de  lajultïce.  S'il  n^efi;  pas  donné 
aux  hommes  d  y  atteindre ,  ilsdoivent^ 
du  moins  marcher  à  la  lumière  de  Çts'' 
rayons  ,  tels  qu  ils  parviennent  jufques^ 
à  nous. 

hts  peines  pécuniaires  ne  doivent: 
jamais  être  égales,  excepté  dans  la  Dé- 
mocratie où  tous  les  citoyens  doivent 
être  égaux.  La  fixation  des  amendes^ 
que  le  Juge  ne  peut  augmenter  ni  mo«- 
dérer ,  n'eft  pas  dû  reffort  des  autres  ; 
Gouvernements.  Il  faut  fuppofer  une" 
égalité  de  biens  pour  y  reconnoître  ia\ 
juftice.  Le  pauvre  eft  arrêté  par  la  mê- 
me fomme  à  laquelle  le  riche  ne  fait', 
pas  d'attention  ;  telles  font  en  France" 
les  amendes  du  fol  appel  ,  des  re-- 
quêtes  civiles 5  des  tierces  oppofitionsi* 
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On  ne  fauroic  d  un  autre  côté  les  laifTer 
à  la  dircrétion  dumagiftrat  ;  on  Tobli- 
geroit  de  s'inftruire  des  facultés  de  cha- 
cun ;  il  ne  pourroit  autrement  obfer- 
yer  les  proportions.  Cette  pratique  efl 
impropofable. 

Les  ordonnances  fomptuaires  ,  tou- 
tes les  loix  de  défenfes  qui  portent  des 
amendes  certaines,  renferment  la  même 
injuflice  ôc  le  même  inconvénient.  li 
faut  chercher  les  moyens  qui  pour- 
roient  les  rendre  moindres.  Philippe 
le  Bel  avoit  fait  une  ordonnance  fur 
îa  fuperfiuité  des  banquets  :  elle  fixoit 
une  amende  pour  les  Ducs  ,  les  Com- 
tes ôc  les  Prélats;  une  moindre  pour  les 
fimples  Gentilshommes  ,  les  Doyens 
ôc  les  Prieurs  ,  ainfi  de  fuite.  On  voit 
dans  cet  ordre  une  proportion  qui 
pourroit  être  imitée  ,  &:  la  peine  ne  fe- 
roit  pas  regardée  comme  un  fimple 
épouventail.  La  peine  efl:  fcmblable 
pour  tous  ,  elle  n'efl  égale  que  pour 
les  égaux,  c'eft  la  proportion  harmo- 
nique. On  n^y  retrouve  pas  lajufteffe 
géométrique  ;  elle  efl  impoffible.  Cet 
ufage  feroit  le  même  que  celui  qu'on 
obferve  pour  la  taxe  des  dépens  de 
voyage  ôc  de  féjour  :  on  y  fuit  la  pro- 
portion des  rangs  certains  ^   ôc  des  fa-? 
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cultes  fappofées.  Le  téméraire  plaideun 
ne  fupporte  pas  précifément  la  dépenfe 
qu'il  a  occafîonnée  ;  mais  celle  qui 
convenoit  à  Tétat  de  celui  auquel  il  a 
intenté  un  procès  mal-à-propos.  Si  ce 
n^efl  pas  la  juflicela  plus  exacte ,  c'eft 
du  moins  fe  rapprocher  davantage  du 
vrai.  L'homme  ne  peut  pas  efpérer  au-- 
tre  chofe  de  fa  foibielTe. 

La  même  proportion  que  Ton  peut: 
établir  pour  les  peines,  doit  avoir  lieu 
dans  les  récompenfes.  Les  arts  libé- 
raux ,  les  profeiîions  nobles  peuvent: 
exiger  un  falaire  relatif  à  la  perfonne- 
qui  exerce  ,  Se  à  celle  qui  en  reçoic 
l'avantage.    La  même    opération  de 
chirurgie  doit  être  plus  récompenfée 
par  le  riche  que  par  le  pauvre  ,  &  doiu 
valoir  plus  ou  moins  à  proportion  de 
rhabileté  de  celui  qui  opère.  Il  en  de^- 
vroit  être  de  même  du  jurifconfulte*- 
Un  fervice  rendu  par  celui  duquel  oa 
n'a  aucun  droit  d'en  exiger  ,  mérite- 
plus  ou  moins  de  libéralité  félon  l'état  - 
ôc  la  qualité  de  celui  qui  l'a  reçu» 

Les  Juges  auxquels  les  règlements^: 
d'un  Etar  permettent  de  prendre  ùa 
falaire,  doivent  fe  régler  far  des  pro- 
portions. Il  eft  ignoble,  fur-tout  à  ceux 
du  premier  ordre,  de  fe  taxer  felog^' 

Bvj. 
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leur  travail  &  leur  temps,  comme  de 
vils  mercenaires.  Si  Tufage  &  la  véna- 
lité des  charges  veulent  -que  Ton  s'a- 
baifTe ,  on  peut  mettre  quelque  dignité 
dans  TabaiiTement  même.  Cette  mefu-^ 
re  efl  miême  inju-fte  en  elle-mêm.e;  elle 
conduit  à  faire  abforber  par  des  frais  la. 
valeur  de  ce  que  la  juflice  donne  à  ce- 
lui qui  la  reclame.  C'eft  fur  cette  va-, 
leur  que  le  Juge  doit  proportionnerTé- 
îîiolument  que  Ton  veut  qu'il  reçoive j. 
ou  fur  la  fortune  de  ceux  qu'il  a  jugés , 
lorfque  la  chofe  litigieufe  n'a  qu  une 
"râleur  arbitraire,  comme  les  honneurs^, 
en  obfervant  auffi  leur  importance. 

Le  grand  nombre  penfe  que  lajulîi- 
ce  devroit  être  rerrdue  gratuitement», 
C^eft  une  vérité  qui  ne  doit  fouffrir  au- 
cun doute  dans  la  fpéculation.  Seroit- 
elle  avantageufe  dans  la  pratique  ?  La 
chicane  ouTamour  des  procès  eft  une 
paffion;  elle  eft  de  toutes  la  plus  à  char- 
ge au  repos  de  la  focieté.  Si  elle  n'étoit 
point  réprimée  par  la  crainte  de  la  dé- 
penfe ,  êc  le  défaut  de  pouvoir  y  four- 
nir, elle  deviendroit  trop  importune , 
même  infupportable  au  genre  humain» 
On  prétendra  plus ,  à  mefure  qu'il  en 
Goûteramoins  pour  prétendre;  on  dif- 
putera  tout^  s'il  en  coûte  peu  pour  dif-. 
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puter  :  il  ce  feroit  plus  permis  d'être 
pofTefTeur  tranquille.  On  pourroit  peut- 
être  retrancher  de  la  dépenfe  la  gratifi- 
cation que  hs  Juges  perçoivent  ;  mais-* 
ce  leroit  toujours  un  mai  de  retrancher^- 
11  faut  tout  dire  ;  aucune  confidéra- 
tion  ne  doit  faire  taire  une  vérité  dé- 
eiiive;  On  doit  craindre  du  côté  des 
Juges  ^  com.me  du  côté  des  plaideurse. 
Souvent  la  juRice  ne  feroit  pas  expé-r 
diée  5,  fi  fon  expédition  n'étoit  fui  vie 
d^une  récompenfe.  Si  oh  pefe  attenti- 
vement ces  raifons  ,  il  en  réfultera  que 
Ton  doit  tolérer  un  inconvénient  lorf- 
qu'il  efl  léger,  en  comparaifon  des 
maux  qui  feroient  la  fuite  du  parti 
contraire» 

Les  proportions  conduifent  à  la  juf- 
tice,  parce  qu'elles  tendent  à  Tégalité 
réelle.  L'amende  égale  ôte  l'égalité 
dans  la  punition.  Le  même  genre  de 
mort  n'eft  pas  égal  pour  tous  les  hom- 
mes. Le  fupplice  auquel  Topinioii  a  at- 
taché plus  d'infamie  ajoute,  au  deS'^ 
honneur  qui  fuit  le  crime  ,  le  deshon- 
neur du  genre  de  la  mort.  Il  ôte  dou- 
blement ce  que  l'opinion, a  appelle 
l'honneur,. 

Ain  fi  par-tout  où  l'égalité  fera  ab--; 
folue.,  il  eft  inutile  de  chercher  des 
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proportions.  Jufl:iiiien,dans  fes  loix  desr 
ufures  5  ordonne  que  les  nobles  pren- 
dront cinq  pour  cent  ;  les  marchands 
huit  ;  les  corps  Ôc  collèges  dix  ,  êc  le 
refte  des  citoyens  fix.  Ces  loix  font 
injufles  5  parce  que  les  hommes,  gw 
qualité  de  prêteurs,  ou  bien  d'emprun- 
teurs, font  entièrement  égaux,  &  que 
là  valeur  de  l'argent  eft  égale  pour  tous. 
Les  proportions  dès-lors  deviennent 
une  injudice.  Si  le  noble  prête  au  mar- 
chand ,  celui-ci  profitera  de  huit  fur  la 
chofe  qui  ne  produira  que  cinq  à  celui 
auquel  elle  appartient.  Si  le  noble  em- 
prunte du  marchand  il  payera  huit, 
tandis  que  d'autres  marchands ,  fes  dé- 
biteurs 5  ne  lui  donneront  que  cinq. 
Cette  loi  faite  en  faveur  des  marchands 
blefferoit  aujourd'hui  le  commerce.  Si 
le  noble  ne  peut  retirer  que  cinq  8c  le 
roturier  lix  ;  tout  autant  que  l'un  &^ 
l'autre  auront  à  prêter,  le  négociant 
ne  pourra  faire  valoir  fes  fonds  qu'en 
marchandifes,  ôc  tout  autant  qu'il  trou- 
vera à  prêter ,  il  ne  fera  plus  de  com- 
merce. Il  eft  jufîe  que  l'on  trouve  dans 
fes  propres  befoins  le  même  avantage 
que  l'on  procure  ,  lorfqu'on  foulage 
ceux  des  autres. 
-  Une  ordonnance  d'Orléans  vouloir 
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que  Tintérêt  des  condamnations  cou- 
rût au  denier  quinze  pour  le  général^ 
au  denier  douze  en  faveur  des  mar- 
chands ,  ôc  que  Ton  payât  le  double 
du  capital  aux  laboureurs  ,  vignerons 
êc  mercenaires.  Ce  règlement  pèche 
en  ce  qu'il  ne  confidére  qu'une  per- 
fonne  &  qu'un  cas.  Il  a  voulu  favori- 
fer  le  marchand  Se  le  laboureur ,  &  n^a- 
pas  fait  attention  qu'ils  pouvoient  être 
condamnés  envers  leurs  femblables,  lî 
n'y  a  point  d'égalité  ni  abfolue  ni  pro^ 
portionnelle. 

Les  conventions  introduifent  une 
égalité  parfaite  entre  les  perfonnes  qui 
s'engagent,  eu  égard  à  l'objet  de  l'en- 
gagement refpeclif.  C'efI:  par  cette  rai- 
fon  que  le  noble,  ni  le  riche  ne  doivent 
pas  plus  de  falaire  à  l'ouvrier ,  au  do- 
meftique  que  le  moins  noble  Ôc  le 
moins  riche  ,  quoiqu'ils  doivent  plus 
de  libéralité  au  fervice  qui  n^efl:  pas 
ftipulé.  Les  proportions  gardées  rap- 
prochent de  l'égalité  abfolue  lesgraa- 
deurs  arbitraires  Ôc  d'opinion. 
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De  la  multiplicité  des  Loix.^ 


M 


ULTiPLiERles  loix,  c'efi  nuiiti* 
plier  les  difputes  entre  les  hommes  ; 
ceil  inviter  le  Magiftrat  à  demeurer 
dans  rignorance.  Tacite  dit ,  qu3 
la  République  la  plus  corrompue  eft 
celle  quia  le  plus  de  loix.  En  effets 
il  eft  bien  difficile  que  dans  un  nom- 
bre infini  de  loix ,  un  efprit  prévenu', 
ne  penfe  trouver  une  déciiion  qui  fa- 
vorile  ce  que  fon  intérêt  lui  fait  fou- 
haiter  être  jufte  5  ou  qui  ne  Tautorife  à 
ne  pas  rendre  ce  qu  il  voudroit  rete^ 
nir;  «Se  quel  eft  le  Juge  qui  ne  pâlifte 
en  regardant  Famas  énorme  des  loix> 
de  la  glofe,  Se  des  comimentateurs  f 

L'idée  qu'eut  Juftinien  de  foumet- 
treles  Juges  aux  loix  par  fon  immen^ 
fe  compilation  5  de  les  éclairer,  de 
leur  difter  les  leçons  qu'ils  dévoient 
fuivre,  a  produit  un  effet  entièrement 
contraire  à  Tinteîition.  Cette  collec- 
tion renferme  trois  défauts  effentiels». 
Le  premier  eft  dans  fa  vaite  étendue  j- 
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îî  en  réfnlte  que  la  moitié  des  loix  qui 
y  font  renfermées  fourniUent  des  rai- 
fons  de  douter  des  décifîons  contenues 
dans  l'autre  moitié.  Celui  qui  afpire  à 
la  m.agiûrature  5  &  que  Ton  examine 
pour  connoître  fa  capacité ,  doit  fa- 
voir  les  raifons  de  douter  de  la  juftice 
des  loix  qu'il  foutient,  Se  ces  raifons 
de  douter  doivent  être  prifes  dans  d'au- 
tres loix.  C'efl:  égarer  fefprit  du  Juge  ; 
on  doit  chercher  à  le  fixer ,  êc  non  à 
le  faire  flotter.  Il  faut  qu'il  le  détermi- 
ne ^  qu'il  ait  rcfprit  de  déciiion  Se  non 
celui  d'incertitude.  Laraifon  de  dou- 
ter eft  l'ennemie  mortelle  du  bon  fens  ^ 
on  la  devroit  ignorer ,  on  ne  devroit 
pas  en  imaginer.  Il  faut  des  lumières 
bien  sûres ,  un  fens  bien  droit  pour  ne 
pas  fe  méprendre  entre  Tombre  Se  le 
corps  5  quand  on  ne  voit  l'un  ôc  l'autre 
que  par  les  yeux  de  l'efprit. 

Le  fécond  défaut  confifte  en  ce  que 
ïa  plupart  de  ces  loix  font  raifonnées. 
C'efl:  dans  ces  raifons  que  l'on  croie 
fou  vent  trouver  les  moyens  d'établii: 
un  intérêt  dont  on  eft  préoccupe  ; 
c'efl  dans  ces  raiforts  que  les  efprits 
fubtils  cherchent  des  détours  pour 
éluder  le  véritable  fens  de  la  loi  ;  en- 
Éa  ce  for^-t  ces  raifons  qui  ont  fourni 
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ce  nombre  étonnant  de  commentai- 
res ,  qui ,  au  lieu  d'éclaircir ,  augmen- 
tent la  confufion.  Le  raifonnement  eft 
indigne  de  la  majefté  de  la  loi  :  Nihil 
mihi  vîdetur ,  difoit  SenhquQ ,  frlgidius 
quàm  lex  cum  prologo  yjuheat  lex  nonfua* 
deat. 

Le  troifierae  défaut  efl:  d'avoir  éri- 
gé en  loi  les  réponfes  <jue  faifoient 
les  Empereurs  aux  Préfi dents  des  pro- 
vinces ,  ou  aux  plaideurs  dans  les  cas 
particuliers.  La  loi  doit  donner  un 
précepte  général  qui  embrafTe  un  ob- 
jet; c^efl  au  jugement  à  defcendre  dans 
le  détail  ôc  juger  Thypothèfe.  L^Em- 
pereur  Dioclétien  confultc  par  un  pro- 
priétaire qui  avoit  vendu  fon  héritage 
pour  la  moitié  de  fa  valeur,  répondis 
qu'il  devoit  être  reftitué.  Si  TEmpe- 
reur  avoit  faifi  cette  occafîon  pouc 
donner  une  loi  générale  fur  les  refti- 
tutions  pour  caufe  de  léfion ,  il  auroit 
évité  un  nombre  infini  de  procès  ,  ôc 
nous  auroit  épargné  bi-en  des  commen- 
taires. On  a  mis  en  queftion  fi  la  lot 
vouloir  en  général  que  Ton  fût  rellitué 
pour  la  léfion  d'outre  moitié  du  jufte 
prix,  ou  fi c'étoit  un  privilège  particu- 
lier au  vendeur  ;  ôc  les  auteurs  fe  font 
partagés.  On  juge  en  France  que  Ta- 
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cheteur  qui  a  été  trompé  par  le  pro- 
priétaire ne  doit  pas  être  reftitué.  En 
Italie  >  on  juge  le  contraire. 

On  a  remarqué  en  France  que  les 
procès  s'étoient  multipliés  à  Texcès 
depuis  la  découverte  du  code  &  du  di- 
gefte,  depuis  le  décret  de  Grati^n,  ôc 
depuis  que  Charles  VII  &  fes  fuc- 
ceffeurs  ont  fait  des  loix  à  la  mode  de 
Juftinien,  c'ell-à-dire ,  des  loix  rai- 
fonnées..  Plus  on  donnera  de  loix^  fans 
abroger  les  anciennes ,  plus  on  multi- 
pliera les  doutes.  On  cherche  à  tran- 
cher une  difficulté  par  une  loi  inter- 
prétative :  il  en  eft  comme  de  l'hy- 
dre 5  on  voit  renaître  fept  têtes  à  la 
place  d'une  abattue.  On  raconte  qu'un 
Magiftrat  difoit  à  la  vue  d'un  nouvel 
édit  que  l'on  portoit  à  vérifier:  «  Ceci 
»  nous  fera  très-utile  ;  il  n'y  a  mot  nî 
a»  fyllabe  fur  laquelle  la  fubtilité  du  cer- 
»  veau  François  ne  trouve  des  raifons 
»  pour  plaider  ôc  embarraffer  les  Ju- 
»  gcs,  »  Nous  avons  vu  de  nos  jours 
des  loix  faites  dans  la  vue  de  fixer  des: 
queflions,  multiplier  les  procès  bien 
loin  de  les  éteindre. 

Les  loix  doivent  être  courtes  ôc  pré^ 
GÎfes.  Celle  qui  efl  bien  méditée  ôc 
bien  didée  n  a  pas  befoiu  d'une  fecoiir 
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depourTinterprérer.  Les  loix  de  Moy^ 
fe,  deSolon,  DraconjLicurgue,  Ro- 
mulus ,  Numa ,  les  douze  Tables ,  pour- 
roient  fervir  de  modelle.  On  fuppri- 
meroit  encore  aujourd'hui  beaucoup 
de  procès  en  fupprimant  beaucoup  de 
loix,  &  plus  encore  en  abrogeant  des 
ufages  ôc  des  ilatuts  ;  mais  ce  n'efl  pas 
les  gens  de  loi  qu'on  devroit  conful- 
ter  là-deiTus  :  ce  feroit  demander  à 
Tartifan ,  s'il  eft  utile  d'abolir  fa  pro- 
felTion. 

Au  lieu  de  la  fimplicité  des  loix  an- 
ciennes 5  on  a  mis  au  jour  un  cahos  de 
décidons  particulières.  Il  feroit  bon 
que  chacun  pût  connoitre  les  loix  d'où 
dépendent  fa  fituation  ôc  fa  fortune, 
du  moins  les  principales.  On  en  a  fi 
prodigieufement  multiplié  le  nombre , 
que  l'efprit  même  du  Magiflrat  en  eft 
rebuté.  On  ne  s'efl  pas  contenté  des 
loix,  on  a  recueilli  des  arrêts  pour  ea 
faire  comme  un  fupplément.  Ces  col- 
leftions  font  généralemiCnt  fautives  au^ 
delà  de  l'expreiTion.  Elles  font  faites 
par  des  Avocats  qui  n'ont  pas  travail^- 
ié  dans  le  procès,  ou  qui,  s'ils  y  odC 
travaillé ,  n'ont  pas  traité  la  plupart  du 
temps  le  point  de  la  difficulté.  Si  c'eft 
par  un  Juge  3  l'amour-propie  lui  fak 
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donner  pour  raiibn  d'un  arrêt  celle  qui 
Ta  déterminé  perfonnellement ,  ôc  fou- 
vent  ce  n'ell  pas  la  générale. 

Je  ne  peux  faire  rien  de  mieux  que 
de  rapporter  quelques  traits  des  Effais 
de  Montagne  fur  le  mêmefujet.  Je  ne 
changerai  rien  à  fon  flile  dans  la  crain- 
te de  Ténerver  rccL^opinion  de  celui- 
»  là  ne  me  plaît  guère ,  qui  penfoit  par 
»  la  multitude  des  loix ,  brider  Tauto- 
»  rite  des  Juges  en  leur  taillant  leurs 
»  morceaux.^ . .  Ceux-là  femocquent 
»  qui  penfent  appétiiïer  nos  débats  en 
»  nous  rappellant  à  Texpreffe  parole  de 
»  la  Bible. ..  Nous  avons  en  France 
3>  plus  de  loix  que  tout  le  refte  du  mon- 
T.  de  enfemble,  6c  plus  qu'il  n'en  fau- 
»  droit  à  régler  touts  les  mondes  d'E- 
3-»  picurus . . .  Qu'ont  gagné  nos  légifla- 
»  teurs  à  choiiir  cent  mille  efpeces  Ôc 
3i  faits  particuliers ,  &  y  attacher  cent 
30  mille  loix. . .  la  multiplication  de  nos 
y^  inventions  n'arrivera  jamais  à  la  va- 
»  riation  des  exemples . .  Les  loix  plus 
5>  déiirables  5  ce  font  les  plus  rares , 
»  plus  {impies  ,  &  générales . . .  Qui  a 
33  vu  des  enfants  elTayants  de  ranger  à 
3ï  certain  nombre  une  maiTe  de  vif-ar- 
^  gent;  plus  ils  preffent  Se  paîtrifTent 
»  ^.s'étudient  à  le  contraindre  en  leur 
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vé  loi ,  plus  ils  irritent  la  liberté  de  ce 
3»  généreux  métal  ;  il  fuit  à  leur  art ,  ôc 
33  fe  va  menuifant  &  éparpillant  au-de- 
»  là  de  tout  compte ...  En  fubdivifant 
5>  les  fubtilirés ,  on  apprend  aux  hom- 
»  mes  à  accroître  les  doutes. .  .Nous 
y>  doutions  furUlpien  &  redoutons  fur 
3>  Bartole  Se  Balde ...  Je  fens  par  ex- 
3>  périence  que  tant  d'interprétations 
»  diffipent  la  vérité  (Se  la  rompent . . . 
y>  Ordinairement  je  trouve  à  douter  en 
»  ce  que  le  commentaire  n^'a  daigné 
3>  écîaircir  . , .  On  donne  autorité  de 
»  loi  à  infinis  dofteurs  ,  infinis  arrêts 
3»  Se  autant  d'interprétations  ....  S'y 
^  voit-il  quelques  progrès  Se  avance- 
2»  ment  vers  la  tranquillité  ?  Nous  faut- 
aï  il  moins  d'Avocats  Se  de  Juges  que 
»  lorfque  cette  maiTe  de  droit  et  oit  en- 
»  core  en  fon  enfance.  Au  contraire, 
as»  nous  enfevelifTons  Tintelligence  ;  il 
»  y  a  plus  à  faire ,  à  interpréter  les  in- 
3»  terprétations  ,  qu'à  interpréter  les 
»  chofes . . .  Nous  ne  faifons  que  nous 
y>  entreglofer.» 

Si  on  faifoit  réflexion  que  tout  le 
droit  confîfle  à  ramener  les  hommes  à 
la  juftice  des  loix  naturelles  qui  fe  ren- 
ferment à  Tobfervation  de  deux  pré* 
ceptes,  on  connoîtroit  imutilité  du 
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grand  nombre  des  loix.  Donner  beau- 
coup de  principes  ôc  point  de  loi  d  hy- 
pothèfe  ,  feroit  le  meilleur  moyen 
d'empêcher  les  procès.  Le  Magiftrat 
fauroit  la  loi ,  ôc  chacun  la  pourroit 
fa  voir. 

Si  la  multitude  des  loix  efl:  pernî- 
cieufe ,  que  devra-t-on  penfer  de  cel- 
les que  Ton  fait  pour  n'être  pas  obfer- 
vées  :  telles  font  en  France ,  entre  plu- 
fieurs  autres ,  les  défenfes  fo uyent  réi- 
térées de  complanter  de  nouvelles  vi-^ 
gnes.  On  auroit  de  la  peine  à  com- 
prendre combien  de  terres  laboura- 
bles 5  de  pâturages ,  de  bois ,  dont  Tef- 
pece  manque ,  ont  été  convertis  en  vi- 
gnobles. Depuis  le  tems  de  la  prohi- 
bition 5  Fabus  en  efl  devenu  plus  grand. 
Il  femble  que  la  loi  ne  foit  donnée  que 
dans  la  vue  de  tirer  un  tribut  pour  en 
difpenfer.  Cependant  il  feroit  facile  de 
démontrer  qu'en  négligeant  cette  loi , 
on  a  ruiné  le  citoyen  ,  au  lieu  que  fon 
obfervation  exaâ:e ,  depuis  cinquante 
ans  feulement ,  auroit  été  pour  lui  une 
fource  de  richeiGTes  tirées  de  Tétranger. 
Quels  avantages  pour  un  Etat  ! 

La  première  loi  d'une  République 
devroit  être  gue  toute  loi  fût  inviola- 
ble ^  fapremiere  règle,  de  veiller  avec 
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févérité  à  leur  exécution.  Lorfqu^'on 
voit  le  Gouvemement  les  donner  âc 
foufFrir  qu'elles  ne  foient  point  obfer- 
vées  5  on  s'accoutume  à  méprifer  Tua 
&  Tautre  ;  que  fera- ce  li  en  en  acheté 
rinobfervation  ?  Il  n'y  a  rien  qui  enga- 
ge autant  d'er^freindre  les  loix  de  po- 
lice que  de  voir  des  particuliers  en  être 
exemptés.  On  fait  quels  font  les  dan- 
gers des  Etats  mal  policés. 


CHAPITRE   VII, 

Si  le  Prince  doit  juger  fes  pdjets. 


\^ 


E  S  Anciens  &  tous  les  politiques 
font  d'accord  que  les  Rois  ne  fu- 
rent jamais  établis  par  les  peuples  que 
pour  faire  juflice.  On  le  voit  dans 
ihiftoire  de  toutes  les  nations  ,  entre 
autres  ,  dans  celle  des  Hébreux.  Ceux 
qui  les  gouvernèrent  ne  portèrent  pen- 
dant long-temps  que  le  titre  déluges , 
de  lorfqu'iis  demandèrent  un  Roi  an 
prophète  Samuel,  ils  ajoutèrent  :  Four 
nous  juger  comme  les  autres  peuples*  Si 
c^eft  la  première  inftitution  des  Rois , 
s'ils  font  choifis  cornme  arbitres  des 

nations  ;» 
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riations  ,  il  femble  qu'ils  font  obligés 
de  remplir  cette  fonction  par  eux-mê- 
mes. Ils  ont  été  élus  pour  juger  (Je  noa 
pour  donner  des  Juges.  L'union ,  la 
bienveillance  réciproque  d^s  Princes 
Se  des  peuples ,  ne  peut  être  entrete- 
nue fans  une  communication  des  uns; 
aux  autres  ;  elle  fe  perd  lorfque  le  Sou- 
verain fait  tout  par  fes  Officiers  3  il 
femble  qu'il  dédaigne  fesfujets. 

On  ne  peut  révoquer  en  doute  que 
la  vraie  juftice  pourroit  être  mieux  ren- 
due par  le  Prince  que  par  ceux  qu  il  a 
commis.  Outre   que  le  danger  de  la 
corruption  ne  feroit  plus  à  craindre , 
il  eft  la  loi  vivante.  La  Bruyère  a  très- 
judicieufement  remarqué  qu'une  m.a- 
xime  excellente  feroit  Toppofé  de  cel- 
le qui  veut  que  la  forme  emporte  le  fond. 
Le  Prince  eftau-deffus  des  formalités 
qui  nuifent  à  l'équité ,  &  qui  éterni- 
fent  les   procédures.  Leur  durée  rui- 
ne les  citoyens ,  elle  amène  fouvent 
Taigreur   Se  Tanimoiité  personnelles. 
La  longueur  du  temps  irrite  la  patien- 
ce ;  les  occafions  réitérées  font  naître 
des  querelles  quelquefois  fanglantes  : 
le  Prince  auroit  tout  terminé  par  un 
de  fes  regards. 

Le  Souverain  qui  rend  la  juftrce  k 
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Ces  fujets  s'accoutuine  à  être  jufle  pout 
îui-mérne  :  Thabitude  nous  conduit  au- 
tant que  la  nature  ;  c  efl  un  avantage 
îneftimable  pour  Tun  Se  pour  Tautre. 
Les  armes  conviennent  entre  les  mains 
du  Prince 'dans  les  occafions;  mais  la 
balance  de  la  juftice  y  fied  dans  tous  les 
temps  ôc  dans  tous  les  lieux.  Lorfque 
Salomon  demanda  la  fagelTe  :  Ce  fut , 
dit-il,  pour  bien  juger  f on  peuple.  Ses  juge- 
înents  étoient  publiés  par  toute  la  ter- 
re ,  &  lui  acquirent  autant  de  réputa- 
tion qu'auroient  pu  faire  des  conquê- 
tes. Augufte  ne  difcontinua  jamais  de 
rendre  la  juftice  ;  Se  Adrien  refufant 
de  répondre  à  la  requête  d^une  femme 
fur  ce  qu'il  n'en  avoit  pas  le  loifir  : 
Qukte^-donc  -,  lui  dit-elle ,  la  charge  que 
swus  aî^ei»  L'Empereur  s'arrêta  pour 
î'écouter. 

Ces  raifons  Se  ces  exem.ples  ont  quel- 
que chofe  de  plauiible ,  mais  l'étendue 
du  pouvoir  n'étend  pas  les  facultés 
îiaturelles  au-delà  des  bornes  impo- 
sées àThumanité.  Si  chaque  ville  com- 
pofoit  un  royaumie  ,  il  feroit  poffible 
abfolument  qu'un  Roi ,  affilié  de  fon 
.confeilj  rendît  la  juftice  à  tous:  pour 
peu  que  l'on  éloigne  au-delà  les  li^ 
p:iites  dç  r^tat^^  Où  fort  de  la  polHbi- 
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îlté.  Les  hommes  doivent  commen- 
cer par  vaincre  leur  efprit  de  divifion 
de  d'intérêt;  ils  doivent  fe  rendre  à 
Eux-mêmes  cette  juflice  qu'ils  atten- 
dent d'autrui ,  s'ils  veulent  la  recevoir 
de  la  bouche  du  Prince,  lorfque  quel- 
quefois ils  ne  pourront  s'accorder. 

Quand  les  Rois  étoient  (Jans  Tufage 
de  juger,  ils  jugcoient  ce  qui  étoit  au- 
tour d'eux.  On  n'a  jamais  pratiqué  de 
faire  venir  des  fujets  du  fond  des  pro- 
vinces pour  languir  à  la  fuite  de  la 
Cour.  Juger ,  étoit  alors  une  chofe  fa- 
cile s  il  y  avoit  peu  ou  point  de  loix. 
La  volonté  du  Prince  feule  formoit 
la  décifîon.  Aujourd'hui  la  quantité  de 
loix  &  la  cupidité  des  hommes  ,  en 
ont  fait  une  fcience  fubtile  ,  indigne 
àts  Rois. 

On  doit  dire  encore  que  quelque 
feorné  que  Fonfuppofe  un  Etat,  il  ne 
convient  pas  que  le  Prince  y  foit  le 
feul  juge.  Si,  comme  on  ne  peut  le 
répéter  trop  fouvent ,  l'impunité  ell  la 
fource  de  la  corruption  &  du  défor- 
dre,  il  n'ell  pas  de  l'intérêt  public 
que  le  Prince  foit  le  juge  des  crimes. 
La  compaffion  fi  naturelle  à  une  ame 
bien  née,  le  fpedacle  attendriffant 
4  un  coupable  qui  avoue  fa  faute ,  qui 
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<n  demande  le  pardon  avec  larmes , 
la  réputation  de  clémence  avec  la^- 
^uelle  on  penfe  attirer  Iqs  cœurs, 
font  autant  de  pièges  dont  le  Souve- 
4:aia  auroit  trop  de  peine  à  fe  défen- 
dre. Il  convient  que  les  crimes  foient 
Jugés  par  des  Juges  dont  le  pouvoir 
^e  s'étend  pas  jufqucs  à  les  pardon- 
fier.  Le  Prince  fe  trouve  lui-même 
partie  dans  une  infinité  de  caufes  cri- 
«pineiles ,  comme  font  les  trahifons 
formées  contre  TEtat  6c  autres  crimes 
(Je  lefe-majefté.  Auffi  dans  les  temps 
4m  les  Rois  jugeoient,  on  les  a  vu  s'abf- 
îjenir  de  la  connoiffance  de  ces  cau- 
fes. Les  Arrêts  ne  font  feulement  pas 
donnés  en  leur  nom  ;  entre  plufieurs 
exemples,  je  citerai  un  Arrêt  donné 
en  France  contre  Robert  Comte  de 
Elandres.  Il  com.mence  ainfi  :  Nos  Pa- 
f^s  FrancU  ad  requeflum  ù"  mandatum 
R^gis  venimiis  Infiiam  curiam.  Parijîls  Qr 
tmidmus  curiam  cura  duodecim  aliis  per^ 
fonisp  ù'c. 

Il  efl:  peu  de  matières  dans  lefquel- 
î^s  on  ne  trouve  des  milieux.  Le  Prin- 
ce ne  peut  juger  le  détail ,  mais  il  peut 
rendre  la  j-uftice  par  la  légiflation.  11 
peut  ne  fe  p-oint  repofer  aveuglément 
(ut  fesmmiftrçs  pour  faire  les  loix,»  Il 
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peut  fe  rendre  capable  de  juger  du 
bien  Se  du  mal  qui  en  réfulte  ,  &  écou' 
ter  fur  cet  objet  la  voix  de  fes  peu- 
ples. Le  Souverain  qui  s'attac&e  à  don- 
ner de  bons  règlements,  qui  porte  une 
attention  févere  à  kur  obfervation  > 
qui  veille  avec  foin  fur  ceux  auxquels^ 
il  confie  Tadminiflration  de  la  juftice ,. 
qui  5  par  des  exemples  de  ceux  qui  pré- 
variquent  dans  cet  auguite  miniftere 
en  arrête  là  contagion ,  remplit  Fobli- 
gation  qu  il  a  de  rendre  la  juilice  au- 
tant que  Ton  peut  le  demander.  S'il 
pouvoit  encore  dérober  quelques  mo- 
ments  aux  affaires  d'Etat  pour  s'aileoir! 
en  public ,  quoique  rarement,  à.  la  tête 
d'un  de  fes  tribunaux ,  combien  le 
fpedacle  d'un  Roi  qui  juge  feroit-il  fa- 
tisfaiiànt  f  Combien  redoubleroit-ille 
refpeél  pour  l'a  juilice  &  la  vigilance 
dans  les  Magiflrats  ? 

L'Empereur  Claude  vouloit  toujours 
juger,  Se  il  n^avoit  aucune  aptitude  à 
remplir  cette  fonction.  La  nature  n'eil 
pas  toujours  d'accord  avec  la  fortune 
pour  donner  tous  les  talents  à  ceux  que 
celle-ci  defline  au  trône.  Le  Prince 
ne  doit  montrer  au  public  que  fes  perr 
fedions,- 


^U 


CHAPITRE    VIII. 

Des  récompenfes  &  des  peines» 


L 
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nés  forment  une  branche  de  lajuftice 
bien  intéreUante  pour  les  républiques. 
Si  Tune  &  Tautre  font  reparties  félon 
qu'elles  auront  été  méritées ,  TEtat  fe- 
ra fioriffant  ;  fi  les  fervices  demeurent 
fans  récompenfes ,  les  adions  lâches 
fans  punition ,  la  gloire  de  la  répu- 
blique ne  fauroit  durer.  Il  n'y  a  pas 
peut-être  de  caufe  plus  prochaine  du 
bon  ordre  ou  de  la  dépravation ,  de3 
bons  ou  des  mauvais  fuccès  y  que  la 
jurte  diflribution  du  prix  de  la  vertu  <Sc 
du  châtiment  de  Tindignité. 

On  pourroit  dire  que  les  récom- 
penfes font  de  pure  grâce  ;  que  tout 
citoyen  eft  obligé  de  fervir  le  corps 
poHtique  dont  il  eft  membre  ;  que  le 
fujet  qui  occupe  une  place,  a  contrac- 
té Fobligation  d'en  remplir  les  de- 
voirs ;  Se  que  nous  nous  devons  tous 
à  la  probité,  pour  Tamour  de  nous-mê- 
mes. Cette  thèfe  peut  fe  fout enir  dans 


Livre  IV.  Cra?.  VTIL      yç 

îa  fpéculation  ;  fa  conféqirence  feroh 
de  fupprimer  les  récompenfes ,  ôc  ce 
parti  vaudroit  mieux ,  fans  comparai- 
fon  5  que  de  les  répandre  mal-à-pro- 
pos. Le  mépris  des  gens  de  bien ,  êc 
la  faveur  accordée  aux  mauvais  fujets  ^ 
font  dQS  abus  du  pouvoir  >  nuifibles  aiï 
pouvoir  même. 

Mais  l'expérience  apprend  que  la  ré- 
eompenfe  efl  néceiTaire ,  ôc  qu'on  doit: 
la  dillinguer  du  bienfait  ;  Tune  eft  ^ 
pour  ainfi  dire,  due  à  celui  qui  fe  dif- 
tingue,  elle  efl:  due  du  moins  à  Tinté- 
rêt  public,  autant  qu elle  excite Tému-^ 
îation  à  le  fervir  ;  Tautre  eft  une  pure 
libéralité  du  Prince.  On  ne  doit  pas 
lui  envier  la  fatisfadion  de  faire  da 
bienàunfujet  qu'il  favorife  ;  mais  siî 
a  quelque  foin  de  fa  réputation,  ce 
favori  ne  fera  pas  fans  mérite.  En  gé- 
néral, il  doit  être  avare  de  bienfaits ,  fi 
Ton  prend  ce  terme  dans  fa  fignifica- 
tion  étroite.  Plus  il  donnera  gratuite- 
ment 5  moins  il  aura  de  quoi  récom- 
penfer  ;  fon  Etat  3c  fa  perfonne  aea 
feront  pas  G.  bien  fervis. 

Toute  récompenfe  efl  honorable  y 
GU  utile  ,  ou  tous  les  deux  enfemble». 
Suivant  ridée  commune  des  hommes, 
plus  les  récompenfes  amènent  depro-; 

C  iv 
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fit  5  moins  ropinion  y  attache  d'hon* 
iiear.  Il  devient  plus  grand;toutes  cho- 
ies égales  d'ailleurs ,  à  proportion  que 
Futilité  sy  trouve  moindre.  11  femble 
que  rhonneui  &  Imtérêt  ont  de  la 
peine  à  s^alîier  enfemble.  Dans  les 
Etats  populaires  ,  les  récompenfes 
font  plus  honorables  qu'utiles  ;  ce 
font  des  triomphes ,  des  flatues  ,  un 
furnom.  Les  honneurs  font  moins 
grands  dans  les  Monarchies  ,  Se  le 
plus  fou  vent  Tutile  y  efl  attaché; 
c'eft  que  le  peuple  préfère  Futile  à 
rhonorable ,  il  le  conferve  pour  lui  : 
le  Prince  fait  plus  de  cas  de  Thon- 
Beur  extrême  ;,  il  n'aime  pas  à  le  com.- 
muniquer»  La  Monarchie  tyrannique 
ne  connoit  pas  les  récompenfes;  la 
fureté  du  tyran  lui  demande  d'avilir 
Se  d'appauvrir  fes  fujets,. 

Une  feule  République  fournit  plus 
d'exemples  de  faits  héroïques  que  plu? 
ileurs  monarchies  :  c'eil:  que  la  gloire 
efl:  un  aiguillon  bien  au-deffus  de  l'in- 
térêt, pour  une  ame  faite  pourl'héroïf^ 
me  ;  elle  s'élève  dans  la  proportion 
de  l'honneur  auquel  elle  peut  afpirer. 
Il  eft,  au  contraire,  quelquefois  dange- 
reux dans  la  Monarchie  d'en  mériter 
de  trop  confidérables.  Les  foupçons 
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ëc  Tenvie  s'emparent  facilement  de 
Fefpnt  du  Prince.  Parm-énion  1  eprou-- 
va  ious  Alexandre  ,  Bélifaire  fous  Juf- 
îinien.  Pvifchlld  mérita  la  jaloufie  de 
Charles  XIÎ.  Les  principes  de  la  poli- 
tique étouffent  les  fentiments  de  Thu- 
nianité  êi  font  des  ingrats. 

Les  peines  Se  les  récompenfes  ont 
été  les  grandes  caufesdes  vivtoires  dos^ 
Romains.  On  peut  voir  dans  Pol^be^ 
comment  la  faute  la  plus  légère  dan S' 
la   diicipline   militaire  ,    ne   pouvoir 
échapper  à  la  punition  ;  6c  c-ommenr 
chaque  action  de  quelquemérite  étoit 
payée  par  un  honneur.Cet  honneur  né^- 
toit  point  pailager,  il  ne  pouvoit  ètw 
ignoré  de  perfonne  :  outre  la  récom-- 
penfe ,  il  étoit  permis  à  tous  ceux  quî^ 
en  avoient  reçu  pour  leur  valeur,   d& 
porter  dans  les  fpedacles  un  habit  quî^ 
les  diftinguoit  ;  tout  le  peuple  étoit 
inflruit  que   celui   qui    en  étoit  vêtu 
s'-étoit  fîgnalé.  Quel  honneur  d'un  go-  - 
té  5  6c   de  Tautre   quel  objet  d'ému- 
lation pour  ceux  qui  ne  Tavoient  pas- 
encore  mérité  !  Ces  marques  d'hon- 
neur ne  fe-donnoient  pas  à  Tancien- 
neté  du  fervice  ,  le  foldat  pouvoit  les  ^ 
acquérir  à. fa  première  campagne.  ^ 

C^uel  éclat  ac^ompagnoit la  gloiie: 

C-v- 


58      De  la  République. 

du  triomphe  !  Un  char  fuperbe  attel- 
le de  quatre  chevaux  de  front  ;  les  ri- 
cheffes  des  provinces  que  Ton  portoit 
à  la  fuite  ;  des  Rois  enchaînés  qui  le 
fuivoient  ;  le  bruit  guerrier  de  l'armée 
victorieufe  ;  les  acclamations  redou- 
blées de  la  multitude  ;  tous  les  yeux 
d'un  peuple  fouverain  attachés  fur  le 
vainqueur  ;  Thonneurne  peut  être  por- 
té à  un  plus  haut  degré,  (i  on  ajoute 
qu'on  n'y  élevoit  que  le  mérite. 

On  trouve  dans  cette  dernière  ré- 
flexion tout  le  prix  des  récompenfes 
Romaines:  une  pompe  vaine,  une  cou- 
ronne de  gr amen  ou  de  feuilles  de  chi" 
ne  n'ont  aucune  valeur  intrinfeque  ; 
on  ne  peut  les  eftimer  allez  lorfqu  el- 
les font  un  témoignage  aiïuré  de  la 
vertu.  Les  Romains,  par  un  même 
moyen,  avoient  banni  l'avarice  des 
motifs  des  belles  ad:ions;  ils  ména- 
geoient  le  tréfor  public ,  Se  infpiroient 
à  leurs  citoyens  une  vertu  pure  Se  dé£- 
întéreflée.  Un  foldat  refafa  une  chaîne 
d'or  de  Labienus  ,  lieutenant  de  Ce- 
far  5  en  dlfant  qu'il  ne  vouloit  pas  la  ré- 
compenfe  d'un  avare  ,  mais  celle  d'un 
homme  de  cœur.  Lorfque  Marcus  Mar- 
cellus  dédia  un  temple  à  l'honneur 
&'à  la  vertu,  on  le  fépara  en  deux,  de 
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manière  qu'il  falloit  pafTer  par  celui  de 
la  vertu  pour  arriver  à  celui  de  Thon- 
neur. 

Les  récompenfes  pécuniaires  don- 
nées à  la  valeur  font  déplacées  &  hors 
du  genre.  Si  l'intérêt  devient  Tobjet  du 
Militaire ,  l'honneur  fe  perdra  ;  un  {qïi- 
timent  bas  prendra  la  place  d'un  ienti- 
nient  élevé.  Lorfque  les  Romains  dif- 
tribuoient  de  l'argent  aux  foldats,  tous 
y  avoient  une  part  égaie  ;  ce  n'étoic 
que  le  falaire  de  la  fatigue. 

Cependant  où  les  honneurs  font 
moins  éclatants  ,  Se  Iqs  befoins  plus 
communs  ,  comme  dans  Iqs  Monar- 
chies 5  on  peut  tolérer  que  Ton  ajcate 
à  rhonneur  quelque  émolument  :  il  eft 
de  la  juilice  par -tout  que  celui  qui  a 
paiTé  fa  vie  à  fervir  fa  patrie,  ne  vieillifle 
pas  dans  la  mifere.  La  récompenfe 
d'intétêt  eft  due  à  la  continuité  des 
fervices  jointe  aux  befoins  ,  celle  de 
rhonneurauxadions  diftinguées. 

Si  la  récompenfe  a  tant  de  puilTance 
fur  les  hommes  quoiqu'elle  n'ait  riea 
de  réel ,  fi  le  témoignage  qu'elle  rend 
au  mérite  de  celui  qui  la  reçoit,fait  tout 
fon  prix  ,  on  doit  dire  que  lorfqu'elie 
ne  fera  plus  la  preuve  de  ce  mérite  , 
elle  fera  fans  effet  de  n'aura  plus  de 
Tome  IL  * 
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part  dans  reflime  des  hommes.  Lorf* 
qu'on  permit  en  France  aux  feules 
femmes  pudiques  de  porter  des  cein- 
tures d'or  5  ^  qu  elles  en  virent  porter 
à  celles  qu^'elles  fçavoient  ne  Têtre 
pas  j  elles  les  jetterent,(Sc  dirent  :  Bonne 
renonuiiée  vaut  mieux  que  ceinture  dorée* 

Le  Cardinal  de  Richelieu  dit,  que 
quand  on  ne  fe  ferviroit  d^autre  prin- 
cipe que  d^êire  injlexiblepour  châtier ,  &*  - 
religieux  à  récompenfer  ,  on  ne  fçauroit 
mal  gouverner.  L\}nique  fecret  de  ce 
reffort  univerfel  eft  d%re  également 
attentif  à  l'un  ôc  à  Tautre.  Si  on  hon- 
nore  la  vertu  Se  quon  ne  puniiTe  pas 
les  fautes  ,  on  ne  fait  qu^'une  m.oitié. 
Une  ame  fans  fentiments  fe  paiTe  d'hon- 
neurs ôc  croupit  dans  fa  léthargie  ;  fi 
îa  punition  ne  corrige  pas  celui  qui 
Feiluie  5  du  moins  on  le  rend  utile  à  la 
République  ;  il  fert  d^exemple.  Si  oa 
ne  fait  que  châtier  ^  qu'on  ne  récom- 
penfe  point,  on  abrutit. 

Tout  ell  bien  dans  un  état  où  ces 
maximiCS  font  fuivies  ;  tout  eft  mal  où 
elles  font  négligées. 

Il  arrive  quelquefois  qu  une  at^ion 
com.pliquée  mérite  la  punition  ôc  la 
récompenfe  ,  Tune  ne  doit  point  fe 
compenfer  avec  l'autre  ;  il  faut  em- 
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ployer  toutes  les  deux  :  ce  contrafte 
rend  Tune  Se  Tautre  plus  fenfibles  ;  leur 
effet  eft  alors  infaillible.  La  Juftice 
éclate  dans  cette  conduite  qui  ne  por-- 
te  aucune  empreinte  de  la  faveur. 

Il  faut  avouer  qu^il  n'efl  pas  facile 
au  Souverain  ,  fur-tout  dans  un  grand 
Etat,  de  faire  un  ufage  bien  régulier 
de  ce  grand  mobile  du  Gouverne- 
nîent.  Les  qualités  que  Ton  lui  défire 
femblent  même  s'y  oppofer.  On  veut 
qu'un  Prince  foie  bon  Se  libéral  :  il  eft 
heureux  que  fon  coeur  foit  capable  d'a- 
mitié ,  Se  qail  s'ouvre  à  un  fentiment 
tendre  pour  fa  famille.  La  faveur  s'in- 
fînue  à  Taide  de  ces  qualités  louables  ; 
mais  il  peut  être  bon  fans  être  facile  , 
libéral  feulement  dans  les  ôccafions  : 
fajuflice  doit  marcher  avant  fon  incli- 
nation :  la  complaifance  pour  les  (iens 
ne  doit  pas  aller  jufqu'à  la  foibleiTe. 

Le  Prince  qui  commence  à  récom- 
penfer  avec  juflice  ,  fe  procure  les 
m.oyens  de  récompenfer  toujours  avec 
difcernement.  Les  grands_emplois  font 
la  matière  principale  qui  fournit  aux 
grandes  récompenfes  ;  s'il  les  remplit 
de  ceux  qui  les  ont  mérités ,  il  defcen- 
dra  par  eux  à  des  connoiffances  plus 
détaillées  ^  ils  font  fous  fes  yeux  3  c'eft 
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fur  eux  que  doit  porter  fa  vigilance. 

Un  Prince  peut  donner  moins  &fa- 
tisfaire  autant  que  s'il  donnoit  plus  : 
que  les  dons  paûTent  immédiatement 
de  fa  m.ain  dans  celles  de  celui  qui  les 
reçoit  ,  cette  feule  circonftance  en 
double  le  prix.  Lorfque  la  récompen- 
fe  fe  demande  Se  s'accorde  par  Tinter- 
pofition  d'un  tiers  ,  la  fatisfaélion  eft 
infiniment  moindre  ,  Se  toute  la  recon- 
noijGTance  fe  rapporte  au  protecleur , 
s'il  n'a  pas  vendu  fa  protedion  ;  elle  eft 
toujours  perdue  pour  le  Monarque. 

Nous  lifons  qu'Othon  ayant  reçu 
une  fomme  confidérable  pour  une  grâ- 
ce qu'il  avoir  fait  obtenir  de  Galba , 
s'qii  fervit  pour  corrompre  fes  Offi- 
ciers. Les  Rois  n'ont  pas  de  plus  véri- 
tables ennemis  que  ceux  qui  trafiquent 
de  leurs  bienfaits. 

Les  Princes  portent  encore  en  eux- 
mêmes  une  manière  de  récompenfer 
Se  de  punir  dont  l'exécution  leur  eft 
bien  facile  ;  c'eft  l'éloge  ou  le  blâme 
qui  fortent  de  leur  bouche  en  public  : 
l'un  attire  la  confidération  ,  l'autre  la 
confuLion  ,  même  le  mépris.  L'amour- 
propre  eft  flatté  ou  confondu  ;  c'eft 
prendre  les  hommes  par  leur  foible. 
J'avance  unepropofition  qui  pour- 
ra trouver 
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ra  trouver  des  contradideurs  :  je  crois 
qu  un  Roi  pourroit  infpirer  les  vertus 
moraies  à  les  courtifans.  Un  accueil 
obligeant  ou  froid ,  une  faveur  ou  une 
difgracCs  une  louange  ou  un  ridicule 
donnés ,  feroient  capables  dans  peu  de 
temps  de  métamorphofer  la  Cour.  S'il 
étoit  poflible  que  la  Cour  fût  vertueu- 
fe,  hs  places  éminentes  ne  feroient 
plus  le  fruit  des  intrigues;  Timage 
de  la  vertu  fe  multiplieroit  dans  les 
provinces  ;  les  vices  pourroientfe  ca- 
cher dans  le  cœur,  ils  difparoitroient 
dans  les  adions,  c'ell  ce  qui  importe 
à  la  fociété  civile.  Comme  le  foleil  eft 
le  premier  mobile  de  la  terre,  un  Roi 
donne  le  mouvement  à  tout  fon  tour-r 
billon. 

On  a  vu  que  François  I,  dans  peu 
d'années  de  févérité,  ôc  par  fon  atten- 
tion à  remplir  les  charges  importan- 
tes de  fujets  qui  cherchoient  le  bien 
de  la  patrie,  avoit  payé  fes  dettes  êc 
enrichi  fon  épargne,  fans  diminuer  fa 
dépenfe,  Ôc  fans  accroître  les  impôts. 
Son  fuccefleur,  en  douze  ans  de  rè- 
gne ,  confommale  txéfor ,  endetta  TE- 
tat  de  quarante-trois  ou  quarante-qna-' 
tre  millions  ,  fomme  alors  prodigieu- 
fe  3  il  perdit  le  Piémont  &  la  Savoye  ^ 
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Se  ia  France  fa  fplendeur  Se  fa  dignités 
Tons  ces  malheurs  font  attribués  dans 
rhiitoire  à  la  diftribution  aveugle  des 
recompenfes  5  &  à  rimpunité  des  fau- 
tes contre  les  devoirs.  Les  loix  &;  les 
règlements  font  inutiles  à  cet  objet  : 
cefi;  Tapplicatioa  du  Souverain  qui 
en  décide. 

L'Emipire  Romain  ne  fut  .jamais  fî 
obéré  que  fous  Héliogabale.  Sévère 
en  acquitta  les  charges  en  quatorze  an- 
nées ,  &  réduiiit  les  impôts  au  point 
de  ne  prendre  qu^un  écu  où  Hélioga- 
bale QU  prenoit  trente- un.  Sous  Tun  , 
la  profuiion  n^avoit  point  de  bornes  ; 
les  recompenfes  fe  donnoient  par  ca- 
price, les  charges  aux  plus  offrants  ;  la 
richeffe  tenoit  lieu  de  naiiTance  ou  de. 
mérite  ;  en  un  mot ,  les  anciennes  rè- 
gles n'étoientplus  un  frein:  c^étoitun 
ridicule  de  les  oppofer ,  &  plus  encore 
de  les  fuivre.  Sous  Tautre ,  on  obfer- 
voit  Iqs  poids  de  les  m.efures  ,  la  jufli- 
ce  fe  faifoit  entendre  ,  les  malverfa- 
tioQS  de  tous-les  genres  étoient  Tobjet 
de  la  vigilance  du  Prince  :  ce  n'était 
pas  le  règne  des  courtifans.  Un  Prince 
pourroit-il  faûre  quelque  cas  de  la  fa- 
tisfadion  de  ceux  qui  FaiTiégent  ?  Il  ne 
j^pit  jamais  coiTip.ter  fur  leur  attache- 
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ment.  L'amour  des  peuples  eft  nécer- 
iaire  au  Souverain  ,  mais  il  efl  au-def- 
fus  de  la  haine  ou  de  la  bienveillance 
du  particulier. 

Si  on  dit  à  un  jeune  Prince  qu^il  dok 
être  libéral ,  on  dit  très- bien  :  mais  on 
le  perdjii  on  ne  lui  montre  pas  la  diffé- 
rence du  libéral  au  prodigue.  Si  on  lui 
dit  qu^ll  faut  donner  à  tous,  que  Ton 
gagne  les  cœurs  ànerefuferperfonne  ; 
on  rinftruit  contre  lui-même.  Le  Prin- 
ce a  trop  de  cœurs  à  gagner ,  pour 
qu'il  puiite  y  parvenir  par  des  dons  par- 
ticuliers. La  condition  des  Rois  efl  à 
cet  égard  roppofé  de  celle  des  autres 
hommes.  Ils  acquièrent  Tamour  géné- 
ral en  refufant ,  parce  qu'en  refufant  ils 
ne  font  pas  contribuer  le  général  aune 
libéralité  mal  entendue.  Ce  qu  un  Sou- 
verain épargne  aux  peuples  en  ne  pro- 
diguant pas ,  ed  un  don  qu'il  fait  à  ce 
peuple  ;  c'eit  alors  qu'il  eft  payé  par 
celui  des  cœurs. 

Les  récompenfes  3c  les  peines  fe  rè- 
glent par  les  proportions  ;  c'eflundes 
articles  où  l'on  doit  les  admettre.  La 
récompenfe  ne  doit  pas  être  la  même 
pour  le  capitaine  ôc  pour  le  foldat.  Un. 
Monarque  puillant  doit  récompen fet 
autrement  qu'un  petit  Prince.  Le  peu- 
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pie  de  Rome  donna  à  Horatius  Coclès' 
à  caufe  de  fa  pauvreté ,  un  arpent  de 
terre  pour  le  fervice  le  plus  fignalé 
qu'un  mortel  puiffe  rendre  à  fa  patrie. 
C'étoit  beaucoup:  Rome  nWoit alors 
que  deux  lieues  de  territoire.  Quelle 
eût  été  cette  récompenfe  de  la  maixi 
d^ Alexandre  conquérant  1 

La  récompenfe  efï  due ,  mars  fon 
étendue  a  fes  loix.  Elles  veulent  que 
Ton  confidere  à  qui  Ton  donne  ,  com- 
bien on  donne ,  en  quel  tems ,  en  quel 
lieu  5  à  quelle  fin ,  ôc  fur-tout ,  les  fa- 
cultés de  celui  qui  donne.  Une  loi  de 
Solon  vouloit  que  les  enfants  de  ceux 
qui  mouroient  pour  le  fervice  de  la  pa- 
trie fuffent  nourris  aux  dépens  du  pu- 
blic. On  ne  fauroit  imaginer  une  loi 
plus  noble,  plus  jufte ,  plus  capable 
d'exciter  à  la  défenfe  de  TEtat.  Elle  ne 
put  être  exécutée  long  -  tems  ;  elle 
épuifoit  les  finances  de  la  République- 
Un  Prince  qui  prend  fur  ks  fujets  pour 
donner  outre  mefure,ne  diffère  en  rien 
du  Juge  qui  ôte  le  bien  de  Tua  pou£ 
le  donner  à  un  autre. 
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CHAPITRE    IX. 

Si  les  biens  des  condamnés  doivent  êîY9 

appliqués  au  Tïfc  ^  ou  à  l'Eglife  y  oh 

laijfés  aux  Héritiers* 

O  I  c'est  une  injuftice  de  négligée 
le  mérite  dans  la  diftribution  des  ré- 
compenfes  ;  (i  Tindulgence  pour  les 
fautes  qui  rejaiiliJlent  fur  le  public  eil 
une  autre  injuflicç,  çen  eft  une  en- 
core de  les  punir  trop  rigoureufement. 
Il  eft  à  plus  forte  raifon  contre  toutes 
les  loix  naturelles  d'étendre  les  peines 
au-delà  de  la  perfonne  coupable.  On 
ne  fauroit  trop  avoir  d'horreur  pour  la 
barbarie  des  Souverains  qui  envelop- 
pent dans  le  même  fupplice  la  fem- 
me 5  les  enfants ,  les  parents  du  crimi- 
nel. C^s  coutumes  appartiennent  au 
defpotifmc ,  c'efl-à-dire ,  aux  Etats  o\x 
la  loi  naturelle  eil  fans  cefTe  violée. 

Mais  les  loix  qui  autorifent  la  con- 
fifcation  ne  font-elles  pas  injuftes  auffi , 
quoique  dans  un  moindre  degré  de 
cruauté  ?  L'équité  fè  révolte  îorfqu  el- 
le voit  punir  des  innocents,  di  que 
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Ton  ôte  à  des  enfants  une  fucceffioa 
que  la  nature  femble  leur  avoir  deffi* 
née.  Ou  ils  fuppofent  leur  pauvreté , 
Ôc  c'eil:  alors  une  peine^  d^autant  plus 
dure,  qu'elle  efl  lente  &  continue  ;  ou 
bien  elle  les  porte  à  fe  précipiter  dans 
des  voyes  criminelles  pour  en  fortir  : 
c'eil  avoir  ôté  à  la  fociété  un  pertur- 
bateurjpour  en  fubilituer  un  plus  grand 
nombre. 

tJne  des  bonnes  loix  de  Juftinien  , 
cfl:  celle  qui  ordonne  que  les  biens  des 
condamnés  appartiendront  à  leurs  hé- 
ritiers. Elle  n'excepte  que  ceux  des 
coupables  de  lefe-Majefté  au  premier 
chef,  C'eir  avec  raifon ,  fans  doute , 
que  Ton  didingue  ce  crime  de  tous  les 
autres.  C'efl  celui  de  tous  contre  le- 
quel on  doit  le  plus  employer  la  ter- 
reur :  mais  doît-on  fe  flatter  que  celui 
qui  n'efl  pas  épouvanté  d'un  danger 
prefque inévitable,  ni  de  la  crainte  da 
lupplice  le  plus  terrible  ;  qu'un  infen- 
fé  furieux,  fera  arrêté  parla  confidéra- 
tion  de  ce  que  deviendront  fes  biens 
après  fa  mort  ?  Avant  cette  loi ,  les 
biens  des  condamnés  appartenoient , 
avec  quelque  raifon  ,  au  public  :  touîr 
crime  ellune  injure  contre  lui ,  donc 
on  lui  doit  une  répaxation;  Julliniea 
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a  oublié  d'excepter  dans  fa  loi  les 
crimes  du  péculat  &:  de  conculTion  : 
les  biens  pillés  ne  font  pas  partie  d'une 
fucceflion  ;  ils  n'appartiennent  point 
à  celui  qui  a  voulu  fe  les  appropriée 
par  le  brigandage;  on  pourfuit  ces  for- 
tes de  crimes  contre  les  enfants. 

Quelque  deilination  que  Ton  faffe 
des  biens  du  condamné ,  l'utilité  pu- 
blique veut  que  Ton  en  retranche  la  ré- 
com.penfe  due  à  Taccufateur ,  &  quel- 
ques frais  qui  font  néceffaires.  On  a 
prétendu  (  ^  )  que  ces  chofes  dévoient 
être  prifes  feulement  fur  les  meubles  ù* 
acquêts^  en  laifTantie^prcijjrej  entiers  aux 
héritiers.  Mais  les  meubles  Ôc  les  cho- 
fes cenfées  meubles ,  font  fouvent  des 
biens  de  famille,  6c  peuvent  mêmi-e 
compofer  toute  une  hérédité.  D'ail- 
leurs, il  edpofTîble  que  Ton  n'y  trou^- 
ve  pas  de  ces  fortes  d'effets  ;  fi  on  en 
trouve  ,  ils  peuvent  ne  pas  fuffire  à  ce 
que  Ton  convient  qu'il.eft  indifpenfa- 
ble  de  prendre.  S'il  importe  au  public 
que  les  crimes  foient  pourfuivis  ,  il  lui 
importe  effentiellement  que  celui  qui 
les  révèle,  ôc  ceux  qui  travaillent  à  la 
pourfuite  y  trouvent  quelque  utilité, 
Cjette  forte  de  dette  doit  être  prife  fc 

i e^)  Ç^ft  l'avis  de  Bodin^ 
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les  biens  ,  quelle  que  foit  leur  nature* 
On  fera  peut-être  furpris  de  trouver 
dans  ce  rang  une  récompenfe  pour  l'ac- 
cufateur.  On  a  attaché  une  idée  défa- 
vorable au  terme  de  délateur,  La  four- 
ce  de  ce  préjugé  eft-elle  dans  la  bonté 
du  cœur ,  ou  la  crainte  d'être  dénon- 
cé foi-même  Ta-t-elle  formé?  S'ileft 
avantageux  que  le  meurtre,  le  poifon, 
Tincendie  foient  bannis  de  la  fociété , 
fi  on  doit  en  chercher  tous  les  moyens, 
celui  de  récompenfer  le  dénonciateur 
eft  le  plus  infaillible.  Doit-on  envier 
un  falaire  à  ceux  qui  fervent  le  public , 
contre  ceux  qu'il  doit  détefter ,  Se  lorf- 
que  fa  sûreté  demande  leur  extindion? 
On  compte  inutilement  fur  ce  que  Ton 
appelle  la  partie  publique;  de  même 
que  le  chaffeur  anime  fes  chiens  par 
î'appas  de  la  curée,  le  fage  légiflateut 
doit  exciter  les  hommes  à  la  pourfuite 
des  fcélérats.  On  auroitaffez  de  moyens 
pour  arrêter  les  calomniateurs. 

Mais  la  diflindion  des  acquêts  ôc  des 
propres,  feroit  très-bonne  à  obferver 
en  matière  de  confifcation.  Les  enfants 
du  père  coupable  ne  feroient  pas  ré- 
duits à  une  indigence  qu'ils  n'ont  pas 
méritée  ;  la  cupidité  de  ceux  qui  pro- 
fitent des  Gonfifcatioxxs  m  feroit  pas 
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iauiïi  âpre  ;  Toutrage  fait  au  public  fe- 
roit  fuffifamment  réparé* 

La  confifcation  n^a  pas  des  fuites 
également  dangereufes  dans  toutes  les 
efpeces  de  Républiques.  Lorfqu'ellefc 
porte  au  tréfor  public ,  elle  n'a  d'autre 
inconvénient  que  le  fort  malheureux 
des  héritiers  naturels.  Mais  dans  la  Mo- 
narchie, la  moindre  de  fes  injuftices  eft 
qu'elle  enrichiffe  de  leur  fubftance  un 
courtifan  avide  qui  n'a  rien  de  com- 
mun av^c  le  condamné  ,  ni  avec  le 
public  offenfé.  Les  forfaits  dont  elle 
a  été  le  germe,  Se  que  Thiftoire  nous 
retrace  en  commençant  par  la  vigne  de 
Naboîhy  font  frémiir.  Les  règnes  de  Ti- 
bère ,  de  Caliguia,  de  Néron  &  de 
leurs  femblables ,  nous  répréfentent 
les  mains  du  Prince  fans  ceffe  enfan- 
glantées  du  meurtre  des  plus  dignes 
perfonnages  de  l'Etat,  iorfque  leurs 
biens  pouvoient  tenter  leur  avarice. 
Ces  horreurs  font  familières  dans  les 
hifloires  des  tyrans ,  & ,  ce  qui  fait 
trembler ,  on  en  trouve  des  exemples 
fous  les  meilleurs  Princes.  On  les  abu- 
fe,  on  les  aveugle.  Fauiline,  femme 
de  l'Empereur  Marc-Aurele,  ne  cefTa 
de  l'importuner  jufqu'à  ce  qu'il  eût 
^onfenti  à  la  mort  des  enfants  d'Avir 
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dius  Caffius,  qui  n'avoientpas  trempé 
dans  le  crime  de  leur  père  :  il  n'en  faut 
pas  d'avantage  pour  faire  fentir  ia  né- 
ceiïité  de  réduire,  du  moins  aux  ac- 
quêts, la  confifcation  dans  tous  les  cas. 

A  Athènes ,  on  réfervoit  pour  les 
Dieux  le  dixième  des  biens  confif- 
qués.  A  Rome,  les  amendes  apparte- 
noient  aux  temples  pour  les  frais  des 
facrifices.  Cette  deftination  tournoit 
à  Tavantage  du  public  auquel  elle  épar- 
gnoit  cette  depenfe.  Aujourd'hui  la 
charité  des  fidèles  a  fuiiifamment  en- 
richi les  Eglifes.  C'eft  aiTez  d'aider  les 
befoins  des  pauvres  par  une  légère  par- 
tie des  biens  que  Ton  prend  fous  le  ti- 
tre d'aumône.  En  France ,  les  amendes 
font  partie  des  droits  de  la  couronne. 
Les  fubfides  peuvent  en  être  moin- 
dres; il  faut  que  de  quelque  manière 
elles  profitent  au  public ,  comme  le 
plus  lefé  par  les  crimes. 

On  a  vu  dans  un  même  Royaume, 
réunir  à  la  couronne  les  plus  belles  pro- 
vinces par  une  efpece  de  confifcation. 
La  Guienne,  le  Perigord,  l'Anjou,  le 
Maine,  la  Marche,  le  Bourbonnois , 
l'Auvergne  Ôc  d'autres  encore  :  mais  ce 
ne  font  pas  des  eoniifcations  vérita- 
bles, ee  font  des  réunions  en  confé- 

quence 
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<5ueiice  des  loix  féodales.  Ced  Texé- 
cution  des  conventions  faites  avec  les 
parties  ,  lorfqu^'on  leur  a  donné  les 
provinces  à  titre  de  fiefs.  Ce  font  des 
droits  dont  jouiflent  les  fuzerains  par- 
ticuliers fans  avoir  celui  de  confif-. 
cation. 


CHAPITRE   X. 
Des  Finances. 

i^Es  Finances  font  îe  nerf  de  la 
République  ,  elles  y  font  d\ine  né- 
cefîité  abfolue.  Lycurgue  ,  ^vec  des 
vues  très-judicieufes  ôc  profondes  pour 
les  objets  qull  appercevoit ,  ne  les 
avoir  pas  affez  étendues  pour  le  fonda- 
teur d'une  République.  Il  négligea  de 
pourvoir  aux  finances.  S'il  penfoit^^que 
fa  République  3  confiderée  Amplement 
en  elle-même  ,  pouvoir  s'en  paiTer,  ii 
avoit  quelque  raifon  ;  mais  elle  n^étoit 
pas  ifolée  du  relie  de  Tunivers  :  il  de- 
voit  prévoir  qu  elle  voudroit  conqué- 
rir 5  &  même  qu'il  lui  feroit  nécefîairc 
de  conquérir,  ou  d'être  affu je ttie.  C'eil 
Vjne  alternative  indifpenfable  à  tout 
Toim  IL  *D 
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Etat  qui  n'a  pas  une  certaine  confiflen- 
ce.  il  doit  fe  mettre  en  fituation  de 
pouvoir  faire  des  conquêtes  ;  fî  ce 
îi'eftpasle  defir  de  s'agrandir, c'eft  pour 
la  néceflité  de  fe  conferver.  Auffi-tôt 
que  la  guerre  obligea  les  Lacédémo- 
niens  de  s'éloigner  de  leurs  frontières 
ils  ne  purent  fubfîfter.  Ils  eurent  re- 
cours aux  emprunts.  Lorfqu'iis  furent 
'Vidorieux  ils  portèrent  à  leur  tréfor  les 
jdépouilles  de  rcnnemi.  Ces  moyens 
n'ont  qu'une  courte  durée..  Il  faut  des 
Sources  fixes  pour  réparer  hs  épuife- 
snents.  Quelles  pouvoient  être  celles 
4es  Lacédémoniens  auxquels  le  né- 
ceiïaire  étoit  à  peine  permis  ?  Ils  con- 
quirent deux  fois  la  Grèce  &;  la  reper- 
dirent aufTi-tôt. 

Il  eil  donc  nécefTaire  de  faire  un 
fonds  qui  fournille  aux  finances.  Trop 
de  gens  favent  en  indiquer  les  ma- 
nières ;  mais  il  ell  rare  qu'ils  exami- 
nent fi  elles  font  honnêtes  ôc  confor- 
ânes  à  une  prudente  politique.  On 
peut  réduire  les  moyens  bons  Se  mau- 
^^ais  à  fept  principaux  qui  comprennent 
lousceux  que  Ton  peut  imaginer.  i\ 
3Le  domaine  delà  République.  2®  La 
ïT-onquête.  3"*.  Les  dons  des  amis  ou 
des  lujets.  ^^  Les  penfipns.  f.  Le 
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•commerce  que  peut  faire  la  fouverai- 
îieté.  iS°. L'impoiîtion  furies  marchan- 
difes  qui  entrent  ou  qui  fortent.  7'', 
Enfin  rimpôt  fur  les  fujets.  Les  cinq 
premiers  ne  demandent  pas  une  lon- 
gue difcuffion  ,  les  deux  derniers  de- 
îTiandent  quelque  étendue  pour  être 
feulement  effleurés. 

i^.    Le  domaine  de  la  République 
paroît  le  moyen  le  plus  honnête,  le 
plus  tranquille  Se  le  plus  alTuré,  Cqû. 
auflile  plus  ancien  ôc  le  plus  ufité.  Ro- 
mulus,  à  rimitation  des  Egyptiens ,  di- 
vifa  le  territoire  de  Rome  en  trois  par- 
ties. 11  en  affigna  un  tiers  pour  la  Re- 
ligion, un  tiers  pour  les  befoins  de  la 
République  ôc  Tentretien  de  la  dignité 
royale;  le  refte  fut  partagé  entre  les 
fujets*  Lorfque  le  Roi  des  rois  dida  au 
prophète  Ezéchiel  les  moyens  de  ré- 
former hs  abus  des  rois  des  Hébreux  , 
il  afteda  un  temporel  aux  facrifices,  des 
communes  au  peuple ,  &  un    domai- 
ne pour  la  maifon  du  prince  Se  les  dé- 
penfes  publiques ,  afin,  dit  le  Seigneur, 
^ue  les  Rois  ne  grèvent  plus  mon  peupls 
d'exaSions  G*  d^impôts,  , 

Ce  moyen  paroiiToit  d'autant  plus 
afifuré  que  le  domaine  des  Rois  eft 
inaliénable  ôc  imprefcriptible  ;  que  fa 

Dij 
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jpartie  la  plus  confidérable  étant  en 
ionds  de  terre ,  le  revenu  en  augmente 
dans  la  proportion  de  la  valeur  des  ef- 
peces  5  ôc  par  conféquent  des  vrais 
befoins.  Mais  les  loix  qui  en  ont  prohi- 
bé Taliénation  n'ont  pas  été  afTez  loin  ; 
eiles  n^'ont  pas  fongé  à  défendre  de  les 
foumettre  à  des  hypoteques ,  ôc  de  les 
donner  en  engagement.  On  ne  fauroit 
apprétier  les  befoins  d'unEtat;  ilefl:  des 
conjonélures  critiques  où  ils  peuvent 
devemr  tout  à  coup  exceffifs.  Soit  que 
ces  moments  arrivent,  foit  que  Ton 
ait  eu  des  Rois  diffipateurs ,  les  do- 
Kiaines  ont  été  engagés ,  il  n''en  refte 
plus.  Il  faut  cependant  que  le  prince 
ibutienne  fon  rang,  il  faut  faire  des 
fonds  pour  la  fubfiSance  de  l'Etat ,  oa 
a  eu  recours  aux  autres  moyens. 

2.^.  La  conquête  fur  les  ennemis  n'a 
guerre  réuffi  qu'aux  Romains.  Camille  , 
Flaminius  ,  les  Scipions ,  Paul  Emile, 
Pompée  5  Lucullus  ,  Céfar  Ôc  plufieurs 
autres  ont  renouvelle  ôc  groffi  une  in- 
finité de  foisTépargne  de  la  Républi* 
que.  Nous  avons  vu  il  n'y  a  pas  long- 
tem.ps  ThamaS'Kouli-Cham  mettre  en 
oeuvre  cet  expédient  en  grand  politi- 
que. Il  s'empara  des  richeffes  du  Mogol 
^ngrif  a  retenir  des  certes  de  ionQn^^ 
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pire  :  eiles  lui  auroient  coiité  àconfer- 
ver  ;  Ton  unique  objet  étoit  de  pour-* 
voir  à  fes  finances  fans  charger  d'im- 
pôts de  nouveaux  fujets  qu  il  avoit  in-*, 
terêt  de  ménager^ 

Les    conquêtes    peuvent    encore 
fournir  aux  finances  d'une  autre  ma- 
nière ,  (Se  en  être  une  fource  durable* 
On  peut  augmenter  le  domaine  pas 
une  partie  des  terres  conquifes.  On 
peut  imiter  Amurat  &  Mahomet  qui 
prenoient  une  portion  des  terres  des 
vaincus  ;  ils  y  établiiToient  des  colo-* 
nies  chargées  d^'une  rétribution  ûxq  par 
arpent  à  peu  près  comme  des  fiefc 
Cette  méthode  eft  encore  bonne  pour 
aiïurer  la  conquête.  Les  colonies  tien-- 
nent  lieu  des  forces  qu'il  y  faudroiE 
foudoyer ,  Se  dont  le  pillage  excite^ 
roit  les  |#uples  à  la  révolte.  Charles 
Quint  en  ufa  à  peu  près  de  même  au 
Pérou*  Dans  le  fonds ,  les  pays  con- 
quis Se  annexés  à  TEtat  font  d\me  lé- 
gère rcffource  pourfoulager  rEtatconi-r 
quérant.  Ils  exigent  des  dépenfes  ,  ils 
occafionnent  des  guerres  ,  les  finan- 
ces qu  ils  fournirent  fe  confomment  à 
peu  près  pour  eux^ 

Les  tributs  que  Ton  impofe  aux  Etats 
vaincus  dont  on  ne  s'empare  points 
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forment  un  revenu  plus  liquide  de  plu3 
utile.  Il  eil  jufle  alors  que  les  anciens 
fujets  foient  déchargés  dans  la  propor- 
tion.  On  ôta  à  Rome  tous  les  im- 
pôts après  la  conquête  de  la  Macé- 
doine. 

3°.  Les  dons  des  amis  parokront  au- 
jourd'hui un  langage  inconnu  :  il  ne 
rétoit  pas  dans  Tantiquité.  Lorfqu'An- 
nibal  étoit  maître  de  la  campagne  en 
Italie,  3c  menaçoitle  plus  la  liberté  de 
Rome  5  les  rois  d'Egypte ,  de  Sicile 
&  plufîeurs  cités  offrirent  àç^s  préfents; 
immenfes  aux  Romains.  Ils  acceptè- 
rent,  comme  le  figne  dun  heureux 
préfage  ,  une  vidoire  d'or  qui  fe  trou- 
voit  parmi  ceux  d'Hieron ,  &  refufe- 
rent  tous  les  autres.  Jamais  peuple  n'a 
eu  fon  femblable  dans  Fadverfîté.  Mais 
leur  épargne  s'accrut  &  s^eUchit  dans 
letemps  deleur  profperité  parles  tef- 
taments  de  Ptolomée  ,  Allâtes  ,  Eu- 
menes  ,  &c.  ils  inftituerent  le  peuple 
Romain  leur  héritier.  Augufte  avoue 
dans  fon  teftament  avoir  hérité  depuis 
2.0  ans  de  JJ  millions  d'écus  d'or.  Dans 
les  tyrannies ,  il  étoit  néceilaire  de  laif- 
fer  un  legs  au  tyran  ;  fans  cette  précau- 
tion, il  caflbit  le  teftament,  &  s'em.pa- 
roit  de  toute  la  fucceffion.  lia  étéua 
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temps  auquel  le  clergé  fembloic  avok 
pris  ce  modèle. 

Il  nous  rcfle  bien  des  veftiges  des 
dons  des  fujets;  c'étoient,  félon  les  ap- 
parences ,  dans  les  temps  reculés  les 
feuls  tributs  des  peuples  que  leur  boa- 
ne  volonté  ajoucoit  au  revenu  du  do- 
maine fixé  pour  les  fouverains  ,  Se  les- 
néceffités  de  rEtac.  Les  uns  portoient 
ce  préfent  en  monnoie ,  les  autres  er^ 
fruits.  Darius ,  roi  de  Perfe  ,  fut  le  pre- 
mier qui  refufa  les  denrées  ,  Se  con- 
vertit les  dons  en  charges  néceflaires  |; 
il  établit  des  receveurs  ôc  des  tréfo-- 
riers.  II  en  acquit  le  furnom  de  mar-^ 
ehand,  La  mauvaife  œconomie  ,  les^^ 
dépenfes  fuperfiiues ,  6c  le  domaine  di- 
verti ont  dû  peu  à  peu  introduire  ces^ 
mêmes  ufages  dans  tous  les  royaumes.^ 
Il  en  eft  même  quelques-uns  dans  lef- 
quels  ce  changement  a  eu  un  fonde- 
ment folide.  En  France,  par  exemple,: 
le  clergé  &  la  nobleffe  faifoient  des^ 
dons  à  leurs  Rois  ;  mais  Tun  &  Tautre 
étoient  dans  l'obligation  ,  àraifon  de 
leurs  fiefs,  de  faire  le  ferviceihilitairej 
de  défendre  TEtat.  Cet  article  n'étoit 
pas  de  libéralité.  Aujourd'hui  qu'une 
eonflitution  de  néceiïité  a  établi  des 
troupes   réglées  ôc  permanentes  à  h 
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place  de  ces  milices  paflag.eres  ,  il  eft 
de  toute  juftice  que  ceux  auxquels  le 
changement  a  profité  contribuent  à 
Tentretien  de  ces  troupes  qui  leur  font 
fubrogees.  Slls  fe  trouvent  difpenfés 
d'un  fervice  auquel  ils  étoient  tenus  , 
s^'ils  ont  acquis  leur  repos  ,  leur  liber- 
té ,  ils  doivent  à  jufte  titre  des  tributs 
qui  tiennent  lieu  des  charges  dont  oa 
les  a  délivrés.  La  noblefles'ejft  foumifei 
envain  le  clergé  Se  les  pays  d'Etat  ont 
confervé  le  terme  de  don  gratuit ,  ce 
don  n^en  eft  pas  moins  un  devoir. 
L'Angleterre  régie  Tes  impoiitions  à 
chaque  parlement;  la  quantité  dépend^ 
à  la  vérité  ,  de  leur  arbitrage ,  mais  le 
fonds  eft  une  dette, 

4°.  Les  penfions  entretiennent  les 
finances;  on  les  reçoit  communément 
€n  temps  de  paix  &  de  guerre.  Il  fem- 
ble  que  les  grands  Etats  devroient  en 
recevoir  de  moindres  pour  accorder 
leur  protedion.  Cependant  on  voit  au 
contraire  les  royaumes  piiidants  don- 
ner des  penfions  aux  plus  foibles.  Leur 
objet  eft  de  fe  les  attacher  pour  les  og- 
cafions  5  de  s'en  fervir  pour  des  diver- 
fions  utiles ,  de  les  engager  à  refufer 
leur  fecours  à  d'autres  de  s'affurer  par- 
là  une  fuperiorité  contre  d'autres  Etats 
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piiîiTants.  On  difoit  d'un  miniftre  qu'il 
achetoic  la  paix  plus  chèrement  qua 
n'auroit  coûté  la  guerre  qu^il  ne  pue 
éviter  à  la  fin.  11  femble  qu  il  feroit 
plus  fenfé  de  ménager  durant  le  calme 
pour  être  en  état  de  répandre  dans  Toc- 
eadon-  Celui  qui  la iiTe  acheter  fon  amir 
tié  oublie  ce  qu'il  a  reçu  pour  fe  tour- 
ner du  côté  derofFre  la  plus  forte,  lorf- 
qu'il  faut  agir. 

Jamais  aucun  peuple  n'a  fu- tirer  un 
meilleur  pani  de  fa  fituation  que  îes- 
républiques  des  Suiffes.  Les  pendons 
qu'ils  reçoivent  de  routes  parts  fons 
une  partie  confidérable  de  leurs  financ- 
ées qui  ne  coûtent  rien  au  peuple.  Ite 
aguériiTent leurs  citoyens,  ilspurgenî. 
leur  territoire  de  vagabonds  &  du  peu- 
ple furabondant.  Gn  les  paye  pouif 
qu'ils  demeurent  dans  l'état  qui  leur  elfe 
le  plus  avantageux; 

Le  cinquième  moyen  eft  le  com- 
merce que  peuvent  faire  un  prince 'eai 
un  Etat  ;  le  Portugal  ôc  la  république 
de  Hollande  en  donnent  des  exemple^*> 
En^thefe  générale  toute  fouveraineté 
qui  par  une  œconomie  louable  remplit»: 
fon  épargne  ,  doit  du  moins  la  fair© 
circuler  ;  c^'cfl:  le  feuî  commerce  qui  luil 
foit  peimis,.Si  elleenjetire.un  intérêt^ 
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elle  doit  diminuer  les  taxes  des  fuj'etg 
dans  la  proportion  de  rémolumenc , 
ou  remployer  à  des  établilTements 
utiles  au  public.  Dans  tout  autre  com- 
merce, fafupériorité  eiï  nuifible  à  celui 
de  Tes  fujets  ,  fur- tout  il  devient  indi- 
gne ôc  tyrannique  s'il  a  pour  objet  les 
denrées  de  néceffité.Un  roi  de  Naples 
achetoit  les  bleds  en  verd ,  ôc  toute 
rhuile  de  la  Fouille  pour  les  revendre 
au  prix  qu'il  impofoit.  C'efl:  trafiquer 
du  fang  des  peuples.  Je  ne  parlerai 
point  du  profit  fur  les  monnoies  ;  les 
altérer  eft  un  crime  ,  les  refondre  fans 
néceffité  eft  une  injuftice  ,  rendre  leur 
valeur  de  cours  variable,  eftlecom-? 
ble  de  la  mauvaife  conduite. 


CHAPITRE    XL 

Des  taxes  fur  les  Marchandijes. 

, /  IMPOSITION  fur  les  marchan- 

difes  qui  entrent  dans  un  Etat  ^  ou  qui 
en  fortent  eft  un  des  moyens  des  plus 
connus  ôc  qui  paroît  des  plus  permis. 
Il  eft  naturel  que  l'étranger  que  le  pro- 
fit attire  foit  pour  vendre ,  foie  poujç^ 
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schetcr ,  foit  taxé  pour  la  liberté  que 
Ton  lui  donne  de  commercer.  Cepen- 
dant il  eft  vrai  au  fonds  que  cet  im- 
pôt fe  prend  uniquement  furies  fujets. 
L'étranger  qui  porte  des  marchandifes 
ajoute  aux  frais  du  tranfport  les  droits 
d'entrée  ,    ôc  régie    fon  prix  fur  ce 
compte  total.  SU  prend  des  denrées 
deTEtat,  il  compte  fur  les  droits  de' 
fortie  ,  Se  en' donne  un  moindre  prix: 
aux  citoyens.  Ainfî  tout  concourt  à- 
laiffer  cet  impôt  modéré.  Il  pourroit: 
être  monté  de  manière  à  écarter  Yé-^ 
tranger  s'il  étoit  obligé  d'en  fupporter  ' 
une  partie.  L'extrême  cherté ,  en  ren- 
dant feulement  le  débit  trop  lent ,  ;fe=- 
roit  ceffer  le  commerce  de  tout  ce  quL 
n'eft  pas  de  néceiTité. 

C'ell  par  cette  raifon  que  la  France  • 
ne  débite  pas,  à  beaucoup  près,  la  quan-: 
tité  de  fels  qu'elle  produit.  Les  pro« 
priétaires  en  perdent  une  grande  par-- 
rie  qui  fe  gâte  Se  fe  fond  fur  les  bofles 
des  marais ,  en  attendant  une  occafion 
de  les  vendre.  Les  droits  que  l'on  leva 
font  fouvent  huit  &  dix  fois  la  valeur^ 
de  la  marchandife.  Quelque  bas  que 
foit  le  prix  auquel  le  fujet  le  donne  5  il 
eil  toujours  cher  pour  l'étranger  :  auiîi  : 
quoique  ce  foient  les  meilleurs  fels  de:- 

Dv]. 
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rÊurope  il  ne  vient  les  prendre  que 
forcé  ;  il  leur  préfère  des  fels  corrofifs 
&  même  du  falpêtre  ;  &  la  France  elle- 
même  e(l  obligée  de  prendre  d'eux  de 
mauvaifes  falaifons.  On  retrouveroit  la 
diminution  de  Fimpôt  fur  la  plus  gran- 
de quantité  qui  fe  chargeroit  ,  (Se  fur  la 
meilleure  qualité  de  ce  que  le  Roi  em- 
ployé pour  fa  marine  (Se  pour  les  co- 
lonies. 

Lqs  droits  établis  fur  les  marehan- 
difes  &  les  denrées  dans  Tintérieur 
d'un  royaume  ne  cefTeront  jamais  de 
furprendre.  On  peut  dire  que  c'efl:  uii. 
de  ces  moyens  qui  fortent  de  Thon- 
nête  5  qui  ruinent  le  peuple  ôi  préju- 
dicient  aux  finances.  Le  fujet  qui  mar* 
che  toujours  fur  les  terres  de  la  domi- 
nation de  fon  fouverain  ne  pafle  pas 
chez  les  étrangers ,  8c  ne  le  devienc 
pas  lui-même.  Si  on  fait  réflexion  qu'ua- 
nombre  prodigieux  de  doiianes  ré- 
pandues d^ns  un  royaume  ne  donnent 
pas  aux  finances  la  moitié  de  ce  qu'elles, 
coûtant  au  public  ;  qu'il  faut  que  ce- 
lui qui  les  régit ,  (Se  encore  plus  celui 
qui  les  afferme ,.  outre  des  profits  exor- 
bitants ,  y  trouve  de  quoi  entretenir  la 
quantité  de  directeurs,,  contrôleurs  , 
receveurs,  commis  ôc  gardes  que roa 


Livre  IV.  Cha^.   XL     Sj 

y  voit,  on  coaviendra  que  les  finan- 
ces ne  perdroient  rien,  65  que  les  peu- 
ples gagneroient  beaucoup ,  fi  on  trou- 
vok  le  moyen  de  convertir  cet  impôt 
en  un  autre  plus  fimple  à  lever. 

Il  eil  connu  de  tout  le  monde  que 
les  denrées  qui  croiffent  ou  qui  fe  fa- 
briquent dans  un  Etat,  font  l'unique 
principe  de  fa  richefle.  Elles  cefTent 
de  Têtre  fi  on  n'en  a  pas  la  confomnia- 
tion  ,  les  douanes  y  font  un.obilacIe- 
Gontinuel.  J'entends  par  confomma- 
tion  le  débit  de  ce  que  Kon  ne  confom- 
me  pas  foi-même.  Celui  qui  veut  tranf- 
porter  fes  fruits  d\m  lieu  dans  un  autre^ 
s'il  doit  trouver  des  doiianes  dans  fou 
chemin  ,  efl:  retenu  par  dts  objets  en- 
core plus  importants-  que  lés  droits, 
qu'ion  y  exige.  Un  voiturier  perd  une. 
demir-iournéeàlaporte  d'une  douane; 
on  fait  languir  fon  expédition  pour 
l'invitera  l'acheter;  il  faut  qu'il  pren- 
ne une  déclaration  dans  un  endroit ,  &.. 
qu'on  la  vérifie  dans  u'n  autre;  on  le 
vi'Cte  ;  on  lui  fait  prendre  des  acquits, 
à  caution  ;  il  efl  perdu  s'ilperd  un  miO!> 
ceau  de  papier  que  l'on  lui  donne  ;. 
on  porte  les  difficultés  jufques  à  l'o-- 
bligcr  de  trouver  une  caution  dans  des 
villes  où  il  ne  fait  que.paiîere  Lemoia-:- 
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drc  des  inconvénients  qu'on  elTuye  èfî' 
d'employer  fix  jours  dans  le  chemin 
que  Ton  pourroit  faire  en  quatre  ,  ôc^ 
que  les  fiais  du  tranfportfoient  augmen- 
tés d^un  tiers. 

Cen'eftpas  tout.  Ces  détours  ,  ces 
peines  ,  ces  droits  rigoureux  invitent 
à  la  fraude  ,  la  marchandife  eft  con- 
fifquée  ;  c'eil  le  but  principal  où  tend 
l'avarice  des  commis.  Leur  cupidité 
leur  a  fait  imaginer  toutes  fortes  de 
formalités  ,  ils  les  ont  colorées  de 
quelques  prétextes  fpécieux  ;  leur 
véritable  objet  efl  que  leur  ignorance 
ou  le  défaut  de  leur  obfervation  exac- 
te conduife  à  la  confifcation  ,  ou  à  une 
grofTe  amende.  On  peut  voir  un  détail 
dans  le  Livre  intitulé  ,  Teftament  politi^ 
que  de  M.  de  Vauhan^  des  monopoles  & 
de  la  fervitude  qu  entraînent  \qs  aydes 
ôc  les  doiianes  dans  la  France.  On  ne 
fauroit  croire  qu'un  fouverain  ni  f^s 
minières  en  foient  inRruits. 

Ces  pièges  tendus,  ces  frais  énor- 
mes, ces  dangers  rebutent  pour  l'en- 
voi des  denrées.  La  fuite  en  efl:  qu'une 
efpece  furabonde  dans  une  province , 
&  qu'elle  manque  dans  une  autre  ;  que 
lès  fujets  du  même  fouverain  font  pri- 
vés entr'eux  de  la  commodité  de  Té^ 
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change  ;  que  deux  provinces  lan- 
guiflent ,  Tune  pour  avoir  trop  d^une 
efpece  de  denrée  ,  <Sc  Tautre  pour  n'en 
avoir  pas, 

C'eil  une  fauffe  idée  de  penfer  que 
l'on  doit  mefurer  la  richeile  d'un  Etat 
à  la  quantité  d'of  &  d'argent  qu'il  pof- 
fede.  Une  montagne  d'or  monnoyé 
n'eft  quune  mafTe  inutile  fi  elle  de- 
meure fans  mouvement.  Un  million  qui 
fe  reproduit  vingt  fois  par  la  eircula- 
tion  fait  le  mxême  effet,  peut-être  plus^^ 
que  vingt  millions  employés  une  feule 
fois.  On  a  dit  très-bien  que  l'or  étoit 
Tefclave  de  la  confommation  ;  il  n'agit 
que  par'  elle ,  il  la  fuit ,  il  ne  peut  faire 
un  pas  qu'avec  elle.  Si  les  denrées  de- 
meurent fans  débit  ,  Tor  Se  l'argent 
demeurent  immobiles  ;  la  pauvreté 
s^empare  des  lieux  où  Ton  pourroiE 
faire  régner  Taifance.  Il  n'eft  pas  pofTi-- 
ble  aufujet  de  payer  ies  impôts ,  il  n'a 
pas  de  revenus.  On  le  faifît  ;  la  quotité 
qu'il  doit  lui  devient  dix  fois  plus  coû- 
teufe  que  la  taxe  elle-même.  C'eft  aller 
contre  les  règles  d'une  politique  pru- 
dente 5  6c ,  comme  on  l'a  dit ,  contre 
l'intérêt  du  gros  des  finances. 

On  répète  fans  cefTe  qu'il  efl  effen- 
tiel  de  favoâfer  le  commerce  ^  6c  (ju  ii 
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fie  fauroit  fleurir  fans  la  liberté.  Ce  fonr 
deux  maximes  unanimement   conve- 
nues ;  le  nombre   des  douanes  inté^ 
rieures  elrdeflrudif  delune  &  de  Tau- 
.tre.  Ne  cefTera-t-on  jamais  de  parler 
ôc  d^agir  iHcaiiféquemment.  On  croit 
avoir  fatisfait  à  ces»deux  principes  , 
lorfque  par  quelque  règlement  on  pour«r 
voità  queiqu\me  des  branches  du  com- 
merce extérieur.  C'eft  quelque  chofe; 
mais  Tattention  dans  les  loix  du  com- 
merce doit  fe  tourner  plus  entière  du 
côté  des  fujets,  parce  que  c'efl  pour 
lui  que  chaque  Etat  veut  faire  profiter 
le  commerce,  L'Angleterre  ne  perd 
jamais  ce  point  de  vue  :  fesbiils  fur  cette 
matière  tendent  tous  à  Tavantage  des 
naturels  du  pays.  L'étranger  n  en voye  ni 
ne  porte  fes  marchandiles  pour  les  dé- 
tailler lui-même;  un  fu  jet  les  achète 
pour  les  répandre  dans  tous   les  en- 
droits du  royaume  auxquels  elles  peu- 
vent convenir.  Ce  mémefujet  voudra. 
(  Ôc  cqH  rinterêt  de  TEtat  )  donner  à. 
letranger  des  marchandiles  en  échan- 
ge; le  portqu'ilhabiteneles  lui  four- 
nit pas  ,    il  les  fait  venir  de  diverfes- 
proviiK:es  ;  ôc  dans  ces  deux  opéra- 
tions ,  foit  qu'il  veuille  faire  circuler 
dans.  le.  royaume,  la.  marchandife,  de; 
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Tétranger,  foit  qu'il  veuille  tirer  du 
dedans  celles  qu'il  convient  de  lui 
rendre ,  il  trouve  également  ces  fatales 
doiianes  qui  le  gênent  ,  qui  abfor- 
bent  le  plus  clair  du  profit  ôc  le  mettenc 
au  hazard  de  fa  ruine. 

Un  auteur  anonyme  a  très-bien  dit,' 
que  fi  Tefprit  de  finance  eft  en  oppofî- 
tion  avec  Tefprit  de  commerce  ,  TEtat 
eft  ruiné.  Les  doiianes  intérieures  font 
le  profit  du  financier  Se  h  perte  dn 
commerce  ;  celui-ci  enrichit  TEtat , 
l'autre  n'eft  occupé  que  d'appauvrir  le 
citoyen. 

Tout  ramené  au  commerce  inté- 
rieur d'un  royaume;  fes  produdions 
en  font  l'origine  ,  elles  en  font  la  fin  ; 
c'eft  de  celui-là  que  dépend  le  com- 
Eierce  du  dehors  :  fi  le  pafifage  des  mar- 
chandifes  éprouve  des  difficultés  des 
fontieres  aux  manufa(R:ures  ôc  de  tous 
les  lieux  du  royaume  aux  frontières  ; 
l'ardeur  pour  le  commerce  étranger  fe 
ralentit  ou  même  s'éteint.  Si  au  lieu 
des  facilités  qu'il  doit  attendre  on  le 
charge  de  droits  ,  on  Fembarrafîe 
d'obftacles  ;  fi  on  ajoute  à  ceux  qu'on 
a  indiqués  en  gros ,  des  dififérerids  en- 
tre les  bureaux  (Se  le  négociant  ^  s'il  n'y 
S  pas  de  tranfport  un  peu  eonfidér^ 
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ble  qui  n'entraîne  pour  le  moins  un 
procès  5  quelle  occupation  ,  quel  dé-- 
goût  pour  un  commerçant  ?  Si  au  lieu 
de  le  protéger  ,  ce  procès  elile  plus 
Ibuvent  vuidé  en  faveur  du  fermier 
toujours  prêt  à  demander  le  rabais  de 
fa  ferme,  on  dira  inutilement  qu'il  faut 
favorifer  le  commerce  ;  on  le  charge 
d'entraves  au  lieu  de  la  liberté  dont  on 
convient  qu'il  devroit  jouir.  On  en- 
chérit néceilaireifient  les  denrées  pour 
Fétranger,  il  ceiTe  de  les  venir  pren- 
dre ,  il  donne  la  préférence  au  meil- 
leur marché; 

La  France  foumiffoit  autrefois  de 
bleds  au-dehors,  elle  n'en  donne  plusj 
elle  eft  fouvent  obligée  d'en  recevoir. 
On  a  multiplié  les  douanes  &  le  nom*- 
bre  des  gardes  ôc  des  commis  ;  il  a  fallu 
les  prendre  parmi  les  laboureurs.  Ceux- 
ci  ont  mieux  aimé  être  exaéleurs  qu'ef- 
fijyer  Texaffion  ;  plufieurs  terres  font 
demeurées  en  friche.  La  diminution 
dts  bleds  ôc  le  prétexte  de  fa  néceffité' 
abfolue  en  ont  fait  défendre  l'expor- 
tation. Il  n'a  plus  même  été  permis  de^ 
le  faire  pafler  d'une  Province  à  une  au- 
tre fans  des  permiiïîons  difficiles  Se: 
Goûteufes  à  obtenir.  La  gêne  extrême- 
&  la  difficulté  de  la  confommation  a: 
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fait  négliger   par-tout  la  culture  des  ^ 
terres.  Dans  la  crainte  de  manquer,  oa 
a  employé  des  moyens  qui  ont  augmen- 
té la  difette. 

Il  en  réfulte  de  tous  côtés  des  pré4 
judices  bien  confidérables  pour  TEtat,- 
ôc  par  conféquent  pour  les  finances^ 
Chaque  laboureur  tiroit  du  fcin  de  la 
terre  une  portion  de  richeffes  ;  deve- 
nu commis ,  outre  que  cette  partie  efî 
en  pure  perte ,  il  faut  que  FEtat  prenne 
silleurs  pour  enrichir  celui  qui  fervoic 
à  l'enrichir  auparavant. 

Il  cil  convenable  de  mettre  des  dif- 
férences entre  les  fortes  de  marchan- 
difes  pour  en  fixer  les  impoiitions.  Sî 
on  confidere  le  feul  intérêt  des  finan- 
ces 5  fi  on  ne  s^àttache  qtfà  Tes  groffirj 
ks  taxes  les  plus  fortes  devront  fe  pren- 
dre fur  les  chofes  néceiïaires  à  la  vie , 
Se  fur  les  commodités  qui  approchent 
le  plus  de  là  nécefiité ,  comme  le  fel 
ôc  les  boiflbns.  Mais  c'eft  encore  fortir 
deFhonnête,  &  ce  moyen  doit  être 
rejette  comme  inhumain.  Ce  aèfl  pas> 
toujours  dans  la  proportion  de  la  va- 
leur de  la  marchandise  que  Timpôt  doic 
être  réglé  y  c'efl  fur  les  chofes  de  luxe 
&  de  volupté  que  la  main  peut  s^ap— 
péfantir  ..On  pourroit/ans  in)uftice,n*x- 
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mettre  aucune  borne  ,  mais  ce  ferôît 
les  exclure  Ôc  aller  contre  Tinterêt  des 
iinances.  L'impôt  peut  être  fort ,  il  ne 
doit  pas  être  exceiïif.  Le  goût  des  fu- 
perfluités ,  deTagréable ,  des  fantaifies 
ie  répandra,  fi  d'ailleurs  le  Gouverne- 
ment laifleles  peuples  dans  raifancessll 
pourvoit  à  la  vente  des  denrées  qui  leur 
font  propres  ,  s'il  a  le  foin  d'ouvrir  des 
voyes  faciles  au  commerce.  Les  taxes 
fur  les  chofes  de  luxe  réuiTiront  alors  ; 
c'eil  un  moyen  légitime  êc  infaillible 
de  tourner  au  profit  de  l'Etat  l'opulence 
du  particulier. 

Cette  maxime  demande  cependant 
une  obfervation  ;ii  ces  chofes  font  des 
productions  de  l'Etat ,  ou  f  effet  de 
rinduftrie  de  {qs  habitants ,  les  impôts 
doivent  être  légers.  11  importe  que  le 
fujet  en  trouve  la  confommation ,  Se 
que  par  conféquentle  prix  n'en  rebute 
pas  l'étranger. 

Quelque  pardonnable  que  foit  un 
impôt  fur  une  denrée,  il  devient  une 
. oppreffion  fi  on  force  les  fujets  à  la 
confommer  dans  une  quantité  ûxcg^ 
Cette  contrainte  révolte  l'eTprit,  elle 
nous  infpire  le  défir  de  rejetter  ce  que 
Ton  veut  nous  faire  prendre  par  force , 
ou   cekîi  de  l'acquérir    par  d'autres 
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voyes.  Le  meilleur  moyen  pour  faire 
valoir  un  pareil  impôt,  fera,  comme  je 
viens  de  le  dire,  de  rendre  les  fortimes 
aifées  en  général  ;  le  débit  pafTera  les 
efpérances.  Si  l'Angleterre  confomme 
des  vins  de  France  malgré  douze  ou 
quinze  cens  livres  impofées  fur  cha- 
que tonneau  ,  c'eft  qu'on  ne  Toblige 
pas  à  les  prendre.  Se  que  FEtat  procure 
d'ailleurs  aux  particuliers  les  moyens 
de  faire  cette  dépenfe. 


GHAfiTRE    XIL 

Des  Impots  fur  les  Sujets, 

C5  I  LES  moyens  dont  on  a  déjà  parlé 
pouvoient  fuffire  aux  befoins  d'un  Etat, 
il  feroit  heureux  qu'il  pût  fe  pafTer  des 
impôts  qui  affedentles  têtes  &  les  ter- 
res. 11  eft  jufte  cependant  que  lorfqu'il 
le  faut ,  celui  qui  vit  à  l'abri  des  loix , 
qui  cultive  fon  champ  dans  ia  fécuri- 
té,  contribue  à  ce  bonheur,  6c  four- 
niffe  à  la  fubfiftance  du  corps  politi- 
que auquel  il  le  doit ,  &  dont  il  fait 
partie.  Lorfqu'on  a  blâmé  la  capita- 
ûon  i  on  auroit  dû  diftingue.r  les  quali- 


94       D£    LA  TvEP  UBL  ï  QUE. 

tés  des  perfonnes.  La  portion  dts  fa- 
jets  qui  n'a  que  très-peu  ou  même 
point  de  terres,  &  qui,  par  fon  indui^ 
trie  Se  fon  travail  manuel ,  jouit  de  la 
vie  ôc  du  droit  de  famille,  doit  ces  avan- 
tages à  la  protedion  du  même  corps  , 
elle  ne  peut  être  taxée  que  par  tête. 

Autrefois  le  domaine  delliné  à  la 
République ,  ôc  les  droits  levés  fur  les 
marchandifes  aux  frontières  étoient 
fuffifants  pour  les  befoins  ordinaires  : 
mais  un  nouveau  befoin ,  une  guerre 
à  foutenir  a  fait  établir  un  fubfide.  Sh 
ce  lubfide  n  a  pas  égalé ^les  dépenfes , 
on  Ta  continué  pour  acquitter  les  em- 
prunts, Infenfiblement  on  s'y  eft  ac- 
coutumé, on  en  a  oublié  la  caufe.  On 
a. réglé  la  mife  fur  la  recette  ;  une  nou- 
velle guerre  a  été  un  nouveau  befoin  , 
on  y  a  remédié  par  un  nouvel  impôt. 
C'eft  ainfi  qu'ils  fe  font  multipliés  d'u- 
ne manière  que  nos  premiers  ancêtres 
îî'auroient  jamais  pu  l'imaginer. 

Quelques  perfonnes  ont  penfé  qu'il 
<cut  été  moins  nuifible  de  fubvenir  aux 
nécelTités  par  des  emprunts  :  mais  un 
impôt  ne  feroit  pas  m.oins  néceffaire 
pour  payer  les  dettes  que  l'on  contrac- 
teroit  ;  ôc  comme  il  feroit  difficile  de 
/avoir  jufques  où  elles  auroient  mon- 
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té  5  le  temps  où  finiroient  les  paye- 
•ments  ôc  Texaftitude  de  Temploi ,  le 
fubfîde  feroit  de  même  perpétueL 
Lorfqu'Annibal  étoit  aux  portes  de 
Rome ,  le  fénat  n^ofa  taxer  le  peuple  , 
il  favoit  qu  il  eft  dangereux  d'impofec 
lorfque  Tennemi  eft  proche  &  le  plus 
fort.  Il  propofa  de  prêter  à  la  Répu- 
blique ;  les  fénateurs  donnèrent  Tex- 
emple ,  le  peuple  fuivit  à  Tenvi  ;  les 
receveurs  étoient  accablés.  Les  ref- 
fources  des  fujets  contents  de  leur 
gouvernement  font  inépuifables,  lorf- 
qu'on  ne  veut  pas  les  forcer.  On  fon- 
gea  dans  les  fuîtes  à  fe  libérer ,  Se  on 
fut  obligé  de  donner  aux  créanciers  les 
domaines  de  la  République  en  enga- 
gement. C'ell  peut-être  dans  des  oc- 
cafions  femblables  que  les  domaines 
fe  font  éclipfés. 

La  méthode  des  emprunts  fera  bon- 
ne Il  on  commence  à  fuppofer  un  fonds 
annuel  de  finances  qui  excède  les  dé- 
penfes  ordinaires  ;  que  l'excédent  fera 
réfervé  pour  les  cas  imprévus  ;  6c  qu'à 
la  paix ,  les  chofes  revenues  dans  leur 
première  fituation ,  Fexcédent  à  venir 
fera  employé  à  payer  les  emprunts^ 
lorfque  l'ancienne  épargne  nVura  pas 
fuifi  à  la  dépenfe.  Ce  moyen  réuffirâ 
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ïorfqu'on  aura  trouvé  celui  de  mettre 
les  finances  dans  des  mains  qui  ne  le- 
ront  pas  capables  d'en  abufer.  Un  pa- 
reil règlement  fera  toujours  très-fage , 
on  peut  en  faire  la  bafe  d'un  bon  Gou- 
vernemiCnt  ;  s'il  ne  remédie  pas  à  tous 
les  maux  que  Ton  peut  prévoir,  il  eil 
affiiré  qu'il  les  rend  mioindres. 

On  doit  encore  fuppofer  dans  ce 
fyftême  pour  conferver  l'équilibre  des 
finances  &  des  befolns  ,  qu'un  Etat 
paffera  plus  d'années  dans  la  paix  que 
dans  la  guerre.  Si  les  troubles  fe  fuc- 
cédent ,  comme  on  le  voit  fouvent ,  il 
n^y  a  plus  ni  règle  ni  mefure;  ainfi, 
comme  malgré  ces  précautions  défîra- 
blcs  ,  on  peut  être  contraint  d'ajouter 
aux  charges  ordinaires ,  il  eft  bon  de 
chercher  ici  les  moyens  les  plus  con- 
venables pour  y  procéder. 

L'impodtion  doit  être  i^.  la  plus 
fimple.  20.  La  moins  feniîble  qu'il  e(l 
poîTible.  Elle  ferafîmple,  f\  on  cher- 
che le  genre  de  fubfide  dont  la  levée 
fera  le  moins  onéreufe  ,  la  perception 
plus  facile.  Elle  le  fera  encore  Ci  elle 
eft  étabUe  par  un  feui  impôt,  au  lieu 
d'en  employer  deux  de  différentes  ef- 
peces.  On  fent  affez  que  les  frais  de  la 
IcvcQôcd^  larégi^  font  plus  forts  pouc 
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y-cux  natures  d^'impôts  que  pour  une 
feule  ;  les  finances  n^  profitent-  pas  , 
la  charge  du  peuple  en  augmente.  Pan 
cette  même  raifon ,  lorfqu'un  fubfidc 
n'eit  pas  fufïifant ,  il  eft  mieux  de  fur- 
haufiTer  Timpôt  déjà  établi ,  lorfqu  on 
le  peut,  que  d'en  inventer  un  autre. 

llfembie  d^abord  qu€  la  méthode 
de  renchérir  un  impôt  plutôt  que  de 
divifer  la  même  finance  fur  deux ,  foie 
contraire  à  ce  que  fai  dit,qu  on  devoin 
le  rendre  peu  fenfible.  Mais  c'efl  don- 
ner un  fens  différent  à  la  chofe  Se  au 
principe.  Tout  autant  que  fans  aug- 
menter le  fonds  des  finances  on  pren- 
dra réellement  davantage  fur  le  peu- 
ple ;  de  quelque  manière  que  Ton  s^y^ 
prenne  ,  que  la  fenfation  foît  plus  ou 
moins  forte ,  ce  n'efl  plus  une  maxime 
de  finance ,  c'efl  une  rufe  de  financier. 
Je  n^ai  pas  entendu  que  Ton  doive  ufer 
d'artifice  pour  empêcher  que  Ton  n'ap- 
perçoivc  autant  le  poids  du  fubfide  ; 
il  eil  d'autres  ^moyêns  de  le  rendre 
moins  fenfible.  Si  Timpôt  efl:  pris  fur 
tous  fans  exception ,  fi  la  répartition 
eft  exadement  proportionnée  aux  for- 
ces de  chacun ,  il  en  fera  moins  pe- 
fant  a  &  par  conféqueat  moins  fenfi* 
We. 
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Il  réfulte  de-là ,  que  les  exemptions 
que  Ton  attache  à  de  nouvelles  char- 
ges ,  les  privilèges  que  Ton  donne  à  la 
/lobleiïe  ,  aux  villes ,  aux  communau- 
tés pour  ne  point  fupporter  leur  por- 
tion de  la  taxe  totale,  font  injuftes 
-dans  le  fonds ,  &  ne  doivent  pas  s^ae- 
corder  fans  des  motifs  de  conféquen- 
çe.  Si  vous  voulez  faire  voiturer  un 
poids  énorme  à  un  nombre  infuffifant 
de  bêtes  de  charge ,  elles  expirent  fous 
le  faix  avant  d'arriver  au  lieu  de  la  def- 
tination.  Si  vous  le  divifez  fur  un  nom- 
bre plus  confidérable ,  elles  achève- 
ront le  voyage. 

On  rendra  Timpôt  moins  fenfible , 
fi  on  en  facilite  le  payement.  Il  y  a 
deux  manières  d'y  parvenir.  L'une  fera 
de  favorifer  le  débit  des  productions 
de  TEtat  ;  d'y  faire  trouver  àts  débou- 
chés foit  par  des  traités ,  foit  par  la  po- 
lice intérieure ,  ou  autrement.  Le  grand 
art  du  Gouvernement  efl  de  procurer 
auxfjjets  ce  qu'il  9oit  reprendre  d'eux. 
Ils  ne  peuvent  donner  à  l'Etat  ce  qu'ils 
n'ont  point.  Comment  leur  demander 
one  portion  de  leurs  revenus ,  lorf qu'ils 
demeurent  chargés  de  leurs  denrées. 
On  pourroit  eniin  lever  le  fubfide  fur 
U$  fruits  de  I^  terre  3  ce  feroit  de  tpu* 
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tes  les  manières  la  plus  égale  &  la  moins 
feniibîe  f  fans  comparaifon  ;  j'en  pour- 
rai reparler  dans  la  fuite.  Tels  font  les 
moyens  ôc  le  vrai  fens  de  la  maxime 
qu'on  a  voulu  établir;  ce  n'efl  pas  cel- 
le de  tromper  les  peuples  ôc  d'aggra- 
ver leur  condition. 

On  ne  doit  pas  attérer  le  peuple  par 
les  impôts  ;  je  fuis  bien  éloigné  de  le 
penfer  ;  mais  il  en  eft  une  grande  por- 
tion que  Ton  doit  toujours  laifTer  dans 
une  néceffité  abfolue  de  travailler  pour 
vivre.  Sans  cette  précaution ,  une  par- 
tie des  terres  feroicnt  fans  culture ,  ou 
n  en  recevroient  qu'une  mauvaife  ;  plu- 
sieurs améliorations  ôc  réparations  fe- 
roient  impratiquables.  L^artifan  dever 
nu  volontaire  Se  parefTeux,  plus  dé- 
bauché que  travailleur ,  ne  fourniroit 
pas  aux  befoins  du  public.  Perfonne 
ne  quittera  Faifance  pour  être  foldat, 
s'il  neil  entraîné  par  le  libertinage.  Il 
eil  d'autant  plus  jufte  de  charger  cette 
partie  de  la  nation  autant  qu'il  le  faut 
pour  la  rendre  néceffairement  utile, 
qu'elle  ne  fupporte  pas  les  taxes  im- 
posées fur  les  chofes  de  luxe  ôc  de  vo- 
lupté que  l'autre  partie  paye  en  entier. 
Il  faut  chercher  avec  attention  le  jufte 
milieu  ^  il  eft  effentiel  de  le  trouver*  Si 
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on  jette  le  bas  peuple  dans  la  miferc, 
fi  ce  qu  on  ôte  fur  fon  travail  le  réduit 
à  la  faim ,  le  défefpoir  le  faifit.  De-là 
viennent  les  brigandages  .Se  la  dépo- 
pulation. 

Mais  d'un  autre  côté ,  Tabondance 
qu'Henri  IV.  vouloit  répandre  fur  les 
laboureurs  étoit  unfyftême  mai  conçu. 
Tous  les  auteurs  œconamiques  ont 
éerit ,  d'après  le  maréchal  de  Vauban , 
que  les  laboureurs  Ôc  les  manœuvriers 
ctoient  la  partie  la  plus  effentielle  &  la 
plus  foulée  ;  celle  qui  fupportoit  feule 
îe  poids  du  travail  &:  celui  des  impôts. 
On  doit  leur  pardonner  de  s'être  mé* 
pris  dans  leur  cabinet.  Ils  ont  avancé 
ime  vérité  de  fpéculation  ;  mais  une 
erreur  dans  le  fait.  Ce  qnils  ont  dit  du 
cultivateur  des  fonds,  efl  véritable  du 
propriétaire.  Ceux  qui  voudront  exa- 
miner les  chofes  de  plus  près  fauront , 
que  le  colon  partiaire  le  plus  fidèle  , 
commence  par  mettre  à  l'écart  ce  qui 
pourroit  manquer  à  fa  portion  ,  pour  le 
néceffaire  de  fa  nourriture  ^  de  fon  vê- 
tement ôc  de  fa  taille  ;  il  partage  enfui- 
le  avec  le  maître.  Si  des  accidents  le 
mettent  hor^  d'état  de  vivre ,  le  pror 
priétaire  lui  prête  ;  il  s  acquitte  fl  Iqs 
l'^çqitas  fuivantes  réuIgÇent^  fi  elle^ 
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tnanquent  il  ne  paye  jamais  ;  de  mê- 
me ,  le  fermier  déduit  Rir  la  valeur  des 
fruits  dont  il  offre  un  prix ,  rimpoiitiori 
à  laquelle  il  fait  qu'il  doit  être  taxé.*- 
A infi  toutes  les  charges  des  fonds  re-- 
tombent  fur  ceux  auxquels  les  fonds 
appartiennent. 

On  a  vu  cependant  une  mifere  gé- 
nérale chez  le  cultivateur:  plufieurs 
raifons  y  contribuent.  La  plupart  pof-- 
fédent  eux-mêmes  quelques-  morceaux 
de  fonds  ;.  c'eil:  comme  poffeffeurs 
qu^ils  font  accablés  par  les  impôts  ;  ils 
peuvent  être  encore  ruinés  coftimô 
çolledeurs.  S'ils  font  (impies  manœu-- 
vriers  ,  leur  aifance  dépend  de  celle  dit 
propriétaire.  Si  celui-ci  ne-retire  defon 
fonds  que  ïes  taxes  6c  foa  néceffaire 
abfolu ,  ce  qui  fouvent  n'arrive  pas,  iî 
ne  peut  fournir  à  l'autre  le  travail  Se  le 
falaire  qui  font  fa  fubfiiîance.  On  n'ex«- 
tirpe  point,  on  ne  plante  point,  les 
folfés  fe  comblent ,  on  ne  donne  qu'a^ 
Be  demi-culture. 

Il  eft  contre  Téquité  d'établir  deS| 
Impôts  dont  Iqs  qualités  feroient  in^ 
certaines  Se  variables  ,  comme  font^ 
par  exemple ,  celles  qui  dépendent  des 
différentes  conventions  des  particu- 
liers,. Se  très-fouvent  de  la  feule  ma*- 
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"niere  dont  elles  font  exprimées.    lî 
convient  que  celui  duquel  on  exige  ^ 
puiiTe  connoître  la  raiion  pour  laquelle 
on  exige.  Se  ce  que  Ton  eft  en  droit 
d'exiger.   Les  diicuiTions  fur  ces  ma- 
tières font  trop  fubtiies  pour  être  à  la 
portée  de  tous  les  efprits  ;  les  îoixfont 
trop  multipliées   pour  être  connues» 
Les  chofes  ne  font  pas  égales  entre  le 
particulier  &  le  traitant.  L'Efprit  des 
*iiV.  13.  loix*  où  Ton  trouve  cette  judicieufe 
thap.  p,     réflexion  ,  propofe  à  la  place  uji  impk 
fur  le  papier  fur  lequel  le  contrat  fe  doit 
écrire.  Cet  expédient  n'efl  pas  jufte  : 
il  me  paroît  hors  de  toute  proportio». 
Un  accord  de  peu  de  valeur ,  âc  entre 
des  miférables,  coûteroit  autant  que 
les  grofles  affaires  entre  les  riches  ;  une 
fîmple  procuration,  autant  que  Tacqui- 
lîtion  dune  terre;  les  aftes.de  pure 
forme  de  procédure  ,  autant  que  le 
fonds  du  procès.  Et  pour  rendre  les 
a<5î:es  plus  courts  ,  on  laifferoit  Tinten- 
tion  des  contractants  dans  robfcurité» 
L'établiflement  du  contrôle  des  ac- 
tes efl  admirable ,  il  feroit  encore  meil- 
leur fi  on  les  tranfcrivoit  en  entier ,  ou 
ïi  du  moins ,  on  en  faifoit  un  extrait  fi- 
dèle. L'extenfion  fucceffive  des  droits^ 
les  abus  énormes  qui  fe  font  gliffés 
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dans  la  perception  Vont  rendu  un  far- 
deau pénible.  Il  faut  qu'il  gène  la  li- 
berté àun  point  bien  exceffif,  puifque 
le  citoyen  étonné  bazarde  fa  fortune 
pour  éluder  cet  impôt.  La  contrainte 
en  a  diminué  la  recette  ;  fi  on  le  ren- 
doit  plus  léger ,  il  on  le  fixoit  par  une 
loi  invariable  5  qui ,  en  le  fîmplifîant  r 
écarteroit  toute  interprétation  ,  s'il 
étoit  mis  en  régie  il  rendroit  autant  ou 
plus  à  TEtat  qu  il  ne  fait  aujourd'hui. 

En  général,  tout  impôt  volontaire 
ne  rapportera  qu'autant  qu'il  fera  mo- 
déré. Si  on  en  outre  le  taux ,  fût-il  for 
une  denrée  de  néceffité ,  on  apprendra 
à  s'enpaffer.  Les  Sauvages  favent  vivre 
fans  bled.  M.  de  Vauban  a  penfé  que 
fi  on  retranchoit  confîdérablement  les 
droits  fur  le  fel,  la  confommation  ea 
feroit  plus  forte  ,  le  fauffaunage  moin- 
dre. Se  les  profits  pour  le  moins  égaux  ; 
le  peuple  feroit  infiniment  foulage  en 
ce  qu'il  deviendroit  libre,  &  qu'il n'au- 
roit  plus  à  entretenir  les  gardes  de  la 
gabelle. 

Une  taxe  qu'on  ne  peut  lever  avec 
égalité ,  ni  fui  van  t  le  taux  qui  efl  or- 
donné ,  ne  devroit  jamais  être  impo- 
fée.  Je  m'explique  :  on  a  deftiné  à  l'E- 
tat la  centième  partie  des  fuccefiions 
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qui  fe  recueiiient  hors  de  la  ligne  di^ 
rede.  On  évalue  les  immeubles  ôc  on 
na  pas  égard  aux  hypotèques  dont  ils 
peuvent  être  chargés  ;  c'eft  avec  rai- 
fon.  On  produiroit  des  dettes  éteintes, 
d'autres  incertaines ,  des  comptes  qui 
reçoivent  des  compenfations  ;le  rece- 
veur n^eft  pas  en  état  de  faire  ces  véri- 
iications,  les  droits  feroient  fraudés.  Il 
arrive  dt-lk  que  Timpôt  eil  inégal  ôc 
incertain.  L^un  ne  paye  que  le  centiér- 
me  denier,  un  autre  payele  vingtième. 
Celui  dont  la  fuccetfion  eft  la  plus  li- 
quide eil  celui  qui  paye  le  moins  ;  cet- 
te injuftice  efl:  frappante  :  s'il  faut  ou 
s'expofer  à  voir  fruilrer  les  droits  ou 
commettre  une  injuitice  ,  il  faut  cher- 
cher une  autre. nature  d'impôt. 

La  pluralité  des  impôts  foule  les  fii- 
Jets  ôc  préjudicie  aux  finances.  On  peut 
remarquer  qu'ils  fe  nuifent  entre  eux, 
La  rigueur  des  aydes  empêche  la  con- 
fommation  des  boiflbns  ;  le  haut  prix 
du  contrôle  nuit  à  une  infinité  de  trai- 
tés ôc  au  droit  du  centième  denier.  La 
ipjfere  ,  qui  d'un  côté  porteroit  à  ven- 
dre,  ôte  de  l'autre  les  moyens  d'ache- 
ter. Le  dixième  fur  les  fonds  fait  pla- 
cer l'argent  à  fimple  prêt  ôc  par  écri- 
ture privée.  Un  impôt  fur  une  efpece 
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3e  manufacliire  la  tranfporte  hors  du 
royaume.  On  eft  obligé  de  lever  la 
taille  beaucoup  moindre  où  Ton  a  éta- 
bli les  aydes  &  la  gabelle,  ainfi  des 
autres. 

On  ne  doit  pas  accufer  ravidité  du 
Gouvernement  des  différentes  efpeces 
d  jmpôts;c^efi:  celle  de  ceux  qui  les  ima- 
ginent pour  y  profiter  perfonnelle- 
ment  ;  ce  font  les  maximes  fauffes  qu  ils> 
ont  introduites,  &  qui  ont  pris  faveur: 
pour  n'être  pas  affez  cavées,- 
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CHAPITRE    XI  IL 
De  la  Terme  &  de  la  Régie»- 


N  prétend    que  dans  l^s  EtatSr 
qui  perçoivent  lès  impofitions  par  le- 
moyen  delà  régie,  lés   peuples  n'é-- 
prouvent  pas  les  mêmes  calamités  que 
dans  ceux  ou  Ton  lès  afferme.  Celai 
peut  être  :  mais  je  doute  que  dans  unt^^ 
royaume  dans  lequel  les  fermes  font: 
en  ufage  depuis  long-temps,  îà  régie 
îu.t  capable  de  procurer  un  foulage  =- 
ment  digne  d^attention.  Je  demande' 
pour  foutenir  cette  propofition,  que-' 
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Yon  m'accorde  que  le  Gouvernement 
feroit  trop  peu  fenfé  s'il  n'intéreilbit 
pas  le  régiileur  dans  fa  régie.  En  effet , 

Î)Ourroit-on  comptez  fur  Texade  vigi- 
ance  de  celui  dont  les  profits  feroient 
les  mêmes  lorfque  fa  recette  feroit 
confidérable ,  ou  lorfqu  elle  feroit  mé- 
diocre ?  Il  fe  préfente  trop  de  raifons 
à  Tappui  de  cette  vérité;  il  feroit  faf- 
tidieux  de  les  détailler.  Je  fuppofe  en- 
core que  Ton  employeroit  à  la  régie 
les  mêmes  hommes  qui  fervoient  aux 
fçrmes  ;  on  verra  bien-tôt  qu  il  feroit 
difficile  d'agir  autrement. 

Cela  pofé  ;  par  larégk  ^  on  n'épar- 
gneroit  point  à  VEtat  Us  profits  im- 
menfes  des  fermiers  ^  les  régiffeurs  cher- 
cheroient  à  faire  les  mêmes ,  &  par  une 
çonféquence  naturelle  on  n'épargne- 
roit  point  au  peuple  le  fpe5iacle  des/or^ 
tunes  fuhites  qui  V affligent  ;  ce  n'ell  pas 
le  fermier  qui  profite  delà  cruelle  aug- 
mentation que  les  contraintes  ajoutent 
à  rimpôt,  elles  n'enridiilTent  que  le 
régiffeur.  Far  la  régie ,  V argent  levé  ne 
pafferoit  pas  par  peu  de  mains  5  &  n'iroit 
pas  plus  direàement  au  prince  jhs  mains 
des  principaux  régiffeurs  tiendroient 
lieu  de  celles  des  fermiers.  Par  la  régie, 
le  prince  n  epargneroit  pas  une  infinité 
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àz  loix  qu  exige  toujours  de  lui  l'avariée 
des  fermiers.  Le  régifleur  intéreffé  à 
grolfir  les  produits  demanderoit  ces 
mômes  loix;  &  fi  on  les  accorde  au 
fermier,  les  refufera-t-on  au  régifleur, 
lorfque  Tavantage  en  feroit  plus  con- 
lîdérable  Se  plus  immédiat  pour  le  tré- 
for  du  prince  f 

Onfe  confirmeradanscefentîment^, 
fl  on  veut  faire  attention  que  je  parle 
d'un  Etat  accoutumé  aux  fermes  ;  dans 
lequel  les  principes  du  traitant  ont  pris- 
racine  5  dans  lequel  ces  fortunes  îm-= 
menfes  ont  répandu  Tavidité  dos  ri- 
chelTes  dans  tous  les  ordres,  où  cet- 
efprit  domine,  où  ,  jufques  dans  lemi^- 
litaire,  les  fcrupules  de  prendre  fur 
TEtat,  font  inconnus  ;  dans  lequel  en- 
fin les  maux  de  la  pauvreté  ne  laiifent 
envifager  d'autre  bonheur  que  celui  de 
Topulence.  Si ,  comme  on  Ta  dit ,  cet 
Etat ,  qui  voudroit  changer  la  forme 
de  la  perception  de  (es  finances ,  ne 
pouvoit  la  confier  qu'à  ceux  qui  les 
connoifîent,  qui  les  dirigent  depuis 
long-temps  ;  le  même  génie  les  con- 
duiroit ,  en  ne  verroit  d'autre  change- 
ment que  celui  du  titre  de  fermier  eii^ 
■  celui  de  régifleur. 

On  connoic  des  perfofines  qui  ne: 
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font  ni  régiffeurs  ni  fermiers,  &  dont' 
la  principale  attention  eflde  faire  grof- 
fir  les  finances.  C'efl  ce  qu'on  appelle 
faire  fa  cour.  J'ai  parlé  de  ce  prêteur 
d^'Eg.ypte ,  qui ,  fous  Tibère ,  leva  pour 
l'Empereur  un  impôt  plus  fort  qu'il  ne 
l'avoît  demandé.  Que  poucroit-on  ef- 
pérer  d'un  régiiïeur,  lorfque  la  bonne 
œconomie  veut   que  Ton  Tintérefle 
dans  le  fort  ou  le  foible  de  la  recette^f 
Le  Gouvernement  trouve  dans  la 
ferme  des  avantages  qu'il  ne  trouve- 
roit  pas  dans  la  régie.  Sa  pofition  de- 
mande fou  vent  que  Ton  faife  à  l'Etat 
des  avances  ,.ôc  très-fortes  ,  Se.  tout  à 
la  fois.  Cette  reflburce  fe  rencontre 
chez  les  fermiers.  La  facilité  de  laper- 
eeption,  efl:  encore  un  attrait. bien  en- 
gageant; il  évite   au  miniftere  mille 
embarras  néceflaires  qui  fuivent  la  ré- 
gie. Ces  deux  objets  ,  feloa  toutes  les 
apparences,  ont  déterminé  la  préfé- 
rence pour  cette,  forte  d'adminiflra- 
îion. 

.  Mais  ces  mêmes  commodités  onteiî 
&s  fuites  fâcheufes  qui  fournirent 
contre  la  ferme  des  arguments  férieux 
&  fupérieurs  à  ceux  que  l'on  a  vus  plus 
haut.  La  méthode  de  lever  les  impo- 
fiticms  ôi  de  les  faire  valoir , .  n'efl  pas 
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tme  opération  fimple ,  c'eft  un  art  qui 
a  fes  myfteres.  Les  gens  de  finances 
ont  un  foin  particulier  de  les  tenir  ca- 
chés ;   la  multitude  des  impôts  qu'ils 
li]ggerent  jette  encore  par  k  nombre 
une  grande  confufion.  Cette  partie  de- 
vient une  fcience  profonde.  Le  fou- 
veialn  &  fes  minières ,  fatisfaits  de  la- 
voir la  fomme    totale  des  revenus, 
Ëerdent  de  vue  dans  la  faite  des  temps 
:  manière  de  les  raifembler.  Les  Fer- 
miers Se  ceux  qinis  emploient  font 
les  feuls  qui  poffédent  la  clef  des  ref- 
forts  qu'il  faut  mettre  en  œuvre  ;  de- 
là vient  la  néceffité  dont  j'ai  parlé  qui 
forceroit  le  minifleie  de  les  employer., 
fi  Ton  vouloit  entreprendre  un  chan- 
gement &  une  direâion.  De  quel  or- 
dre deTEtat  pourroit-on  tirer  le  nom- 
bre confidérable  de  perfonnes  enten- 
dues dans  ce  genre  dont,  on  ne  pourr^ 
roit  fe  pafler  ? 

Cette  fituation  &  la  relTource  pour 
les  avances  ,  micttent  en  quelque,  ma- 
nière le  Gouvernement  dans  la  dépen- 
dance de  ce  que  Ton  appelle  les  gens 
d'affaires.  Ils  ont  fafciné  les  yenx  juf- 
ques  à  fe  faire  nommer  les  colonnes  de 
TEtat.  Tout  afcendant  d'un  côté  fup- 
pofede  l'autre  un  affujettiffemept  con? 
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traire  à  la  dignité.  Il  impofe  la  nécefÏÏ- 
té  de  ménager ,  de  favorifer  celui  qui 
Ta  fu  prendre.  11  en  réfulte  ,  en  faveur 
des  fermierSjUne  autorité  dans  ce  gen- 
re qui  pofe  une  barrière  entre  la  bonté 
du  Souverain  Se  les  plus  juftes  plaintes 
de  fes  peuples. 

On  peut  ajouter  contre  la  ferme", 
que  la  condition  commune  de  tout 
fermier  eil  d'obtenir  fa  ferme  au  plus 
bas  prix,  &  d'en  porter  l'émolument 
au  plus  haut  qu'il  lui  efl  pofTible.  Ainfî 
l'état  naturel  du  fermier  d'un  impôt , 
eft  de  cacher  les  moyens  qu'il  a  de  le 
faire  valoir,  de  tromper  le  Souverain  , 
Se  d'exiger  beaucoup  de  fes  peuples. 

Cependant  fî  on  y  réfléchit  attenti- 
vement ,  on  fera  convaincu  que  les 
maux  que  l'on  attribue  à  i'adminiftra- 
tion  par  ferme  ne  font  pas  une  fuite  de 
fa  nature ,  Se  que  l'on  peut  éprouver 
les  mêmes  par  la  régie.  Si  dans  quel- 
ques Etats,  la  régie  n'eft  pas  fi  onéreu- 
fe  aux  peuples  que  Peil  la  ferme  dans 
d'autres  ,  c'efi:  qu'on  n'^y  fouffre  pas  [qs 
vexations  des  régifleurs:  que  l'on  ne 
fouffre  pas  celles  des  fermiers,  alors 
les  chofes  feront  égales.  Si  celui  qui 
a  traité  d'un  impôt ,  impofe  par  fes  ta» 
xcs  particulières  une  femme  troi^  fois 


Livre  IV.  Chap.  XIIL  m 
sufli  forte  que  celle  pour  laquelle  il  a 
traité;  ie  mal  n'efl:  point  que  cet  im- 
pôt foit  mis  en  ferme,  il  vient  de  ce 
que  l'on  fouffre  une  ejiadion  aulTi  crian- 
te 5  de  ce  que  Ton  n'en  fait  pas  un  ex-» 
emple  qui  étonne  ceux  qui  fuivroient 
ce  même  chemin. 

On  fe  contente  de  faire  la  ferme 
d'un  impôt ,  Se  de  favoir  ce  qu'il  rend 
aux  finances  ;  on  ignore  ce  qu'il  vaut 
au  fermier.  Si  on  le  fuivoit  dans  fes 
opérations ,  ii  on  leréduifoità  des  pro- 
fits raifonnables  &  légitimes ,  fi  on 
é  coût  oit  les  cris  du  peuple  fur  {es  ve- 
xations ,  fi  on  le  rendoit  refponfable 
de  fa  conduite  dans  le  goût  de  celui 
qui  force  les  produdions  de  la  terre  ; 
en  un  mot ,  fi  on  s'^en  faifoit  craindre  ^ 
au  lieu  de  le  ménager ,  les  finances  ne 
dépendroient  pas  de  lui,  le  fecret  nen 
feroit  pas  entre  fes  mains,  il  feroit 
contenu  dans  un  état  convenable  à  fa 
condition ,  le  public  pourroit  refpirer. 

Si ,  d\în  autre  côté  ,  on  fuppofe  un 
Gouvernement  avide ,  infatiable,  il  ti- 
rera par  les  mains  des  régifieurs  ,  tout 
ce  que  retire  le  fermier  ;  les  concuf- 
fions  de  Tun  tiendront  lieu  des  exac- 
tions de  l'autre  ;  elles  feront  approur 
yées ,  la  régie  fera  préférée }  elle   ren- 
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dra  aux  finances  une  partie  de  ce  que' 
gagne  le  fermier,  la  condition  du  peu^- 
ple  ne  fera  point  changée. 

Si  au  contraire  le  Gouvernement  fe 
conduit  par  dts  régies  modérées  Ôc 
conformes  à  la  faine  politique ,  s'il  re- 
garde comme  une  maxime  fondamen- 
tale qu^'il  faut  faire  contribuer  les  peu- 
ples &  ne  les  point  épuifer ,  fur-touc 
s'il  veilie  fur  le  fermier  avec  une  at- 
tention févére  ,  la  ferme  feraauffi  dou- 
ce que  la  régie. 

Toutes  ces  confîdératîons  balan^ 
céés  ,  on  doit  convenir  néanmoins 
que  la  régie  a  quelque  chofe  de  plus 
favorable  aux  peuples:  en  voici  les 
feules  raifons.  i ^  Ce  feroit  être  infenfé 
de  préfuppofer  dans  un  fouverain  ni 
fes  miniflresTinjudice,  la  dureté,  Vsr 
varice  naturelles  au  fermier  ;  ce  feroit 
ces  cara^eres  qui  pourroient  rendre  la 
régie  auffi  rude  que  la  ferme.  2°.  La  fer- 
me peut  laiiler  le  Gouvernement  dor- 
mir fur  bien  dQs  objets,  là  régie  l'obli- 
ge d'avoir  toujours  les  yeux  ouverts., 
c'ell  l'avantage  des  peuples. 

Si  les  chofes  étoient  entières,  ce 
parti  feroit  le  meilleur.  Dans  les  lieux 
oij  l'ufage  efl:  au  contraire  ,  où  le  mal 
pil  invétéré.,  il  eft  à  craindre  que  l'oa; 
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ne  puifTe  que  gémir  fur  les  abus ,  ou 
tout  au  plus  y  faire  quelque  réforme 
légère.  On  auroit  befoin  pour  y  re- 
médier entièrement  d'une  réfoiution 
bien  fixe ,  &  long-temps  foutenue  , 
d'une  fermeté  inébranlable  ,  de  beau.- 
coup  d'habileté  &  d'une  application 
fans  relâche. 


CHAPITRE    XIV. 

D^une  autre  manière  d'établir  &  ki 
ver  les  hnpots* 

J_^  A  FERME  de  la  régie  peuvent  être 
employées  ,  comme  on  vient  de  le 
voir ,  aiïez  indifféremment ,  fi  la  Répii- 
blique  veille  aies  régler.  L'une  &  l'au^ 
tre  ont  dts  inconvénients  intoléra- 
bles, fi  elle  s'endort  fur  la  conduite 
des  fermiers ,  ou  fi  elle  lâche  la  bride 
aux  régifTeurs.  Pourroit-onfe  palier  de 
toutes  les  deux  y  épargner  au  peuple 
les  profits  du  fermier,  les  appointe- 
ments du  régifleur ,  ceux  d'une  infini- 
té de  perfonnes  néceffaires  à  la  levée , 
&  leurs  vexations  plus  défolantes  que 
les  impôts.  II  faudroit,  pour  y  parve^r 
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nir,  rendre  le  peuple  lui-même  régif- 
feur  ôc  fermier.  Alors  TEtat  dans  le- 
quel les  fermes  auroienc  introduit  la 
mifere  à  la  place  de  Tabondance, 
pourroient  changer  de  forme  ôc  de 
face  fans  aucun  inconvénient.  Il  eft 
étonnant  que  le  fyftême  du  maréchal 
de  Vauban  n*ait  pas  ouvert  les  yeux 
fur  cette  poffibilité.  Il  y  a  peu  de  cho- 
fes  à  y  changer  (Se  à  y  ajouter  pour  lui 
donner  une  plus  grande  perfedion  > 
Se  peu  de  mérite  à  donner  un  projet 
recevable,  lorfque  Ton  fuit  les  che- 
mins frayés  par  ce  grand  homme. 

Pcrfonne  n'ignore  que  les  provin- 
ces que  Ton  appelle  en  France  pays 
d'Etats,  font  moins  foulées  que  les 
autres,  malgré  quelques  abus  qui  s'y 
font  introduits.  La  feule  bonne  raifon 
que  Ton  puiffe  en  donner,  eft  qu'elles 
régiflent  6c  lèvent  leurs  impôts  pan 
elles-mêmes.  En  voyant  les  peuples 
jouir  d'un  peu  d'aifance  ,  on  a  dit  que 
l'on  pourroit  les  faire  contribuer  au- 
delà  de  ce  qu'ils  fourniflent.  Le  trai- 
tant qui  a  fait  cette  remarque  a  dit 
bien  vrai;  il  en  pouvoit  dire  autant 
des  autres  provinces  ,  parce  qu'autant 
qu'il  refte  quelque  chofe ,  on  peut  ôter 
toujours  3  jufqu'à  ce  qu'il  ne  refte  plus 


Livre  IV.  Chap.XIV.  iîj 
rien.  Si  on  livroit  les  pays  d'Etats  aux 
traitants,  les  finances  y  gagneroient 
peu,  mais  les  fermiers  6c  leur  cohorte 
dévoreroient  le  peuple.  Ce  feroit  la 
feule  différence. 

Leurs  profits  régalés  fur  tout  ûfi  peu- 
ple y  font  très-fenfibles  ;  par  confé- 
quent  il  efl:  clair  que  fi  on  ordonnoit 
que  chaque  province  fe  chargeât  de  fes 
impôts ,  comme  les  pays  d'Etats ,  les 
peuples  conferveroient  fur  les  biens 
qui  leur  font  propres,  ce  qui  fuffit  pour 
enrichir  un  nombre  de  perfonnes  dont 
on  peut  fe  paffer.  Conviendra  -  t'iî 
mieux  que  cette  qualité  paffe  à  ceux 
qui  nY  ont  aucune  efpece  de  droit ,  ou 
qu'elle  demeure  à  ceux  dont  les  biens 
font  le  patrimoine,  à  ceux  qui  les  font 
naître  par  leur  travail  &  leur  induf*- 
trie  ? 

Je  conviendrai  que  les  grandes  af- 
femblées  dans  lefquelîes  un  corps  de 
nobleffe  nombreux,  ôc  un  peuple  con- 
fidérable  peuvent  prendre  des  réfo- 
lutions  uniformes  ,  doivent  donner 
quelque  jaloufîe  à  un  Gouvernemento 
Je  fai  qu'il  faut  paffer  à  la  politique 
jufqu'à  {qs  ombrages  ;  qu'elle  doit 
prendre  des  précautions  même  fuper- 
fiues,  âc  que  fa  prévoyance  doit  s'étea-j 
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dre  jurqu'au  moralement  poflible.  On 
peut  dire  encore  que  la  dignité  Royaie 
en  efl  quelque  façon  rabaiffée  5  lorf- 
qu'elle  négocie  avec  fes  fujets.  Je  con- 
viens  de  la  valeur  de  ces  objections. 

Mais  (i  Ton  divife  ces  provinces  etî 
des  diftridsde  peu  d'étendue ,  comme 
font  en  France  un  bailliage ,  une  féné- 
chauHée  qui  s'aiTembleront  féparé- 
ment ,  la  crainte  des  projets  dang.e"- 
reux  efl:  diffipée  ,  le  danger  d'une  intel- 
ligence capable  de  nuire  n  a  plus  lieu  , 
&  fî  on  fixe  la  fomme  que  chacune  de 
ces  parties  doit  donner  5  Tautorité 
Royale  conferve  fa  majeflé. 

On  fait  ce  qui  efl  impofé  fur  cha- 
que bailliage ,  on  peut  en  rafTemblei' 
tous  les  états  &  comparer  leur  fomme 
totale  avec  celle  que  les  fermes  rap- 
portent aux  finances  ;  iî  on  ôte  Texcé- 
dent  Se  qu'on  le  diminue  fur  chacun  au 
fol  la  livre ,  on  aura  ce  que  chacun  four- 
nit aux  cofïi'es  de  l'épargne  ;  on  n'aura 
ôté  que  les  profits  des  fermiers  ,  Se  les 
frais  de  la  levée  ;  il  reliera  une  impo- 
fition  égale  à  ce  que  les  finances  ont 
accoutumé  de  recevoir.  Chaque  féné- 
chauilée  fera  folidaire  pour  fon  con- 
tingent 5  elle  le  répartira  fur  chacune 
de  £cs  paroiffes  dans  une  affemblée  ^ 
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après,  avoir  taxé  par  tête  rindulhie  6c 
les  arts  dans  les  villes  qui  y  font  com- 
prifes. 

Le  maréchal  de  Vauban  vouîoît 
pour  ôter  jufques  aux  moindres  frais 
de  levée ,  que  Timpôt  fût  pris  fur  les 
fruits,  comme  une  dixme  eccléfiafli- 
que  ,  êc  que  cette  dixme  fût  affermée 
au  profit  du  fouverain.  L'ufage  n'étoit 
peut-être  pas  de  fon  temps  de  ne  don- 
ner à  l'Etat  que  la  moite  de  la  valeur  de 
ce  qui  lui  appartient ,  ôc  de  porter  au 
double  le  prix  de  fes  dépenfes.  Les 
fermes  dans  ce  goût  produiroient  peu: 
mais  11  chaque  paroiffe  afferme  une 
portion  de  fes  fruits  pour  fon  compte , 
êc  qu'elle  foit  tenue  de  parfournir  à  la 
recette  ce  qui  fe  trouveroit  manquer 
à  la  fomme  qui  lui  fera  impofée  ,  on 
verra  miOnter  ces  fermes  aufTi  haut  que 
l'on  peut  les  porter.  Cette  légère  diffé- 
ïence  en  fait  une  totale  dans  ce  fyflê- 
me. 

Cette  ferme  feroitd^un  rapport  bien 
plus  confidérable  que  la  dixme  ordi- 
naire ;  elle  comprendroit  outre  les 
grains  Se  les  boiffons  ,  les  bois  taillis, 
les  prés  5  même  les  pâturages  ôc  les 
vacants ,  en  réglant ,  félon  les  befoins 
&  le  local  de  chaque  paroiffe ,  unelé-- 
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gcre  taxe  par  tête  de  bétail  fui vant  fon 
efpece.  Un  des  moindres  avantages  de 
cette  méthode  de  lever  la  plus  grande 
partie  des  tributs  ,  eft  qu  ils  feroienc 
répartis  avec  Texaditude  la  plus  géo- 
métrique. Il  efl;  impoffible  qu^il  ne  fe 
commette  autrement  mille  injuftices. 
Chaque  bailliage  demeureroit  chargé 
de  fes  ponts ,  chauflees ,  chemins ,  &c. 
Se  après  les  premiers  temps  nécefTaires 
pour  donner  une  confiftence  à  cet  éta- 
blifTement ,  il  fuffiroit  de  s'aflemblei: 
tous  les  trois  ans. 

"  On  fuppofe  que  dans  Fétat  général 
de  ce  que  fournit  chaque  diflricl ,  on 
Y  aura  Inféré  ce  que  rapportent  les 
aydes  ôc  les  douanes  intérieures  ,  Ôc 
que  par  conféquent  hs  fervitudes  fe- 
ront abolies.  Le  produit  fera  le  même 
pour  TEtat,  Timpôt  fera  iîmple  ,  <Sc  la 
îacilité  de  donner  âts  fruits  le  rendra 
peu  fenfible.  Avec  ces  commodités  on 
verra  le  peuple  payer  avec  joye  le  mê- 
me fubiide  qu^il  faut  lui  arracher.  Sa 
fituation  Texpofe  à  la  violence ,  parce 
que  le  défaut  du  débit  de  Ces  denrées 
ne  lui  permet  pas  de  l'acquitter  ,  ôc 
parce  que  la  dureté  des  contraintes  por- 
tent Timpôt  au-delà  des  forces  natu- 
relles des  fujets ,  ôc  prennent  fur  le 
nécefîaire* 
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On  entend. laifler  fubfîfler  plufîeurs 
droits  qui  fe  lèvent  au  profit  de  TEtat , 
parmi  ceux  qui  ne  gêneront  point  une 
liberté  décente  au  citoyen,  ni  celle 
du  commerce  ;  on  laiiîera  même  le 
contrôle  des  ades  ôc  la  gabelle  ;  il 
•fufSroit  d'y  apporter  les  tempéraments 
que  dide  l'équité  ,  ôc  d'en  ôter  lafub- 
tilité  Se  la  rigueur  que  refprit  du  trai- 
tant y  ont  ajoutées.  On  a  vu  que  le 
maréchal  de  Vauban  a  donné  d'excel- 
lents moyens  pour  que  les  droits  fur  L^ 
fel  donnent  le  même  produit  fans  être 
à  charge  :  qu'il  feroit  flateur  pour  un 
fouverain  de  réconcilier  les  fujets 
avec  les  impôts  î  La  chofe  eft  très- 
poffible  ;  fon  nom  feroit  immortel. 

Il  eil  aifé  de  comprendre  qu'en  laii^ 
fant  aux  peuples  l'excédent  de  ce  qu'on 
prend  fur  eux  &  qui  ne  profite  pas  aux 
finances ,  on  laifle  un  fonds  tout  pré- 
paré pour  les  néceiïîtés  de  TEtat.  On 
peut  voir  aufli  que  ce  fyilême  renferme 
les  deux  avantages  qui  ont  fait  donner 
à  la  ferme  la  préférence  fur  la  régie. 
La  recette  efl  auffi  commode  ;  &  le 
miniftere  encore  plus  débarraffé  que 
dans  l'adminiftration  par  ferme,  peuC 
donner  aux  autres  affaires  importantes 
toute  rattention  qu  elles  méritent.  li 
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relie  de  montrer  que  Ton  y  trouve  les 
mêmes  refTources  pour  les  cas  imprévus 
ôç  prefTants. 

Horfqu'on  s^adreffe  aux  principaux 
fermiers  pour  des  avances,  ils  les  font 
quelquefois  ,  mais  elles  ne  font  pas 
gratuites  :  ou  TEtat  en  paye  un  intérêt 
que  Ton  doit  appeller  ufure  ;  ou  Ton 
exige  de  lui  des  loix  onéreufes  aux  peu- 

Fles,  c^efl:-à-dire,  contre  le  corps  de 
Etat.  La  volonté  ou  le  pouvoir  dts 
fermiers  ne  font  pas  toujours  les  mê- 
mes ;  on  eil  encore  obligé  de  recou- 
rir aux  emprunts,  ôc  de  laiiTer  courir 
des  dettes  forcées  qui  décréditent  le 
Gouvernement  dans  la  nation  ôc  chez 
récranger.  Tofe  dire  que  cette  nou- 
velle manière  de  diftribuer  les  impôts 
évite  les  abus.  On  peut  laiiTer  le  s  fer- 
miers à  Técart  ôc  n'ufer  que  des  em- 
prunts. Ce  fyftême  les  facilite  à  un  point 
qui  ne  peut  fe  comprendre,  ôc  dimi- 
nue les  intérêts  exorbitants  qu^exigent 
les  prêteurs.  Je  fuppofe  l'intérêt  ordi- 
naire à  cinq  pour  cent  :  fi  TEtat  le  veut 
donner  à  fix  ,  &  déléguer  telle  ou  telle 
paroifife  pour  le  payer ,  fans  que  celui 
qui  aura  prêté  ait  befoin  de  pafîer  par 
d'autres  mains  ,  on  peut  ouvrir  les  bu- 
reaux 5  Targent  s'y  verfera  avec  profu- 
fion.  Je 
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Je  ne  faurois  diffimuler  que  cet  ex- 
pédient rendra  ies  emprunts  fi  faciles 
qu'il  en  peut  naître  des  inconvénients. 
Si  Ton  fuppofe  une  cour  entieremenc 
déréglée,  un  gouffre  qui  engloutit 
fans  ceiïe  Se  où  tout  difparoît ,  on  abu- 
fera  de  la  libéralité  du  prince  pour  l'ap- 
pauvrir en  lui  faifant  aliéner  fes  reve- 
nus. Je  Tai  déjà  dit,  tout  Gouverne- 
ment fera  bon  s'il  eft  dirigé  par  la  ver- 
tu ;  le  meilleur  fera  très-mauvais ,  G.  on 
n^'en  conferve  aucune.  Mais  on  ne 
doit  pas  rejetter  les  chofes  bonnes  en 
elles-mêmes  fur  la  préfuppofition  ima- 
ginaire d'une  extrême  dépravation.  Si 
dans  les  cas  de  guerre  on  augmente  les 
finances  en  grofTiffant  chaque  ferme 
particulière  par  quelque  augmentation 
de  la  redevance  des  fruits  ,  &  un  fur- 
hauffement  proportionné  de  ce  qui 
fe  lèvera  par  capitation  ,  on  trouvera 
de  quoi  payer  les  intérêts ,  ôc  dans  la 
fuite  lés  capitaux,  s'il  fjbfifte  quel- 
que règle  Se  quelque  fagefle. 

On  ne  fera  point  étonné  que  Tefprit 
partifan  oppofe  des  objedions  &trou- 
ve  des  difficultés  dans  un  fyflême  aufii 
fimple  Se  fi  contraire  à  fes  intérêts.  On 
entend  déjà  dire  que  Ton  réduiroit  à 
la  famine  une  multitude  de  fuiets  que 
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Ja  finance  fait  fubfifter.  Si  cette  raifon 
ctoitfolide,  dumeins  les  maux  que 
cette  multitude  a  faits  ne  la  rendroient 
pas  touchante  pour  le  public.  Mais 
elle  n^a  pas  une  ombre  de  réalité* 
Veut- on  parler  pour  Tavenir ,  ou  feu- 
lement pour  le  préfent  ?  Si  on  regarde 
cette  occupation  en  thçfe  générale 
comme  néceiTaire  pour  employer  une 
partie  de  la  nation  qui  fans  elle  feroit 
oifive  3  on  a  grand  tort.  On  a  déjà  re- 
anarqué  que  cet  emploi  ôtoit  à  la  terre 
les  cultivateurs,  Se  qu'elle  abforboit 
les  richefîes  au  lieu  de  les  produire.  Il 
n'y  a  pas  de  pays  dans  TEurope  qui  bien 
loin  d'être  furchargé  d'habitants  n'en 
défire  un  plus  grand  nombre.  Les  guer- 
res trop  fréquentes ,  la  tranfmigration 
dans  les  colonies  de  l'Amérique  font 
fentir  par  tout  la  rareté  de  l'efpece. 

Si  l'on  a  en  vue  ceux  qui  font  occupés 
aujourd'hui ,  fi  on  prétend  qu'un  chan- 
gement les  rendroit  à  charge  à  eux- 
mêmes  6c  inutiles  à  l'Etat ,  ç*efl  encore 
une  erreur.  On  abufe  de  la  bonté  de 
ceux  auxquels  on  le  fait  entendre.  Il 
faut  diftinguer  deux  clafïes  dans  cette  " 
grofefTiGn  :  ceux  qui  ont  manié  Its  af- 
faires ôc  les  fubalternes.  Les  premiers 
U&xt  mçm  befoin  ^ae  l'on  penfp  à 
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eux,  ils  ne  fe  font  point  oubliés  du 
plus  au  moins.  La  féconde  clalTe  peut 
encore  fe  fubdivifer.  Ceux  qui  font 
nés  de  quelque  famille  honnête  feront; 
dans  la  même  fituation  dans  laquelle 
ils  étoient  avant  d'avoir  obtenu  un 
emploi  ;  ils  ne  font  pas  fans  reiïbur- 
ce  ;  du  moins  le  nombre  de  ceux  qui 
en  feroient  privés  fe  trouveroit  bien 
médiocre.  Le  danger  ne  regarde  donc 
que  les  bas  commis  6c  les  gardes.  Par- 
mi ceux-là  plufîeurs  reprendroient  des 
métiers  qu'ils  ont  quittés,  au  grand  pré- 
judice du  public.  Il  eft  vrai  que  Tonne 
peut  guère  efpérer  que  les  autres  iront 
reprendre  leur  charrue  ,  ni  même  leur 
livrée  ;  mais  par  où  méritent-ils  que 
leur  confidération  engage  à  continuer 
la  ruine  d'un  Etat  ?  Leur  intérêt  par- 
ticulier peut-il  balancer  celui  de  tout 
un  peuple  auquel  ils  font  éprouver  la 
faim  que  Ton  aiïecle  de  craindre  pour 
eux  ?  Doivent-ils  attirer  cette  atten- 
tion plutôt  que  le  grand  nombre  d'of- 
ficiers &  de  foldats  que  Ton  licentie  à 
la  paix,  tandis  que  les  uns  ont  con- 
fommé  leurs  foibles  refToxirces  pour  fe 
mettre  en  fituation  de  fervir  l'Etat ,  Se 
^ue  tous  ont  verfé  leur  feng  pour  h 
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patrie  ?  Je  demande  que  Ton  veuille 
réfléchir  à  ce  parallèle. 

Cependant  fi  k  pitié  parle  pour  eux, 
on  ne  fera  pas  ce  changement  tout  à 
coup.  Si  on  ne  commence  que  dans 
ime  ou  deux  provinces  ,  6c  à  la  fin 
d^une  année  de  guerre ,  leur  place  eft 
trouvée  bien  utilement  pour  TËtat  ;  ils 
remplaceront  ceux  qui  auront  péri  dans 
le  fervice  de  terre  ou  de  mer  ;  ôc  con-_ 
tinuant  fucceflivement  à  chaque  cam- 
pagne, on  ne  doit  pas  être  embarraffé 
de  leur  fort.  Le  changement  tournerai 
l'utilité  commune  de  deux  manières. 

On  a  imaginé  dans  ce  fiécle  une 
leiïburce  fans  prix  pour  les  befoins  ex- 
traordinaires de  rÊtat  5  fi  on  ne  rem- 
ployé que  pour  les  vrais  befoins  ;  ce 
font  les  lotteries  Royales.  Le  prêt  eft 
volontaire,  chacun  eftaffuréde  fon  ca- 

Î)ital,  il  reçoit  un  béiiéfice  pendant 
e  temps  qu^il  en  eft  privé.  Il  efi:  dé*- 
dommage  de  la  m.odicité  de  ce  béné- 
fice par  Tefpérance  d'un  profit  coniî-^ 
dérable  dont  il  eft  bien  aife  de  courir 
le  hazard.  L'Etat  ne  fouffre  pas  d'un  in* 
terêt  exorbitant.  Le  befoin  eftfatisfait, 
l'impôt,  fi  c'en  eft  un,  n  eft  pas  fenfiblej 
il  a^  fybfifte  pas  ;   &  la  dette  eft  étdii^ 
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te  en  peu  d'années.  On  efl  redevable 
de  cet  expédient  àla  connoifTan ce  par- 
faite du  calcul  qui  a  fuivi  raccroiffemenc 
dts  autres  fciences  ;  fi  elles  euffentété 
portées  à  ce  point  de  perfection  fous 
François  I ,  peut-être  la  France  n^'au- 
roit  jamais  connu  les  traitants* 

La  nature  d'un  Ouvrage  comme  ee-* 
lui- ci  ell  d'établir  des  principes  &  de 
donner  dts  maximes  ;  elle  n  efl  poinc 
de  traiter  les  matières.  Celle-ci  auroit 
trop  d'étendue,  fi  on  écri  voit  tout  ce 
qu'elle  préfente. 


CHAPITRE    XV. 

Des  CenfeuYS  ;  du  dénombrement  des 

Sujets  y  &  de  ta  déclaration  de 

leurs  biens* 

.J..J  A  Censure,  ou  ,  pour  m^ex- 
pliquer  plus  précifément,  Fufage  diî 
cens  a  été  connu  de  tous  les  temps 
chez  les  anciens.  Il  fut  pratiqué  par 
Moyfe  ',  (Se  les  Romains  Tavoient  em- 
prunté des  Grecs.  Romulus  fit  un  dé« 
nombrement,  lorfquil  fonda  Rome: 
Servius  en  fît  une  règle  pour  l'avenir,' 
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ôc  y  ajouta,  que  chaque  citoyen  dotî- 
neroit  fes  biens  par  déclaration.  Le 
cens  fe  faifoit  tous  les  trois  ,  ou  tous 
les  cinq  ans  ,  quelquefois  plus  fré- 
quemment. Ilcomprenoit  le  nombre 
des  perfonnes ,  leurs  qualités  ou  pro- 
fejfTions  ,  Se  Feftimation  de  leurs  biens. 
Lorfqu^après  avoir  chaffé  les  Rois ,  on 
abolit  leurs  loix,  on  confervala  cen- 
fure  5  comme  le  fondement  des  finan- 
ces, &  la  mefure  des  charges  publi- 
q|ues.  Les  confuls  Texercerent  d'abord  ; 
mais  lorfqu'ils  fe  trouvèrent  occupés  au 
loin  par  les  guerres,  on  érigea  des  offices 
de  cenfeurs.  L.  Sempronius ,  &  L.  Pa- 
pirius  furent  hs  premiers.  Leur  com- 
milîion  dans  Forigine  duroit  cinq  ans  t 
bien-tôt  après  elle  fut  réduite  à  dix- 
huit  mois.  Cette  coutume  fut  fuivie 
par  les  colonies  Romaines  ,  ôc  encore 

£ar  toutes  les  villes  aflbciées  dltalie» 
les  regiilres  de  leur  cens  fe  portoient 
à  Rome.  Céfar  exerça  la  cenfure  étant 
didateun  Augufte  reçut  du  fénat  le 
titre  de  c  en  leur  perpétuel  ,  fous  le 
nom  de  PrafeSius  morum,  11  fit  trois  fois 
le  dénombrement  des  citoyens  ôc  de 
leurs  facultés  ;  non-feulement  de  ceux 
qui  habitoient  Rome ,  mais  encore 
de  tous  ceux  qui  étoient  répandus  danis 
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le  vafle  contour  de  Tempire;  il  y  ajou- 
ra celui  àts  fujets  de  chaque  province  : 
aucun  Empereur  ne  laiffa  l'Etat  auffi 
floriiTantr  Le  roi  Servius  ,    dans  urr^ 
temps  où  récriture  étoit  un  travail  3» 
avoit  ordonné  que  Ton  mettroit  uiï 
denier  dans  un  tronc  placé  au  temple 
de  Juno  Lucina,  à  la  naifîance  de  cha- 
que enfant;  un  au  temple  de  ladéefle- 
Juventa  pour  chaque  adolefcent  qui 
atteignoit  Tâge  de  dix-fept  ans ,  temps- 
auquel  on  prenoit  la  robe  virile  ;  ôc  un^ 
autre  au  temple  de  Venus  Libitinapour 
chaque  perfonne  qui  mouroit»  Cet 
ufage  rempliffoit  deux  objets  :  c^'étoic 
une  offrande  pour  les  dieux  ,  &  une 
inftrudion  dans  les  intervalles  du  dé- 
nombrement général. 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  refléxiom 
pour  faire  fentir  toute  Tutilité  du  cens  : 
fi  la  population  eft  effentielle  à  une 
République  ,   le  dénombrement  àcs 
fujets  dèvienî)  néceffaire  à  la  conduira^ 
du  Gouvernement.  Ce  moyen  appren- 
dra par  leur  nombre,  fiTefpece  mul- 
tipHe  5  ou  fi  elle  décroît  :  on  connoîtra 
fi  les  loix  pèchent  :  on  apportera  les; 
remèdes  au  commencement  de  la  ma- 
ladie. On  faura  par  le  nombre  de  cha- 
que profeffion  ,  file  vice  eft  égal  dans 
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tous  les  ordres  ,  ou  s'il  n'affede  que 
l'un  d'eux  :  on  connoitra  par  -  là  les 
caufes  les  plus  prochaines  ,  Ôc  la  meil- 
leure efpece  des  arrangements  bons  à 
prendre.  On  fera  encore  inftruit  du 
nombre  des  vagabonds,,  des  gens  fans 
aveu  que  Faumône  entretient  dans  une 
oiiiveté  préjudiciable  à  la  Républi- 
que. 

On  n'a  confîdéré  jufques  ici  la  po- 
pulation que  fous  un  point  de  vue 
général  ;  elle  mérite  d'être  obfervée 
dans  le  détail.  Il  ne  fuffit  pas  d'avoir 
des  hommes  ;  leur  nombre  ira  jufques 
à  être  nuifible ,  s'ils  ne  font  pas  diilri- 
bués  dans  les  proportions  qui  doivent 
être  entre  leurs  différentes  claiîes.  La 
monarchie  demande  une  proportion  de 
nombre  entre  la  nobleife^a  bourgeoifie 
Se  le  peuple  qui  fournit  le  cultivateur  , 
Fartifan  Se  le  foldat  ;  là,  comme  ailleurs, 
la  clalfe  de  l'artifan  ne  doit  pas  fe  groifir 
aux  dépens  de  celle  du  cultivateur  ;  ôc 
le  dénombrement  feul  peut  inftruire 
de  ce  que  l'Etat  peut  prendre  de  fol- 
datsfur  l'un  ou  fur  l'autre.  Les  propor- 
tions font  encore  relatives ,  non  à  la 
grandeur ,  mais  à  la  qualité  des  terri- 
toires.  Les  pays  de  pâturages  veulent 
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moins  d'hommes  que  ceux  de  labou- 
rage, Se  ceux-ci  beaucoup  moins  que 
les  pays  de  vignobles.  Toutes  ces  pro- 
portions peuvent  fe  former  &  fe  main- 
tenir par  de  bonnes  loix.  De  cette  dif- 
penfation  dépendent  la  force  Se  Féclaï 
de  la  République.  Les  avantages  que 
le  Gouvernement  peut  retirer  du  cens 
font  infinis.  Il  ell  ésjalemxent  malheu- 
reux  que  cette  partie  foit  négligée  , 
ou  que  fi  elle  eft  mife  en  oeuvre  ,  elle 
n^'opere  pas  les  règlements  que  Von 
en  doit  attendre^ 

On  a  vu  que  le  cens  des  anciens: 
Gomprenoit  deux  chofes ,  le  nombre 
deslujets  Se  Teftimation  de  leurs  biens;- 
Ces  monuments  nous  apprennent  la 
prodigieufe  richefle  de  ce  temps-là,  ^ 
rénorme  difproportion  dQS  fortunes 
des  particuliers  d'alors  ,  Se  de.  eeu^ 
d'aujourd'hui.  Nous  trouvons^  dans 
Pémofthene  que  le  revenu  de  l'Attique 
étoit  de  trente/ix  millions  d'écus  d^or. 
Le  nombre  des  perfonnes  libress  ne 
paflbit  pas  trente  mille.  Ces  trente  mil?- 
le  ne  don  noient  pas  peut-être  dix  mille 
chefs  de  famille  ,  entre  lefquels  ces" 
revenus  n'étoient  pas  partagés  égale- 
ment 3:  à  beaucoup  près,.  Cette  difFé- 
ïcnce  frappante  des  fortunes  devieni:. 
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bien  naturelle  par  une  fimple  obferva- 
tion.  Les  hommes  étoient  alors  divi- 
fés  en  deux  efpeces ,  les  libres  &  les 
efclaves.  Cette  dernière  portion  étoit 
infiniment  fupérieure  par  le  nombre 
dans  TAttique.Ony  comptoit  environ 
treize  efclaves  pour  un  homme  libre  , 
de  forte  que  dix  mille  familles  poffé- 
doient  ce  qui  eft  divifé  entre  cent 
quarante  mille.  Je  n^ai  pas  prétendu 
faire  un  calcul  exad  ,  mais  un  à  peu 
près. 

L'appréciation  des  biens  paroît  au 
premier  coup  d'oeil,  auffi  utile,  auffiné- 
ceflaire,  que  le  dénombrement  des  per- 
fonnes.  Elle  peut  être  confidérée  fous 
deux  rapports.  On  peut  concevoir  une 
eflimation  particulière  àç,s  biens  de 
chacun,  d'où  réfultera  la  connoiffance 
du  total ,  ou  une  eflimation  totale  fans 
divifion  particulière.  L'occafion  fe 
préfente  fans  ceiTe  de  répéter  que  fous 
un  Gouvernement  dirigé  par  la  jurtice, 
tout  eft  bon  :  mais  s'il  eft  avide ,  s'il 
livre  les  peuples  aux  traitants  ,  le  cens 
particulier  eft  une  fource  d'oppreffions 
&  d'injuftices.  Ainfi  ce  qui  n'a  pas 
d'inconvénients  dans  la  République 
populaire ,  peut  en  entraîner  de  con- 
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fidërables  dans  la  Monarchie  ôc  TArif- 
tocrâtie. 

Le  cens  particulier  ne  peut  avoic 
d'objet  légitime  qu'une  répartitioa 
proportionnée  des  charges  ;  les  dé- 
clarations 5  les  recherches  font  infuffi- 
fantes  pour  le  remplir.  On  en  peut  don- 
ner bien  de  raifons.  On  ne  découvre 
que  Texiftence  des  immeubles  :  mais 
ce  ne  font  pas  les  feuls  immeubles  qur 
doivent  être  taxés.  Chaque  fujet  doie: 
contribuer  uivant  la  totalité  de  fes  ri- 
cheffes*  Peut-on  efpérer  de  connoître: 
par  des  déclarations  les  dettes  adives  ,> 
lès  effets  du  commerce ,  en  un  mot,  te 
valeur  du  mobilier  adif  ?  Les  hommes- 
ont  plus  de  moyens  poUrla  cacher,que 
Ton  n'en  peut  avoir  pour  la  découvrira 
Je  ne  parlerai  point  du  préjudice  gé^ 
néral  qu'occafîonne  la  révélation  de  la- 
fortune  de  chacun  dans  le  commerce  3.. 
ou  ailleurs.  Je  fuppofe  que  les  déclara- 
tions ne  peuvent  pas  j  mener;  mais 
là  feule  recherche  feroit  un  maL« 

Le  cens  particulier  confideré  uni^z 
quement  par  rapport  au  fonds  de  terre 
cft  incertain  &  fouvent  injuite.  Ladi=- 
viiîon  des  qualités  du  terrein  ^  en  bon  v 
médiocre  de  mauvais  ne  fuffit  pas.  On 
apperçoit  des  -  degrés  infinis  enue-  ku 
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bon  &  le  meilleur  ,  le  plus  ou  le  moins 
médiocre ,  le  mauvais  &  le  pire.  Cette 
opération  ,  fautive  de  fa  nature ,  Teil 
encore  par  l'inattention  ,  Tignorance, 
la  prévarication  de  ceux ,  ou  qui  opè- 
rent, ou  qui  conduifent  Topération^ 
La  taille  tarifée  établie  en  France  fur 
cette  théorie ,  a  produit  les  inégalités 
les  plus  fenfibles.  Elle  a  fervi  à  foulée 
les  peuples  au-delà  de  leurs  forces ,  Se 
n^apas  introduit  les  juftes  proportions» 
Les  informations  que  Ton  a  prifes 
pour  régler  le  vingtième ,  ont  produit 
les  effets  les  plus  criants  par  Tinfidélité 
de  ceux  que  Ton  a  confultés  ,  auxquels 
on  laiffoit  croire  que  cet  impôt  aug- 
menté diminueroit  ceux  qu'ails  fup* 
portent. 

Quand  on  fuppoferoit  une  appré- 
ciation exaâ:e  dont  rimpofîlbilité  pra- 
tique efl  démontrée^  le  censn^enfe- 
toit  pas  plus  fixé.  Les  mutations  jour- 
nalières y  font  un  inconvénient  iné- 
vitable. Les  contrats  ,  les  aftions  ,  les 
charges  fe  vendent ,  comme  les  fonds. 
Il  ne  fuffit  pas  d'écrire  le  nom  de  Tac- 
quéreur  à  la  place  de  celui  du  vendeur  ; 
les  corps  de  bien  fe  démembrent  ,  les 
fucceiïions  fe  partagent ,  il  faut  cha- 
que jour  écrire ,  chaque  jour  effacer  ce 
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qiT^on  aura  écrit  la  veille  :  ce  font  des 
tableaux  mouvants  ,  des  changements 
d'idées  qui  fe  fuccedent  à  chaque  inf- 
tant  5  fur  aucune  defquelles  on  ne  peut: 
fe  repofer.  Les  premiers  frais  feroient 
immenfes  ;  les  variations  en  entraînent 
de  continuels. 

Le  cens  particulier  eft  inutile  ,  mê- 
ine  défavantageux  fi  on  peut  impofer 
avec  plus  d'égalité  fans  ce  fecours.  L^exr 
pédient  de  lever  les  impôts  des  terres 
fur  les  fruits  renferme  une  égalité  géo- 
métrique :  ilote  tout  embarras.,  toute 
confuîîon ,  toute  injuftice  :  fi  d'ailleurs 
on  permet  au  débiteur  de  retenir  fur  les 
intérêts  qu'il  paye  une  quotité  propor- 
tionnelle avec  la  quotité  des  fruits 
qu'on  levé  fur  lui,  le  poids  des  charges 
affifes  fur  les  immeubles  ôc  les  contrats 
fera  réparti  avec  la  proportion  la  plus 
exade  à  laquelle  les  hommes  peuvent 
atteindre» 

Mais  autant  que  le  détail  du  cens 
peut  être  nuifible,  &  qu'il  eit  fuperflu, 
autant  la  connoilîance  du  général  des 
fonds  de  l'Etat  eft  néceffaire  à  la  con- 
duite du  Gouvernement.  La  meilleure 
manière  de  les  connoitre  eft  d'en  exa- 
miner les  produdions.  On  peut  pofet 
pour  maxime  5  que  toute  efpeee  d'im- 
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pots  quels  que  FoupuifTe  les  imaginer^^^- 
îe  paye  du  produit  des  fonds.  La  taxe 
impofée  fur  rartifan ,  fur  Thomme  de 
journée ,  fur  les  marchandifes ,  fe  paye 
par  celui  quiconfommc.  Si  on  fuppofe 
que  fa  fortune  ne  confîfle  qu'en  dettes 
avives,  elles  fontafTifes  fur  des  pro- 
priétaires de  fonds;  fî  Ton  veut  que 
ce  foit  fur  des  commerçante  ,  les  pro- 
dudions  de  la  terre  font  la  bafe  primi- 
tive du  commerce  ;  il  faut  toujours  y 
revenir  :  ce  font  les  feules  facultés 
réelles  ,  toutes  les  autres  font  idéales, 
11  eft  vrai  que  la  valeur  des  fonds  de 
îa  Hollande  en  Europe  ne  répond  pas 
à  fes  richeiTes  ;  mais  fî  on  tourne  les 
yeux  fur  les  fruits  de  fes  poifeffions 
étrangères,  on  y  trouvera  leur  véritable 
fondement ,  Les  profits  de  l'échange  & 
de  nnduftrie  font  cafuels ,  on  y  peut 
Ibuffrir  des  pertes,  comme  y  faire  des 
profits.  Un  Etat  ne  peut  fonder  fes  fi- 
nances fur  rindéterminéjfur  Tincertain» 
Si  la  produd:ion  des  fonds  efl:  la  me- 
fure  de  la  richeffe  d'un  Etat ,  on  doit 
fentir  combien  il  efl  utile  à  une  Répu- 
blique quelconque,  de  connoître  en 
gros,  non-feulement  la  quantité  de  fes 
fonds,  mais  encore  îa  nature,  à  peu 
près ,  de  fes  différents  terroirs»  Cette 
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dépenfe  n'approchera  pas  de  celle  du- 
mefurage  en  détail  des  biens  de  cha- 
que poiTefTeur,  Si  les  fruits  de  la  terre 
font  les  feules  richeffes  folides  y.  il  cft^ 
mtérelTant  que  Ton  cultive  chaque  ef*- 
pece  dans  le  terrein  qui  lui  ell  propre» 
Après  avoir  calculé  ce  qu  il  faut  pouc 
Tabondance  des  fruits  de  premiers  be*i 
foins  5  le  Gouvernement  ne  doit  pas 
fouffirir  que  Ton  employé  les  terres  qui 
y  feront  defîinées  à  produire  ceux  de 
commodité,  ôc  moins  encore  ceux  qui 
fervent  au  luxe.  Ce  n'eft  pas  encore 
allez  que  Ton  ne  plante  pas  des  vignes^' 
des  oliviers  ,  des  mûriers,  au  détri-. 
méat  des  bleds  Se  des  bois  ;  les  vins  ,- 
les  huiles,  lafoye  doivent  être  dans  des 
proportions  convenables  des  uns  aux 
autres.  Une  de  ces  denrées  ne  doit  pas 
être  fans  prix  par  fa  furabondance ,  tan- 
dis que  Tautre  ne  fera  pas  dans  une 
quantité  luffifante  ,  &  qu'il  faudra  la 
tirer  de  Tétrafiger.  Cette  partie  la  plus 
eifentieile  eft  la  plus  négligée. 

On  dit  que  chaque  propriétaire  doit 
être  libre  a  économifer  fes  fonds,  fé- 
lon fa  volonté  ;  que  Ton  peut  fe  repo- 
fer  fur  la  connoiffance  que  chacun  s 
de  fon  intérêt,  ôc  fur  fon  expérience: 
ce  font  de  faufles  maximes  5  c'ell  une 
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faufle  liberté.  Ceft  fuppofer  que  le 
général  fe  conduit  par  la  faine  raifon  ; 
c'efi  donner  au  commun  des  hommes 
un  jugement  folide  ,  un  difcernement 
éclairé  ,  plutôt  que  des  fantaifies  ôc 
des  connoiffances  bornées.  C^eft  ne 
les  pas  connoître,- 


CHAPITRE     XVL 

De  la  Cenfure  qui  concerne  les 
mœms^ 

E  R  E  G  L  E  M  E  N  T  des  mocurs  of- 
fre une  matière  bien  féparée  de  celle 
qui  vient  d'être  traitée  ;  mais  il  n  eft 
pas  poiTible  de  laifler  à  Técart  cette 
branche  la  plus  importante  de  la  cen- 
fure. La  cenfure  chez  les  Romains  ne 
fe  bornoit  pas  à  la  diredion  des  finan- 
ces ;  fon  devair  étoit  encore  de  cor- 
riger les  mœurs.  Cette  partie  ne  fut  pas 
exercée ,  tandis  que  la  cenfure  fut  atta- 
chée au  confulat  ;  mais  lorfque  Ton  en 
eût  fait  une  efpece  de  magiftrature  fé^-, 
parée  ,  Iqs  Romains  ,  gens  fenfés  , 
n^ayant  confié  leurs  finances  qu^aux 
hommes  les  plus  intègres  ,  la  vertu 
auftere  de  ceux-ci  les  porta  àexaminer^ 
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Bc  peu  à  peu  à  blâmer  les  avions  des 
citoyens.  Cette  difcipline  parut  avan- 
tageufe  ,  elle  fut  goûtée ,  <5c  le  con- 
fcntement  commun  changea  en  pou- 
voir ce  qui  n'étoit  d'abord  que  TefFet 
d'un  zèle  officieux. 

Tous  les  auteurs  ,  Grecs  Se  Latins 
fe  font  accordés  pour  parler  de  la  cen- 
fure  5  comme  d'une  méthode  divine, 
qui  avoit  le  plus  contribué  à  Tac- 
croiffement  6c  à  l'éclat  de  la  Républi- 
que Romaine.  Ils  remarquent  que  iorf- 
que  des  guerres  longues  6c  périlleufes 
firent  négliger  la  cenfure,  on  vit  dé- 
générer les  mœurs ,  de  même  qu^un 
régime  abandonné  laiHe  l'accès  à  des 
infirmités  de  chaque  jour  5  qui  fe  con- 
vertiflent  en  maladies  férieufes.  Que 
Ton  raflemble  tout  ce  qui  a  été  écrie 
par  plufieurs  fur  les  caufes  de  la  gran- 
deur (Se  de  la  chute  de  Rome  ,  on  en 
fera  un  extrait  fidèle  en  difant  que  , 
tandis  que  les  Romains  pratiquèrent 
les  vertus  humaines  ,  leur  puiiTance 
augmenta  ;  que  lorfque  l'excès  des 
richefîes  les  eût  bannies  ,  la  Républi- 
que tendit  vers  fa  ruine  :  elle  perdit  la 
forme  de  fon  Gouvernement  &  fa  li- 
berté. En  effet, lorfque,  l'incontinence, 
à  tous  égards;  eflpouffée  àTexcèsi  que 
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le  luxe  a  fait  de  roeconomie  pruden-- 
te  un  ridicule  ;  loffque  Ton  voit  la 
candeur  dans  la  bouche ,  &  la  mau- 
vaife  foi  dans  le  cœur  ;  la  duplicité  , 
même  la  trahifon  fe  cacher  à  Tombre 
d'une  poli tefle  de  principe  ;  les  digni- 
tés obtenues  par  ceux  qui  favent  le 
mieux  corrompre;  tout  Etat  eft  fur  fon 
déclin.  On  peut  dire  que  la  ccnfure 
avoit  ceiTé  au  moment  qu'elle  s'é- 
toit  relâchée  :  le  peuple  corrompu 
nomma  dts  cenfeurs  qui  méritoient 
d'être  cenfurés.  Caïus  Geta  rayé  de 
Tordre  des  fénateurs  par  les  cenfeurs  j, 
fut  dans  la  fuite  cenfeur  lui-même. 

Ceminiftere,  qui  ne  regardoit  que 
les  abus  &  les  vices  que  la  juflice  ne 
punit  point  ,  étoit  plus  effentiel  9 
comme  je  l'ai  déjà  remarqué ,  que  ce- 
lui qui  châtioit  les  crimes.  Séneque 
penfoit  que  c'eft  peu  d'être  innocent 
félon  les  loix  ;  la  règle  des  devoirs  Ôc 
de  la  probité  eft  bien  autrement  éten- 
due que  ce  que  les  loix  prefcrivent* 
L'ingratitude ,  la  perfidie ,  la  prodiga- 
lité infenfée ,  les  excès  de  la  table  ôc 
du  jeu  ,  le  libertinage  le  plus  outré 
qui  ne  cauferapas  un  fcandale  d'éclat ,, 
ne  tombent  point  dans  la  corredioa; 
de  lia  juftice.  Cette  corruption  étoi^ 
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l'objet  de  la  cenfure.  Cicéron  difoic 
que  le  tribun ,  qui  le  premier  avoic 
ébreché  la  puifTancc  des  cenfeurs  ^ 
avoit  ruiné  la  République. 

Il  efl:  difficile  d'imaginer  comment 
deux  cenfeurs  uniques  étoient  capa- 
bles de  contenir  les  moeurs  dans  la 
ville  de  Rame.  Que  Ton  Te  repréfente 
deux  cenfeurs  dans  Paris  ;  que  Torï 
compare  la  force  de  deux  hommes 
avec  Fimmenfité  du  travail ,  on  aura 
encore  plus  de  peine  à  le  comprendre* 
Cependant  on  le  conçoit  aifément 
avec  un  peu  de  réflexion.  La  confl:iti> 
tion  Romaine  avait  répandu  par-tout 
des  cenfeurs  qui  n''en  avoient  pas  le 
titre.  Les  efclaves ,  qui  faifoient  le 
grand  nombre  ,  avoient  leurs  maîtres, 
dont  le  pouvoir  abfolu  les  contenoit^ 
6c  dont  Finterêt  étoit  de  les  contenir. 
La  puifîance  paternelle  &  la  maritale 
dont  1  autorité  n^'avoit,  pour  ainfi  dire , 
point  de  bornes ,  arrêtoit  la  fougue 
de  la  jeunefle ,  &  la  légèreté  des  fem- 
mes. Le  père  de  famille  étoit  un  cen- 
feur  né,  dont  la  correélion  étoit  du 
plus  grand  poids.  L^'attention  des  cen- 
feurs magiitrats  ne  devoît  porter  que 
fur  ces  chefs.  Parmi'ceux-là  ,  un  corps, 
diitingué  fur  lequel  tous  les  regards 
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étoient  attachés ,  donnoit  Texemple 
&  fervoit  de  modèle.  11  cft  de  règle 
par-tout  que  les  petits  fe  moulent  fur 
les  grands  ;  de  forte  qu  il  fuffifoit  de 
régler  ks  mœurs  du  fénat  pour  que 
tout  fût  réglé.  Auffilesfénateurs  (Scies 
chevaliers  faifoient  toute  roccupation 
des  cenfeurs ,  6c  c'étoit  aflez.  On  voie 
par-là  que  la  cenfure  forte  Se  puiHante 
dans  une  République  ,  feroit  foible 
dans  une  Monarchie,  où  ce  qui  donne 
le  ton  n'y  eiT:  pas  fournis. 

La  république  de  Venife  a  des  cen- 
feurs :  on  y  créa  en  1^66  trois  MagiC 
trats  ,  qui  furent  appelles  ifgnorifopra 
il  ben  vivere  délia  citta.  L'année  aupa- 
vantjBodinavoitmis  au  jour  un  Livre* 
dans  lequel  en  parlant  de  cet  Etat  , 
ÎI  difoit ,  que  parmi  le  grand  nombre 
de  fes  officiers  5  on  avoit  oublié  les 
plus  néceflàires  5  qui  étoient  les  cen- 
feurs. Peut-être  cette  remarque  donna 
lieu  à  leur  inftitution.  Ce  feroit  une 
chofe  bien  louable  à  ceux  qui  font  pré- 
pofés  au  Gouvernement,de  profiter  des 
avis  ,  des  réflexions  que  des  gens 
d'étude  Se  fenfés  produifent  fouveat 
dans  le  public. 

Les  politiques  féveres  ont  regardé  la 
coutume  des  fpedacles ,  comme  ua 
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objet  digne  de  la  cenfure.  Solon  ayant 
vu  une  tragédie  de  Thefpis,  la  défap- 
prouva.  Thefpis  s'excufa  fur  ce  que  ce 
n'étoit  quun  jeu  :cc  Ce  jeu,  dit  Solon, 
30  a  des  conféquences  férieufes.  »  Arif- 
tote  défend  les  jeux  des  comiques  : 
Sénequeles  blâme  aufli  :  Bodin  efl:  de  . 
leur  avis.  Ces  graves  auteurs  auroienc 
raifon  fans  douce ,  fi  on  ne  pouvoit  pas 
féparer  la  licence,  du  fpedack.  Il  ne 
faut  être  ni  dévot  ni  mifantrope  pour 
convenir  que  les  paroles  dont  Téqui- 
voque  préfente  une  obfcénité  ,  les 
fentiments  d'une  paiïion  tendre  ,  les 
maximes  de  la  volupté  accompagnées 
d'une  mufique  efféminée,  les  gefles  , 
les  mouvem.ents  diiïblus  ,  les  danks 
iafcives  ,  n'amolJiflent  les  cœurs  ôc  ne 
iiuifent  aux  mœurs.  Mais  la  repréfenta- 
tion  d^s  avions  de  la  vie  humaine 
choifies  pour  y  voir  briller  la  vertu  , 
pour  exciter  les  fentiments  contre  les 
vices,  pour  jetter  un  ridicule  fur  1q$ 
défauts  des  hommes,  feroit  elle-mê- 
me une  cenfure.  Nos  tragédies  8c  nos 
grandes  comédies  font  la  plupart  auffî 
•châtiées  que  Fon  peut  fouhaiter  ;  iîon 
y  voit  régner  Tamour,  c'eit  un  amour 
légitime.  On  peut  en  bannir  les  danfes^ 
files  font  étrangères  à  raclion  ^  fi  oà 
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Yeuty  mêler  leur  variété  5  on  peut  ren- 
dre les  danfes   modeftes,  elles  en  font 
plus  nobles. 

Ce  n'eft  pas  autant  le  fpedacle  qui 
a  corrompu  les  moeurs,  que  les  moeurs 
qui  ont  dégradé  lafcêne.  Ceftpourfe 
conformer  à  leur  moleffe  ,  c'efl  pour 
plaire ,  pour  donner  dans  le  goût  dé- 
cidé du  temps,  que  Ton  gâçe  par  la  li- 
cence la  pureté  de  la  comédie  ,  ôc 
qu'on  eft  defcendu  jufques  aux  pièces 
des  bouffons  ôc  des  baladins.  Que  Ton 
Taffe  encore  une  attention  ;  ce  n'eft 
pas  le  théâtre  qui  corrompt  les  mœurs, 
ce  font  les  couliffes.  Que  Ton  établiffe 
un  cenfeur  ;  (  le  plus  rigide  ne  fauroit 
r^tre  affez  )  qu^ii  ne  permette  de  mon- 
ter au  théâtre  qu'à  ceux  &  celles  dont 
les  moeurs  font  réglées  par  la  bienféan- 
ce ,  cette  profeiïion  ne  fera  plus  re- 
gardée que  comme  celle  des  talents  ; 
elle  fera  honnête  ;  elle  méritera  de  la 
confidération  ;  les  inconvénients  des 
fpeftacles  feront  retranchés  ,  du  moins  ^ 
quant  au  fyflême  politique  ,  ôc  Fin- 
décence  que  Ton  blâme  dans  les  jeux 
publics  ne  pourra  plus  balancer  leur 
néceflité. 

La  cenfutc  ne  doit  avoir  aucune  ju- 
rifdiffion  proprement  dite  :  tel  étoiç 
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l'ufage  à  Rome.  Mais  un  regard,  ua 
reproche  du  cenfeur  touchoit  plus  vi- 
vement que  Tarrêt  du  magifl:  rat.  Quand 
on  faifoit  le  luflre ,  les  fénateurs  ,  Tor- 
dre équeftre  ,  le  peuple ,  trerabloient 
devant  les  cenieurs.  Le  fénateut 
craignoit  d'être  exclus  du  fénat ,  le 
chevalier  d'être  rangé  parmi  le  peu- 
ple, le  fîmple  citoyen  de  perdre  fa 
voix  ^  &  d'être  mis  au  nombre  des 
c.erites  ôc  tributaires* 

Les  eenfeurs  déclaroîent  que  ceux 
dont  la  conduite  étoit  répréhenGble  , 
jnéritoienf  ces  peines  ;  mais  ils  ne  les 
ordonnoient  pas.  Le  îenateur  rayé  de 
la  lifte  pouvoit  préfenter  fa  requête  au 
peuple  ;  fî  fur  TofFre  de  prouver  fon 
innocence ,  le  cenfeur  ne  fe  rendoit 
pas  accufateur  comme  particulier  ,  ou 
îî,  à  fon  défaut ,  quelque  autre  n'en- 
îreprenoit  pas  de  foutenir  la  juftice 
die  la  cenfure,  onn'alloit  pas  plus  loin; 
le  blâmé  étoit  abfous  &:  reftitué.  11  en 
étoit  de  même  des  autres  ordres.  Si 
lautorité  des  eenfeurs  eût  été  armée  de 
jurifdidion,  elle  auroit  bientôt  dégé- 
néré en  tyrannie.  Les  grands  pouvoirs 
étés  aux  grands  corps  Se  portés  far  une 
tête ,  entraînent  par  une  fatalité  abfo- 
îue  les  abus  ôcroppreffion.  On  ne  fau- 
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roit  faire  trop  d'attention  à  la  vérité 
de  Cette  maxime.  Son  obfervation  eli: 
la  feule  chofe  capable  de  maintenir  la 
liberté  dans  le  degré  que  tout  boa 
Gouvernement  doit  procurer  à  des 
fiijets. 

Cicéron  dit  que  TefFet  du  juge- 
ment dQs  cenfeurs  étoit  feulement  de 
faire  rougir  ;  leur  fuite  étoit  Tignomi- 
nie ,  ôc  non  Tinfamie  :  différence  que 
la  plupart  des  jurifconfultes  tfont  point 
apperçue.  Celui  qui  fe  foumettoit  à  la 
cenfure ,  &  qui  dans  la  fuite  obtenoit 
du  peuple  quelque  commiflion  pro- 
portionnée à  fon  état  précédent,  ou 
qui  étoit  rétabli  par  les  cenfeurs  fui- 
vants ,  étoit  lavé  de  Fignominie.  Mais 
fi  fur  fa  requête  il  étoit  condamné  ,  ôc 
la  cenfure  confirmée,  il  étoit  infâme  , 
Se  incapable  à  jamais  d'aucun  emploi. 
La  règle  vouioit  encore  que  les  cen- 
feurs ne  pufTent  être  appelles  en  juge- 
ment pour  rendre  compte  de  cette 
partie  de  Texercice  de  leur  charge,  ce 
qu'il  étoit  permis  de  faire  contre  tout 
magiftrat.  Se  contre  eux-mêmes, com- 
me prépofés  aux  finances.  Si  on  veut 
réfléchir  à  Tefprit  de  tous  ces  milieux, 
de  ces  tempéraments  qui  rendoient  la 
cenfure  libre,  redoutable  ôc  utile ,  fans 

néanmoins 
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inéanmoins  lui  donner  un  pouvoir  abu- 
fîf ,  on  fentira  combien  ils  etoient  ad^ 
mirables  ;  on  y  trouvera  le  modell^ 
des  plus  excellentes  conftitutions. 

C'eft  dans  ce  goût  que  Ton  pour^ 
roit  établir  ia  cenfure  dans  les  mo-* 
narchies.  On  pourroitk  confier  à  ces  ' 
commiiTaires  ,  préfets  de  provinces  , 
dont  j'ai  parlé.  *  Chargés  de  veiller   *^^^'''' 
fur  la  conduite  des  officiers  dans  les    '  '^'  ^' 
devoirs  de   leurs  charges ,  ils  pour- 
roient  Têtre  de  veiller  fur  les  moeurs 
publiques.  Cette  autorité  de  correc- 
tion 5  fans  jurifdidion,  bien  ménagée  , 
feroit  d^une  utilité  infinie  dans  les  pro- 
vinces ,  où  tout  feroit  fujet  à  rani- 
madverfion.  La  vertu  s'y  retrouveroit 
fi  elle  fe  perdoit  dans  la  capitale. 

Nous  avons  parmi  nous  une  efpece 
de  cenfure  inconnue  aux  anciens  ,  Se 
dont  les  moeurs  en  général  ne  profi- 
tent pas  autant  que  Ton  devroit  Tat- 
tendre.  Ce.  font  les  leçons  fréquentes 
Se  les  exhortations  des  minidres  de  la 
Religion.  Le  zèle  ne  manque  pas  aux 
pafteurs  ;  d'où  vient  qu'on  en  recueille 
fi  peu  de  fruit  ?  Pourquoi  la  pureté  des 
premiers  fiécles  du  chriftianifme  va-t- 
elle  toujours  en  dégénérant  fous  cet- 
te perpétuelle  cenfure  ?  Je  n'en  parle- 
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iai  que  comme  politique ,  les  aucre« 
confidérations  font  hors  de  mon  fu- 
jet.  A  melure  que  Thomme  fent  qu'il 
mérite  la  cenfure ,  il  la  craint ,  il  s'en 
éloigne,  lorfqu'elle  eft  dune  nature 
qui  lui  laifTe  la  liberté  de  Téviter.  Cel- 
le-ci n'eft  donc  cenfure  que  pour  ceux 
qui  veulent  fentendre  ;  ôc  ceux  qui  le 
veulent  font  communément  ceux  qui 
en  ont  un  moindre  befoin,  La  cenfu- 
re vague  qui  ne  défigne  perfonne  ,  &: 
qui  ne  fait  rougir  qu'en  dedans  ,  n'eft 
rien  ;  celle  qui  publie  la  honte  peut 
tout.  La  crainte  d^une  peine  prochai- 
ne, quoique  légère,  eft  capable  d'arrê- 
ter. L'idée  de  la  plus  terrible ,  mais  que 
l'on  n'apperçoit  que  dans  l'éloigne- 
înent,  fur-tout  fi  elle  eft  douteufe,  je 
•veux  dire ,  fi  on  peut  efpérer  de  s'y 
fouftraire  par  le  repentir ,  n'arrête  pas 
le  torrent  d^s  pafiions.  On  fe  flatte 
Inutilement  de  contenir  les  hommes 
en  parlant  à  la  raifon ,  fi  on  ne  joinc 
au  difcours  une  autorité  palpable. 

Sera-t-il  convenable  au  Gouverne- 
fnent  politique  de  mettre  en  oeuvra 
fon  autorité  pour  corriger  les  moeurs  ? 
Non^feuîement  il  le  peut ,  mais  il  le 
doit.  Il  eft  impropofable  qu'il  la  con- 
fia à  ce  genre  de  çenfeurs.  La  jurift 
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diftion  feroit  fans  comparaifon  plus 
dangereufe,  plus  funefte  entre  leurs 
mains ,  qu'elle  ne  Teût  été  dans  cel- 
les des  cenfeurs  Romains.   On  doit 
même  craindre   de    leur  donner  les 
avantages  qu'avoit  la  cenfure  Romai- 
ne. Il  n  y  a  point  de  parité  entre  les 
perfonnes.    Les   magiflrats   féculiers 
n'ont  d'autre  autorité  que  celle  qu'ils 
tiennent  de  la  République ,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  lieu  à  la  confufion.  Mais 
les  miniftres  des  Autels  ont  une  auto^ 
rite  indépendante  de  la  fouveraineté 
temporelle^-   ces   deux  puiflances  fe 
t-ouchent  ;  les  nuances  qui  les  termi- 
nent font  fi  légères ,  que  leur  fépara- 
tion  ell:  comme  imperceptible.  Si  elles 
fe  mêlent ,  il  en  fera  comme  des  eaux 
de  deux  rivières  qui  fe  joignent  dans 
"lan  même  lit ,  dont  la  diilindion  6c 
la  divifion  deviennent  impraticables. 
Comme  les  vices  choquent  Se  inté- 
reffentla  Religion,  autant  ou  plus  que 
TEtat,  il  eft  trop  facile  de  colorer 
leur  punition  du  prétexte  des  intérêts 
&  des  droits  du  Ciel.  La  puiffance  tem- 
porelle viendroit  à  ne  plus  reconnoî- 
çre ,  &  même  à  douter  des  droits  qui 
lui  font  propres,  fi  elle  les  avoir  laiffé 
exercer  par  les  minillres  de  la  foiri- 
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jtuelle.  Il  feroit  trop  tard ,  &  trop  dit-' 
Écile  de  retirer  ce  pouvoir  quand  on 
\en  verroit  rabus  ;  il  efl  aifé  de  le  re* 
prendre  des  mains  d^un  fujet ,  d'un  ci-r 
loyen  ;  il  faut  Farracber  des  mains  d^u* 
ne  autre  puiffance  dont  on  augmente 
les  forces ,  en  lui  prêtant  les  iîennes. 
Mille  Se  mille  expériences  viennent  à 
l'appui  de  cette  vérité. 

On  devroit  graver  dans  les  confeiïs 
4q  chaque  prince ,  que  n'y  ayant  que 
deux  autorités  qui  rempliilent  tout  Tef-' 
pace  5  Tune  ne  peut  s'étendre  qu'en 
ctccupant  la  place  qui  appartient  à  l'au- 
tre. La  politique  regarde  les  vicet 
fous  un  point  de  vue  tout  différent  quç 
ue  fait  la  Religion  ;  chacune  a  fes  ar- 
snes  différentes  pour  en  arrêter  I9 
cour^.  Elles  fe  doivent  l'une  à  l'autre 
un  fecours  mutuel ,  pour  les  déraci--: 
Ber ,  s^ii  étoit  polfible ,  mais  fans  fe 
confondre ,  &  de  même  que  des  trou* 
jes  alliées  campent  3c  com/Dattent^ 
iéparées  des  troupes  nationales. 

Lqs  Gouvernements  ont  cru  repris 
mer  le  défordre  des  moeurs  par  Téta-s» 
bliiîement  des  magiflrats  de  police  : 
înflitution  foible,  mal  conçue,  &  plus 
piâl  conduite  à  cet  égard. 
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De  plufieurs  maximes  générales  S? 
politiques^  conGemant  le  gou^ 
vernement  des  Républiques  ^ 
quant  à  rintérieur,&  à  Textérieur* 
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CHAPITRE   PREMIER. 

Des  Corps  f  Collèges  y  &  Comtnif^ 
namèsy  dans  leurs  rapports  avec 
les  différentes  efpeces  de  Répu-^ 
hUques.. 
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LUsiEcTR?  corps  8c  collèges  font 
purement  de  haute  magiftrature  ;  plu- 
îieurs  autres  participent  au  caraderé 
du  magiftrat.  Leur  inftitution  j  com- 
me je  Tai  dit  ailleurs ,  a  eu  pour  ob- 
jet FétabliiTement  plus  facile  du  bon: 
ordre  de  toute  nature  de  police  i  ceux-» 
là  font  néeeffaires  par  tout. 

On  en  connok  une  autre  efpece 
qui  n'efl  pas  abfolument  de  néceiîité  ^ 
mais  d'utilité  5  telles  font  les  aifocia-r 
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îions  de  plufieurs  perfonnes  intércf^ 
fées  à  deffécher  un  pays,  6c  le  con- 
ferver  à  Fabri  des  inondations  :  d'au- 
tres qui  fe  forment  pour  Tentreprife 
êc  Tentretien  de  quelques  ouvrages 
publics  ;  comme  des  manufadures  ;  en 
lin  mot,  tout  ce  qui  demande  une 
lînion  pour  parvenir  à  Tcxécution  d'un 
projet  qui  doit  être  dirigé  fur  un  mê- 
ine  plan  ,  Se  que  des  facultés  féparées 
ne  fauroient  entreprendre.  Ces  deux 
cfpeces  conviennent  auffi  à  tous  les 
genres  de  Républiques.  On  doit  néan- 
moins excepter  de  la  dernière  ,  les 
communautés  connues  fous  le  nom 
de  pays  d'Etats ,  qui  n'appartiennenl 
-qu  à  la  monarchie. 

On  peut  ranger  fous  une  troifîerne 
claffe  les  aiTociations  dont  l'utilité 
n'eft  pas  auffi  immédiate.  Ce  font  le? 
fociétés ,  les  afTemblées  formées  dans 
la  vue  d'un  plus  grand  bien  ôc  d'une 
plus  grande  perfeftion  ,  pour  les  cho- 
ies que  chacun  pourroit  faire  féparé- 
ment.  Elles  ont  deux  objets  ;  la  Re- 
ligion (Se  les  arts,  libéraux  ou  méca- 
niques. On  appelle  régulières  celles 
qui  ont  des  flatuts  autorifés  par  le  fou- 
verain  ou  par  la  pohce  ;  les  irrégulie- 
res  n'ont  aucune  confillance  ^  ôc  font 
de  pure  faculté» 
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Les  communautés,  en  général,  con-' 
fîdérées  comme  formant  Se  entrete- 
nant des  liaifons  plus  étroites  entre 
les  citoyens ,  font  à  défirer  dans  tous 
les  Etats  où  le  pouvoir  eft  légitime  5 
«lies  en  augmentent  la  force  &  la  du« 
rée.  Elles  font  encore  plus  propres  à 
FEtat  populaire  qu'à  tout  autre.  Si  la 
divilion  feule  cfl  capable  de  hâter  l^ 
ruine  des  Démocraties ,  Tunion  Se  1^ 
conformité  de  fentiments  leur  don-' 
nent  une  folidité  qui  peut  les  mainte-- 
nir  malgré  les  revers.  Onapperçoit  de 
même  qu'elles  ne  conviennent  poinr 
au  defpotifme,  ni  à  la  tyrannie.  Nu- 
ma,  prince  équitable  ,  établit  dans 
Rome  les  corps  de  métiers  ;  Tarquiit 
le  Superbe  les  abolit,  ôc  il  rendit  les 
affemblées  dii  peuple  les  plus  rares 
qu  il  lui  flit  pofTible,  Il  forma  le  projet 
a  anéantir  le  fénat,  en  refufant  de 
remplir  les  places  qui  devenoient  va- 
cantes. Lorfque  dans  les  temps  de  li- 
berté, le  fénat  parvenu  au  nombre  de 
cinq  cents ,  eut  attiré  à  lui  la  plus  gran- 
de portion  de  l'autorité ,  &  qu'il  cher- 
cha à  laconferver  au  préjudice  du  peu- 
ple, il  fupprima  les  confrairies.  Clau- 
dius ,  oppofé  au  fénat ,  ôc  adopté  dans 
une  famille  plébéienne  pour  être  tri- 
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-bun  5  les  rétablit  &  les  augmenta.  Cé- 
far,  devenu  didateur  les  détruiiit  ;  Au- 
gufle, affermi  dans  un  pouvoir  qu'il  ne 
^éfira  que  modéré  ^  les  fit  revivre  ;  Ti- 
bère Se  Néron  les  éteignirent.  Ce  dé- 
tail prouve  allez  que  Tautorité  équita- 
ble fouhaite  la  liaifon  entre  les  fujets  , 
^  que  le  pouvoir  injufte  travaille  à  les 
défunir, 

La  monarchie  royale  n'a  pas  de  fon- 
^Jement  plus  alTuré  que  Faccord  dts 
peuples  entre  eux.  Lorfque  le  monar- 
-que  veut  être  le  centre  de  leur  réu- 
nion 5  cet  Etat  efl:  en  quelque  manière 
inébranlable.  Celui  qui  ne  feroitcom- 
f  ofé  que  de  provinces  qui  s'affemblenî 
chacune  en  corps  d'Etats,  comme  ou 
en  voit  dans  la  France ,  paroitroit  de- 
voir jouir  de  cet  avantage.  Un  grand 
înconvénient  du  Gouvernement  mo- 
fiarchlque ,  fur-tout  lorfqu  il  eft  éten- 
du, efl:  que  le  prince  ne  peut  pour- 
voira tour^parce  qull  ne  peut  pas  tout 
favoir ,  Se  parce  qu'il  n'eft  pas  donné  à 
un  feul  homme  Se  à  fon  confeil  d'a- 
voir une  attention  affez  détaillée.  Ils. 
ne  peuvent  voir  qu'un  petit  nombre 
de  chofes  par  leurs  propres  yeux  ;  la 
vérité  de  la  fituation  Se  des  faits ,  leur 
ell  fouvent  dérobée;,  ils  ne  font  pqinç 
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Frappés  des  befoins ,  en   comparaifon 
de  ceux  qui  les  relTentent.  Dans  les 
Etats  des  provinces  tout  efl:  connu,, 
tout  efl  repréfenté.  Les  perfonnes  qui' 
connoiffent   &  qui  font  intéreiîees ,  y 
délibèrent  ;  on  pourvoit  atout.  L'en- 
tretien des  chemins,  des  ponts  Ôc  des 
digues  5  les  rivières  qu  il  eft  utile  de. 
rendre  navigables  ,  Tindruclion  de  la- 
jeuneffe  5  la  répartition  égale  des  im-- 
pots,  la  fureté  particulière  de  la  pro- 
vince. Se  fa  police  5  font  autant  d'ob— 
jets  débattus  par  ceux  qails  touchent: 
le  plus  immédiatement  ;  on  n'er^  juge: 
pas  fur  des  rapports  que  Tintérêt ,  ow 
d'autres  confidérations  faliifient ,  c^efl:-: 
parles  propres  connoilTances  de  ceuKi 
qui  les  débattent,- 

Les  Etats  font  très-utiles  au'  mo-^' 
narque;  il  y  trouve  des  relTources:  le- 
crédit  des  provinces  affure  des  cm-- 
prunts ,  que  des  occafions  preffantesi 
rendent  néceilàires»  Après  avoir  pour-- 
vu  aux  demandesdu  prince ,  on  defti-- 
lie  des  fonds  aux  ufages  convenus;; 
on  connott  les.  mains  auxquelles  on: 
les  confie;  on  en  rend  compte  aux: 
Etats  fuivants  ;Pordre  s'obferve,  tout: 
eft  bien,  le  monarque  ôc  fon  confeill 
fciït  débarraiXés, 
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Je  ne  parlerai  point  des  communau- 
tés eccléfiaftiques  &  religieufes ,  au- 
torifées  par  le  Gouvernement  :  fi  elles 
étoient  fujettes  à  quelques  inconvé- 
nients ,  comme  font  toutes  les  cho- 
fes  confidérées  comme  humaines  5  ces 
inconvénients  font  trop  avantageufe- 
ment  réparés  par  les  bons  exemples 
Ôc  la  fanAification  qu'elles  procurent. 
Les  fervices  qu'elles  rendent  font 
réels  ôc  précieux.  On  me  permettra  de 
dire  cependant,  qu  il  feroit  dans  les 
règles  de  la  politique  la  plus  pruden- 
te, qu'elles  ne  fufîent  fujettes  à  au- 
cune autorité  étrangère  au  Gouverne- 
ment, en  toute  autre  qualité  que  cel- 
le démembres  de  TEglife. 

Les  Collèges  des  arts  libéraux,  con- 
nus fous  le  nom  d'Univerfités ,  n'ont 
pas  befoin  d'éloges.  Leur  inftitution 
a  rendu  les  peuples  policés.  Lts  élevés 
qui  s'y  forment  en  répandent  l'utilité 
par-tout.  LesUniveriités  font  comme 
des  fources  d'où  coulent  des  ruiifeaux 
qui  arrofent  les  campagnes  ,  ils  méri- 
tent la  proteftion  du  Gouvernement 
dans  toutes  les  Républiques. 

Les  corps  des  gens  de  lettres  érigés 
en  Académies ,  font  aulTi  de  tous  les 
Etats.  Ils  ont  pris  naiffance  dans  les 
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îociétés  irrégulieres  que  Tamour  de  Té- 
tude  railembloit.  Là  forme  qu'on  leuc 
a  donnée  les  amifes  dans  un  plus  grand 
jour.  L'efpérance  d'avoir  part  à  cette 
diftinélion  a  excité  l'émulation  ;  elle 
efl:  toujours  fuivie  des  progrès.  Si  les 
fciences  font  utiles  aux  hommes ,  Ta- 
vantage  de  faire  des  corps  de  ceux  qui 
les  cultivent  efl  ineftimable.  Ce  n'eft 
point  de  ces  fociétés  connues  que  par- 
tent les  écrits  fatyriques  &  licentieux  , 
cefl:  le  plus  fouvent  de  ceux  qui  ne 
peuvent  efpércr  d'y  être  admis.  Si  les 
écarts  de  l'efprit  y  font  des  raifons 
d'excluiîon,  il  n'efl  pas  douteux  que 
les  académies  font  propres  à  conte- 
nir les  écrivains  dans  une  retenue  con- 
forme au  bon  ordre. 

Il  y  a  des  compagnies  de  comtner- 
ce  qui  ont  leurs  ftatuts  autorifés  par  1@- 
fouverain.  11  eft  très  à  propos  de  les 
favorifer  de  toutes  les  manières ,  fi  oa 
excepte  celle  des  privilèges  exclufîfs». 
Ils  font  contraires  à  la  liberté  du  com-- 
merce.  Envain  dira-t-on  qu'il  eft  li- 
bre à  tous  les  négociants  de  s  y  inté^ 
reffer  ;  un  commerçant  veut  agir  feloit i 
fes  propres  fpéculations  &  fon  induf- 
trie  ;  il  n'aime  point  à  dépendre  d'au-- 
trui  pour  les  opérations ,  ni  pour  les  ■ 
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comptes.  Ces  privilèges  vont  ailfîî 
contre  la  liberté  des  peuples;  un© 
compagnie  s'empare  de  toute  refpece 
d'une  marchandife  que  le  public  efl: 
obligé  de  prendre,  non  à.des  prix  rair- 
fonnables ,  mais  à  ceux  que  les  privi- 
légiés veulent  impofer.  Les  .privilè- 
ges exclufifs  font  Torigine  d^une  infi-- 
nitéde  monopoles  ;  je  n'y  comprends 
f)as  ceux  que  Ton  donne  à  lartifan  in^- 
5^enteur ,  pour  le  temps  de  fa  vie. 

Les  corps  de  métiers  com.pofent  ua 
peuple  confidérable  ;  le  prétexte  d'y 
entretenir  Tordre  avec  plus  de  facili- 
té ,  d'y  établir  des  fyndics  qui  y  font 
chargés  d'une  efpecede  police,  lésa 
^ait  ranger  en  corps  de  com.munau^ 
tés;  cet  avantage  bien  médiocre  ai>- 
jourd'hui ,,  doit-il  prévaloir  au  préju- 
dice que  le  public  en  reçoit  ?  OnpeuC 
les  divifer  en  deux  clafTes  principales  ; 
celle  des  débitants  &  celle  des  ou^ 
.vriers  :  que  ceux  qui  détaillent  les 
marchandifes  à  Kufage  commun  foienJ: 
enrollés  dans  une  eonfrairie,  il  ii'ea 
réfulte  aucun  bien  pour  le  citoyen , 
&  il  efl  la  vidime  de  l'intelligence 
qu'elle  facilite  entre  eux.  On  y  con- 
^(ient  du  prix  des  denrées  les  plus  né- 
^ç^ffaires  3  on  établit  des  peines. fectet- 
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ïes  contre  ceux  qui  débiteroient  k 
meilleur  marché ,  cVft  une  taxe  impa- 
fée  fur  le  public. 

11  en  eft  de  même  des  ouvriers. 
L'examen  ne  donne  pas  de  meilleurs 
maîtres  :  le  véritable  chef-d^œuvre  que 
Ton  exige  elt  une  fomme  pour  un  fefî- 
tin  ,  Ôc  pour,  la  bourfe  commune  ;  c^'eft 
un  privilège  exclufif  au  préjudice  de 
ceux  qui  ne  font  point  en  état  d'ache- 
ter le  droit  de  maîtrife.  Comme  hs 
marchandifes  des  débitants,  les  ou*-, 
vrages  y  font  taxés,  le  monopole  rè- 
gne par-tout.  Les  débitants  &  les 
ouvriers  dominent  le  public  par  les 
moyens  que  Ton  a  prétendu  employer 
pour  les- affujettir  à  des  règles.  Ces 
chofes  font  une  branche  du  commer^ 
ee;  les  maitrifes,  fuite  des  confrair 
ries,  en  ôtent  la  liberté. 

L'Etat  lui-même  feroit  întéreiTé  à 
les  détruire  :  fi  on  attaque  un  membre, 
d'une  de  ces  baffes  communautés,  le 
corps  entier  fe  fouleve  ^  c'eil  ainii  que, 
fe  forment  les  émeutes ,  &  que  les  fé^ 
ditions  commencent.  Heft  rare  qu'el- 
les ne  foient  la  fuite  d'un  intérêt  de 
quelque  communauté  du  miême  peu- 
ple ,  (Se  que  l'on  n'y  voye  leurs  con- 
Irairies  entières.  Celles  de  cette,  effc?. 
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ce  font  aufTi  pernicieufes  ,  que  celleâ 
des  honnêtes  gens  font  défîrables.  Un 
intérêt  burfal  bien  médiocre  ne  peut 
entrer  en  comparaifon  avec  Tutilité  ôc 
la  tranquillité  publique* 
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Des  Communautés  irréguliéres* 

X  ^  ES  communautés  irréguliéres  qui 
regardent  les  effets  civils,  peuvent 
être  fans  nombre  ;  on  peut  s'aflbcier 
pour  toutes  les  chofes  imaginables, 
tes  plus  connues  &  les  plus  ordinai- 
res 5  fontles  fociétés  particulières  dans 
le  commerce ,  &  pour  des  entreprifes 
d'ouvrages  paffageres  ;  elles  ont  leurs 
règles  générales,  les  conventions  en- 
tre ceux  qui  les  forment  ne  regardent 
pas  le  public. 

Quoique  le  motif  de  fe  perfection- 
ner dans  les  exercices  de  piété  foit  le 
plus  faint  &  le  plus  refpedable  que  \t^ 
hommes  connoiflent  ;  on  ne  devroic 
permettre  d'affemblées  pour  cette  cau- 
îe  5  qu'autant  qu'elles  leroient  publi- 
çj^ues,  ^  cette  règle  doit  s'étendre  à 
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celles  de  la  religion  dominante  dans 
un  Etat.  Je  ne  préfnmerai  pas  que  ce 
qui  s'ypaffe  ne  ioit  orthodoxe  ;  mais  il 
eft  dans  la  poflibilité  des  chofes  qu'il 
ne  le  foit  pas.  Dès  lorsjil  ell  permis  aux 
Gouvernements  d^en  prendre  des  om- 
brages. Si  on  nV  débite  que  des  ma- 
ximes pures  Se  approuvées ,  fi  tous  les 
exercices  en  font  faints ,  on  ne  doi£ 
pas  les  cacher.  Que  des  âmes  plus  pieu- 
fes  fe  raiïemblent  dans  des  jours  ôc  k 
des  heures  qui  ne  font  pas  marquées 
pour  le  fervice  public  ^  cela  c(l  très- 
bien;  mais  ne  doit-on  admettre  que 
celles  qui  feront  infcrites  fur  un  cata- 
logue ?  Pourquoi  fermer  la  porte  à 
ceux  qui  voudroient  profiter  des  le- 
çons que  Ton  y  donne  ,  3c  joindre 
leurs  prières  à  celles  qui  s'y  font  ?  Si 
tout  y  eft  régulier  Se  édifiant ,  on  ne 
doit  pas  craindre  les  yeux  du  public. 
Tous  les  prétextes  que  Ton  donne 
pour  s  y  dérober,  font  frivoles  ;  le  zé- 
lé pur  ne  fait  pas  une  acception  des 
perfonnes.  On  s'expofe  à  faire  penfer 
que  ces  prétextes  couvrent  quelque  in- 
térêt différent  de  celui  du  Ciel. 

Les  conféquences  des  affem.bïées 
particuheres  ont  été  trop  fouvent  fu- 
neftes,  pour  qu'on  doive  les  tolérer» 
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C'efl  dans  le  fein  de  la  Religion  quÊ- 
ks  fedes  prennent  leur  naiffance.  On 
a  vu  malheureufement  fous  fon  ombre 
facrée,  des  aflbciations  couvrir  des^ 
deffeins  exécrables.  La  France  n^ou- 
bliera  jamais  cette  fameufe  afîbciation 
par  laquelle  le  duc  de  Guife   prépa- 
roit  la  perte  d'Henry  IIî,  dès  lors-,  ôc 
fous  Henry  IV:  ces  fociécés  grotef- 
qucs,  qu'on  appelle  les  pénitents  de 
toutes  les  couleurs,  écoienc  les  plus 
obflinésparmi  les  ligueurs.  Le  voile  de- 
la  religion  doit  être  celui  de  tous  le 
plus  fuiped:,  parce  quil  eft  de  tous  le: 
plus  impofant  ;  parce  que  de  toutes 
les  afFedîons  de  l'efprit  c'eft  celle  qui* 
conduit  le  plus  facilement  au  fanatif— 
me.  Je  m^explique  ;  je  ne  blâme  pas. 
les  affemblées  extraordinaires  hors  les. 
temps  marqués;  je  dis  même  qu'elles' 
font  louables  ;  les  prières  ne  peuvent - 
être  trop  fréquentes  lorsqu'elles  ne 
prennent  point  fur  les  heures  des  de-- 
voirs  ;  les  exhortations ,  les  enfeigne- 
ments,  ne  fauroient  être  trop   réité- 
rés ;  mais  la  règle  politique  jen  s'ac- 
cordaiit  avec  celle  du  véritable  zélé ,, 
demande  que  perfonne  n'en  fort  ex- 
clus, Se  que  ces  chofes  foient  auffi  pu- 
bliques que  fi  elles  fe  faifoient  fur  les 
toits. 
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A  plus  forte  raifon ,  les  aflemblées 
cîandeftines  des  religions,  fimplement 
tolérées  dans  un  Etat ,  n'y  doivent  pa-^ 
être  permifes,  &  celles  des  religions 
qui  y  font  défendues ,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  foient  ,  y  doivent   être 
prohibées.  La  religion  avoit  mis   un 
bandeau  bien   épais  fur  les  yeux  de 
PufFendorf ,  lorfqu  il  a  dit  .•  Dans  un 
Etat ,  où  le  culte  public  de  la  religion  efi 
corrompu  ,  Vaffemblée  de  quelques  perfin^ 
nés  pour  faire  leurs  exercices  de  dévotion 
ne  peut  être  traitée  d^illégitir^»  Suivant 
cette  maxime ,  les  aflemblées  de  toute 
efpece  de  religion  feroient  permifes. 
Il  efl  feniible  que  chaque  religion  croit 
voir  évidemment  que  dans  la  religion 
contraire ,  le  tuîte  ejl  corrompu  s  que 
dans  chacune  on  croit  être  les  perfon- 
nés  qui  connoijfent  la  %^erité.  Ce  ne  font 
pas  des  raifons  à  alléguer  devant  les 
hommes.  11  fuppofe  encore  que  ces 
affemblées  fe  faiîent  fans  caufer  aucun 
trouble  ,  &  fans  rien  machiner  contre 
TEtat  ;  un  fouverain  ne  doit  pas  s'en- 
dormir fur  une  pareille  fuppoficioHc  Bar- 
beyrac  commentateur  de  Puffendorf  ^ 
convient  que  les  raifons  fur  lefquelles 
il  appuyé  ce  fentiment ,  ne  font  pas 
bonnes^  il prçtend  y  fuppléer  3  en dir^ 
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fant  :  Les  Souverains  ....  n'om  aucun 
droit  (Tempêcher  que  chacun  neferve  Dieu 
paijiblement  félon  les  lumières  ^  les  mou- 
vements de  fa  confcience.  Cette  raifon 
eft  inutile  à  la  queftion  ,  Se  ne  fonde 
pas  le  principe.  Il  eft  tout  différent 
defervir  Dieu  paifîblement  ou  de  s^affem- 
bier  pour  le  fervir  ,  malgré  les  défen- 
ks  de  TEtat. 

Un  homme ,  tel  que  Puffendorf,  au^ 
roit-il  voulu  en  impofer  fous  Téquivo- 
que  de  la  légitimité  réelle  ou  relative  ? 
Tout  eft  relatif  dans  les  maximes  des 
Gouvernements.  Il  fuffit,  félon  les  loix 
civiles,  qu  une  affemblée  foit  défendue 
fous  une  domination,  pour  qu^elle  doi- 
ve y  être  traitée  d'illicite.  Tout  fujcc 
doit  fe  foumettre  aux  loix  de  TEtat  done 
il  eft  fujet.  Si  on  alléguoit  la  légitimité 
réelle,,  unfouverain  avant  que  de  punir 
une  affemblée  qu''il  auroit  prohibée , 
devrait  attendre  en  Europe  que  la  que- 
relle de  Téghfe  Romaine  Se  celle  dts 
églifes  proteftantesfût  vuidée.  Le  cuiv- 
re fera,  fi  Ton  veut,  le  plus  pur,  le 
feul  véritable  ;  TafTemblée  fera  tou- 
jours illicite  extérieurement  ôc  dans 
Tordre  politique  ,  comme  affemblée^ 
Celle  des  proteftants  doit  être  appel- 
lée  illégitime  par  le  Gouvernement 
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François,  comme  celle  des  catholi- 
ques par  celui  d'Angleterre. 

L'expérience  prouve  affez  que  ce^ 
affemblées  de  religion  ont  fouvent  de 
fâcheufes  fuites ,  êc  que  la  fouverai- 
neté  agiroit  avec  imprudence  ,  fi  elle 
fe  repofoit  fur  le  motif  apparent.  Les 
Anabaptiftes  penfoient  ôc  penfent  en- 
core 3  que  leur  fecte  fuit  le  feul  culte 
approuvé  par  la  Divinité  ;  leurs  affem- 
blées étoient ,  félon  eux  ,  des  plus 
légitimes  ;  le  fruit  prodigieux  de  leurs 
prédications  achevoit  de  les  en  con- 
vaincre. Ces  affemblées  les  condui- 
firent  à  s'emparer  tout  à  coup  de  la  plus 
grande  partie  de  la  Weftphalie. 

L'antiquité  nous  fournit  de  pa- 
reils exemples.  Lafede  dcPythagore 
attira  en  peu  de  temps  un  grand 
nombre  de  feâ:ateurs  dans  Tltaiie. 
Parmi  ceux-là  fe  trouvoient  les  plus 
puiffants  citoyens  des  Républiques. 
L'amour  de  la  philofophie  les  raffera- 
bloit  ,  c'efl  une  des  affemblées  ap- 
prouvées par  PufFendorf  ;  mais  elle  ne 
fut  pas  toujours  l'objet  de  leurs  entre- 
tiens. Ils  délibéroient  de  s'emparer 
par  tout  du  Gouvernement  ,  ôc  de 
changer  la  nature  des  RépubHques  po-* 
pulaires  en  Ariflocratie  ,  lorfque   le 
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peuple  5  inftmit  de  leur  deffein  ,  eft 
brûla  le  plus  grand  nombre ,  en  met- 
tant le  feu  au  lieu  où  ils  étoient  afTem- 
blés.  Des  traits  moins  frappants  fuffi- 
roientpour  réveiller  la  politique  ;  aufïï 
-a-t^on  vu  les  princes  5c  hs  papes  refti- 
tuer  aux  Juifs  les  droits  des  corps  & 
collèges ,  fous  la  condition  de  faire 
leurs  prières  en  public. 

Les  kd:QS  Se  les  affociations  font- 
devenues  quelquefois  fi  puiffantes  , 
que  les  Rois  n'auroient  pu  entrepren- 
dre de  les  détruire  fans  mettre  leufs 
Etats  en  péril.  Les  princes  les  plus 
fages  cèdent  au  temps,  &  ne  bazar- 
dent pas  le  naufrage  dans  de  pareilles 
occafions.  Henri  III,  entra  dans  Taffo- 
ciation  fondée  pour  fa  ruine,  (Se  s'en, 
déclara  le  chef.  Il  auroit  perdu  fa 
couronne  s'il  avoir  entrepris  de  la  dif- 
perfer  par  la  force.  Conftans  (5c  Theo- 
dofe  le  Grand  tolérèrent  les  Ariens  , 
n'ofant  les  attaquer. 

En  général ,  la  contrainte  Se  la  vio- 
lence ne  font  pas  des  moyens  qui 
puiflent  réufîir  contre  un  parti  que  la 
religion  a  formé  :  il  eli  plus  afluré  d\i-> 
fer  des  voyes  indiredes  que  la  politi- 
que peut  fournir  dans  les  occafions* 
Il  feroit  heureux  de  pouvoir  le  fairg 
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tomber  dans  le  mépris  ,  il  efl:  bien- 
tôt fuivi  de  Toubli.  Ùefprit  des  hom- 
jiies  frappé  par  la  religion ,  fe  roidit 
contre  les  obllacles  qu'on  lui  oppofe  ; 
il  fe  relâche  lorfqu  on  paroît  ne  pas  y 
faire  attention.  Lorfque  Louis  XI V" 
forma  le  deffein  de  ne  foufFrir  qu'une 
religion  dans  fes  Etats ,  il  eut  befoiri 
d'une  puiflance  auffi  affermie  qu'étoit 
,  la  fienne  ;  il  eut  befoin  de  frapper  ua 
coup  imprévu  &  d'accabler  dans  le 
même  moment  ceux  dont  il  vouloic 
fe  défaire.  11  expatria  un  grand  nombre 
de  fes  fujets,  &  ne  vint  cependant  point 
à  bout  d'extirper  dans  laFrance  une  reli-^ 
gion  qu'il  avoit  profcrite.  Une  politi- 
que plus  lente,  une  conduite  plus  four- 
de  ,  auroit  peut-être  été  plus  falutaire 
pour  ceux  qu'il  vouloit  ramener  à  la' 
Religion  ,  &  à  fes  EtatSi 

Les  fentiments  qui  vont  à  adopté? 
pu  à  rejetter  les  corps  Se  communau- 
tés font  extrêmes.  Il  y  a  des  milieux  à 
(prendre.  Si  vous  les  fupprimez  entié- 
«-ementjvous  établiifez  le  defpotifme  j 
fi  vous  les  fouffrez  fans  diftindion  , 
"vous  ouvrez  la  porte  au  monopole  & 
au  défordre.  Un  légiflateur  appercevra 
facilement  ceux  qu'il  elt  néceilaire  de 
favorifer ,  ceux  qu'on  peut  tolérer  ^ 
&  ceux  (ju  il  faut  abolir. 
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CHAPITRE    III. 

De  l'égalité  des  biens  dans  les  Ré' 
publiques. 


o 


N  A  ÉCRIT,  on  a  penfé  que  Téga- 
lité  des  biens  étoit  louable  ,  mêmené- 
ceffaire.  On  a  regardé  le  contrafle  de 
la  richeiïè  &  de  la  pauvreté  comme 
une  fource  de  difcuiTions  dans  les  Ré- 
publiques. Lycurgue  établit  Tégalité 
au  péril  de  fa  vie.  Platon ,  choifi  pour 
donner  des  loix  à  une  colonie  de  Thé- 
bains,  les  abandonna,  ne  pouvant  faire 
confentir  les  riches  à  partager  leur 
fortune.  Il  femble  en  effet  que  rien 
ne  foit  auffi  naturel  que  le  partage  égal 
àts  dons  de  la  nature  entre  ceux  que 
la  nature  à  créés  égaux ,  de  pour  lef- 
quels  elle  les  produit  &  les  offre  éga- 
lement. 

Cependant  on  apperçoit  avec  très- 
peu  de  réflexion  que  Tégalité  ne  peut 
le  propofer.  Si  elle  efl:  impraticable  , 
en  faire  une  règle  c^efl:  établir  le 
principe  d  une  difcorde  néccffaire  j 
or,  fon  impoffibilité  dans  la  pratique 
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cft  frapante.  Lycurgue  avoit  donné 
une  égale  portion  de  terre  à  chaque 
citoyen  ;  il  fut  lui  même  témoin  du 
dérangement  de  fon  fyflême  oecono- 
mique  :  les  enfants  partagèrent  cette 
portion,  Irnégalité  s*introduifit  plus 
ou  moins  ,  dans  la  proportion  de 
raccroiffement  de  chaque  famille,. 
Lorfqu'on  a  voulu  éviter  cet  incon- 
vénient ,  on  s'eft  jette  dans  des  abfur- 
dités  affreufes.  On  fit  une  loi  à  Lacé- 
démone  qui  déféroit  Tentiere  hérédité 
à  un  feul  des  enfants  ;  cette  loi  fubfilla 
peu  de  temps  :  d'autres  ont  penfé  que 
Ton  devoit  fixer  le  nombre  des  habi- 
tants ;  il  falloit  donc ,  ou  comme  le 
vouloit  Platon,  étouffer  les  enfants 
qui  nailToient  au-delà  du  nombre  mar- 
<jué  ,  ou  expatrier  Texcédent  de  la 
jeunefTe  au  moment  qu'elle  devenoic 
capable  de  rendre  quelque  fervice  à 
FEtat. 

Ces  moyens  n^étoîentpas  fuffifants; 
îl  falloit  bannir  TinduHrie  ,  les  arts, 
le  commerce  ;  ce  font  des  voyes  d'ac- 
quérir a  inégales  félon  les  talents  : 
le  fauvage  Lycurgue  Tavoit  fait.  Au- 
jourd'hui, que  nous  difons  que  la  raî- 
fon  a  pris  des  forces  ,  quelle  idée  au-, 
fions-nous  d'une  République  fans  m'r 
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duflrie ,   Ôc  fans   arts  ?  Nous  dirions; 
que  c'ell  une  affociation  de  bêtes  fa- 
rouches ,  qui  n^'ont  d'autre  fentimenc 
que  celui  de  fe  conferver ,  fe  perpé- 
tuer ,  ôc  de  dévorer  la  proye  néceffaire 
à  leur  fubfîflance.  On  apperçoit  faci- 
lement que  les  ioix  de  Sparte  n'avoient 
d'autre  but  ;  elles  n'étoîent  point  pro- 
pres à  un  peuple  conquérant  ;  elles 
n^entretenoient  le  courage  que  pour 
la  confervation  ;  elles  avoient  pour- 
vu uniquement  à  maintenir  la  Répu- 
blique, à  ralTaiier  la  faim,  ôc  àfavo- 
rifer  Tincontinence  :  un  Spartiate, dans 
Torigine ,  ne  diiFéroit  de  Tours  qu'au- 
tant qu'il  vivoit  en  focieté  avec  fes 
femblables. 

L'homme  a-t-il  acquis  un  plus  grand 
Segré  de  bonheur  en  poliffant  un  genre 
de  vie  auiïi  brut  f  II  a  dédaigné  l'ufage 
iimple ,  &  borné  des  facultés  de  foa 
ame  pour  lui  donner  l'eiTor  :  ell-ilplus 
heureux  pour  avoir  donné  un  cours 
libre  à  fon  imagination  ,  «&  àfes  défirs, 
qu'il  ne  le  feroit ,  uniquement  occupa 
de  fon  exiilence,  ôc  des  befoins  aux- 
quels la  nature  Ta  livré  >  ôc  le  fuppofant 
d'ailleurs  vivant  fous  les  Ioix  d'une 
bonne  police?  Je  laifleauxphilofophes 
ce  problême  à  décider. 

Quoi  qu'ij 


Livre  V.  Ch  A  p.  III.  i^^ 
Quoi  qu'il  en  foie  ,  il  ell  fenfible 
qu'en  laiilanc  les  chofes  aller  fuivant 
leur  cours  ordinaire ,  Tégaliténe  fauroit 
fubfifler  long-temps  ,  Se  par  confé- 
quent  refpece  de  république  dont  elle 
eft  la  bafe  ,  eft  appuyée  fur  un  mau- 
vais fondement.  Les  Démocraties  , 
dont  hs  loix  ont  établi  Tégalité  dans 
leur  origine,  qui  n^ont  pas  voulu  ea 
même  temps  enfouir  les  talents,  ont 
bien-tôt  vu  leur  principe  difparoître. 
Elles  ont  cherché  à  7  ramener  les 
citoyens,  êc  nont  pu  trouver  de  re- 
mède qui  ne  fût  plus  mauvais  que  Tinf- 
titution.  Ceux  que  Ton  mit  en  ufage 
à  Rome  ,  à  Athènes  ,  Se  ailleurs  ,  fu- 
rent un  nouveau  partage  des  terres,  Se 
une  abolition  des  dettes  ,  pour  un 
quart ,  pour  une  moitié  ,  quelquefois 
pour  le  tout.  Ces  remèdes  font  vio- 
lents Se  dangereux  ;  ils  vont  contre 
r'efprit  dQs  peuples  civilifés  ;  ils  ren- 
ferment une  injuftice  intolérable. 

Ces  m.oyens  n^ont  jamais  été  pro- 
pofés  à  Rome  fans  faire  répandre  des 
flots  de  fang  :  il  en  coûta  la  vie  aux 
deux  Gracques ,  ornements  de  la  Répu- 
blique. En  effet,  on  ne  doit  pas  s^atten- 
dre  que  Ton  fe  dépouille  volontaire- 
inent  ;  ce  n'eft  que  mt  h  fédition  Se 
Toim  IL  ~'       f  H 
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îa  fupériorité  des  forces  que  le  peuple 
peut  parvenir  à  changer  fa  ficuation  ; 
ce  remède  par  fa  nature  favorife  les 
vices  ,  il  exhorte  à  la  prodigalité ,  Se 
à  la  difTipation.  L'efpérance  de  Tabo- 
îition  des  dettes  invite  à  les  contrac- 
ter ,  fans  attention  aux  poids  des  ufu- 
res  :  les  citoyens  obérés  fe  joignent 
aux  pauvres ,  aux  fcélérats ,  Se  cher- 
chent leur  libération  dans  la  confu- 
sion d'un  foulevement  populaire.   ■ 

Une  fuite  néceffaire  du  nouveau 
partage  fera  d'éteindre  Tinduftrie  ,  les 
prts,<Sc  le  commerce.  Quel  homme  vou- 
dra les  cultiver ,  fi  d'autres  lui  doivent 
-enlever  le  fruit  de  (çs  foins  Se  de  [qs 
travaux  ?  Ces  moyens  enfin,  font  con- 
traires à  la  bonne  foi ,  le  feul  appui  de 
iajuftice.  Si  les  fommes  légitimement 
prêtées  font  perdues ,  les  fuccelTions 
enlevées  5  les  acquifitions  annullées  , 
aucune  efpece  de  convention  n'eft  en 
fureté.  Ceft  introduire  le  vol  fous  le 
prétexte  de  Tégalité.  Si  la  foi  publique 
eft  détruite ,  il  n'y  a  plus  de  fociété. 

La  crainte  feule  de  voir  employer 
ces  remèdes  ,  donne  naiflance  à  mille 
abus.  Ou  la  reflburce  de  la  vente  des 
fonds  fera  interdite ,  ou  celui  qui  Iqs 
acjif  te  fe  prévaudra  de  l'incertitude  de 
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fa  propriété,  pour  en  donner  le  prix  le 
plus  modique.  Bien  loin  de  chercher 
à  les  décorer ,  à  les  améhorer,  il  les 
dégradera.  Celui  qui  prête  voudra  rega- 
gner en  peu  de  temps  par  les  ufures  , 
un  capital  qui  n'eft  plus  affuré.  Chez 
les  Hébreux  5  lafeptiéme  année  étoit 
une  année  de  relâche  pour  les  débi- 
teurs :  les  ufures  en  étoient  plus  for- 
tes ,  8c  les  Vjsxations  pour  recouvrer 
les  capitaux  la  fixiéme  année  ,  étoient 
atroces. 

Dans  quelques  Républiques  on  a 
tenté  des  voies  plus  douces  pour  en- 
tretenir Tégalité.  Chez  les  mêmes  Hé- 
breux les  ventes  des  terres  ne  fubfif- 
tcient  que  cinquante  années  ;  au  bout 
de  ce  terme,  les  fonds  rentroient  entre 
les  mains  du  vendeur  ;  il  n^'étoit  pas  , 
pour  ainfi  dire ,  dépouillé  de  la  pro- 
priété 5  il  n'avoit  vendu  que  les  fruits, 
II  pouvoir  fupporter  une  fîtuation  ref- 
ferrée  pendant  quelque  temps  ;  Tef- 
pérance  foutient ,  elle  efl  la  mère  de 
la  patience  ;  &  par  rapport  à  TEtat, 
les  inégalités  n'étoient  que  momen> 
tanées.  Cette  loi  paroît  d'abord  ex- 
cellente. Mais  quelle  ell  la  fituation 
de  Tacquéreur  qui  n€  peut  pas  jouir  de 
fon  acquifuion   comme  de  fa  chofe 
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propre  ?  Il  ne  s'affectionne  pas  à  fa 
terre ,  il  ne  cherche  pas  à  la  mettre 
dans  le  meilleur  rapport  dont  elle 
feroit  rufceptible  ;  TEtaty  perd.  On  ne 
défriche  ni  on  ne  deffeche.  Auquel 
des  deux  appartiennent  les  dijfférends 
pour  les  limites  des  pofTeffions ,  pour 
l^s  fervitudes  ,  pour  les  droits  ?  L^ac- 
quéreur  effritera  la  terre  un  peu  avant 
fon  terme  ,  il  la  négligera,  il  coupera 
des  bois ,  fources  intariffables  de  que- 
relles. 

Cet  expédient  ne  regardoit  que  le 

Fartage  des  terres  :  on  a  cru  obvier  à 
inconvénient  d'abolir  les  dettes  ,  en 
fixant  les  intérêts  à  un  prix  très-mé- 
diocre; on  Ta  même  entièrement  re- 
tranché ;  mais  de  deux  chofes  Tune, 
ou  Ton  ne  prête  point  ou  on  viole  les 
règlements.  Toutes  les  règles  qui  bor- 
nent les  richeifes  des  particuliers  ,  gê- 
Bcnt  fî  cruellement  Tavidité  naturelle 
aux  hommes,  que  Ton  ne  peut  en  opérer 
l'exécution  ;  La  cupidité  fera  toujours 
plus  ingénieufe  que  la  loi.  L'ufage  des 
intérêts  étoit  défendu  fous  de  groffes 
peines  dans  fifle  de  Crête  ;  on  fe  faifoit 
voler  avec  des  témjoins  apoftés  ;  fî 
Temiprunteur  ne  payoit  pas  Fufure  con- 
y^m  vei'bâlcment  ^   on   raçcufoiç 
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comme  voleur.  Jamais  rufure  n'eil 
auiïi  forte  que  lorfqu  on  défend  les 
intérêts,,  ou  qu'ion  les  rabaiffe  incon- 
(îdérement.  L'argent  eft  à  cet  égard 
une  marchandife  ,  la  difficulté  d'ea 
recouvrer  en  augmente  le  prix.  On 
comptera  toujours  inutilement  fur  la 
charité  >  on  ne  prêtera  point ,  ou  celui 
qui  prêtera  à  pront ,  fe  fera  payer  pour 
le  rifque  quil  court  en  violant  la 
loi. 

J'ignore  comment  on  a  pu  regarder 
la  prohibition  de  tefter  comme  urre 
méthode  de  rendre  les  fortunes  plus 
égales  :  je  n'apperçois  point  ces  rap- 
ports. Cette  loi  n'empêche  pas  les 
aliénations  :  une  fucceirion  fe  divife  , 
ou  demeure  entière  également  par  le 
teflament  Se  par  Tinteiiat*;  elle  échoit 
par  Tun  comme  par  Tautre  à  un  colla- 
téral qui  a  déjà  une  portion  du  partage 
primitif,  &régalité  eil  rompue."  Les 
coutumes  qui  réfervent  la  majeure  par- 
tie à  Tainé,  peuvent  foutenir  plus  long- 
temps les  maifons  :  on  peut  les  ad- 
mettre pour  les  familles  qui  gouveî- 
nent  dans  TAridocratie ,  &:  pour  la 
jnobleiTc ,  inféparable  des  monarchies; 
elles  introduiroient  une  inégalité  con- 
traire au  principe  de  la  Démocratie> 
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hes  coutumes  qui  ordonnent  un  par- 
tage égal  entre  hs  enfants  ,  font  con- 
formes à  refprit  de  Fétat  populaire  | 
pernicieufes  pour  les  deux  autres. 

Les  défenfes  de  tefter  ne  font  d'au- 
cun avantage  pour  TEtat,  Elles  rom- 
pent le  1  ien  de  Tamitié  dans  les  familles, 
elles  difpenfent  des  devoirs ,  même 
des  bientéances.  Ces  déferlfes  ne  font 
fupportabîes  que  pour  exclure  Tétran- 
ger ,  elles  ne  font  bonnes  que  pour 
l^s  cas  où  les  dons  feroient  la  récom- 
penfe  du  vice  :  on  les  peut  borner  à 
ces  cas  particuliers.   Si  un  teftament 
contient  une  difpofition  finguliere,  un 
autre  ramené  les  chofes  à  un  meilleur 
ordre  que  ne  fer  oit  fouvent  Tinteftat. 
Les  circonftances,  plutôt  que  lachofç 
elle-même  ;  rendent  les  difpofitions 
teflamentaires  bonnes  ou  mauvaifes , 
aucune  loi  ne  hs  peut  prévoir  :  il  vaut 
mieux  s'attacher  à  cette  loi  naturelle  : 
Unufquifque  rei  fux  moderator   Gr   ^r- 
hiter ,  avec  un  petit  nombre  d'excep- 
tions. Pour  fuivre  Tidée  de  maintenir 
en  quelque  manière  Tégalité  ,  on  de- 
vroit  ajouter  à  la  prohibition  de  tefter, 
celle   d'aliéner    &  d'hypot.équer    les 
fonds  3   mais  ce  feroit  une  véritable 
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fervkude  ;  l'Etat  ferait  dans  une  inac-- 
tion  léthargique. 

L'égalité  abfolue  efî  un  être  de  rai-^ 
fon  ;  ôc  fi  Tinégalité  eil  indifpenfable^^ 
comment  pourra-t-on  en  marquer  les 
dégrés  5  fi  on  défend  à  un  citoyen  de 
pofféder  des  biens  au-delà  d'une  quan-^ 
tité  déterminée?  Ou  Ton  fixera  cettc^ 
quantité  à  un  taux  auquel  les  fortunes 
ÛQs  particuliers  parviennent  rarement  > 
ou  on  ne  leur  permettra  qu'un  accroif- 
fement  ordinai^re  :  la  première  règle 
n'empêchera  point  des  difpropor- 
lions  très-grandes  ;  la  féconde  qui 
mettra  des  bornes  aux  richefies  de  cha-^ 
cun ,  bornera  en  même  temps  celles^ 
de  TEtat. 

Aufii  je  regarde  comme  une  erreur 
de  penfer  que  la  nature  a  voulu  que  les 
hommes  fuflent  égaux  :  on  ne  peut  pas 
prêter  de  deflein  à  une  nature  aveugle  ; 
îî  on  entend  par  ce  terme  une  provi- 
dence divine ,  elle  auroit  diftribué  à 
tous  également  la  force  >  les  qualités  ,. 
&  les  talents  ,  dont  les  difierents  de-- 
grés  doivent  mettre  infailliblement  de 
rinégalitd  dans  racquifitioa  des  ri-r 
ehelTes» 
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CHAPITRE   IV. 

De  r égalité  conftdérée   relativement 

aux  différents  ordres  de  la  Ré^ 

publique. 

3'iL  EST  Impoffible  de  faire  obfervec 
Tëgalité  précife  ^  6c  s'il  eft  nuifible  d'ar- 
rêter ie  cours  des  fortunes  particulie-' 
res  5  on  peut  fe  propofer  une  égalité 
proportionnelle  entre  les  différents 
ordres  de  la  République  :  cette  régie 
eft  avantageufe  à  toutes  les  natures 
d^Etats. 

De  même  que  les  relTorts  8c  les 
toues  qui  font  tout  le  jeu  d'une  ma- 
chine doivent  avoir  leur  force  ôc  leur 
grandeur  réglées,  les  différents  corps 
doivent  être  dans  une  proportion  con- 
venable à  leur  pofition  relative  au 
maintien  de  l'Etat  ;  fi  l'un  d'eux  paffe 
fa  mefure ,  les  rapports  font  interrom- 
pus- Si  la  nobleiïe ,  par  exemple ,  ac- 
quiert une  trop  grande  fupérioritê, 
les  loix  perdent  leur  force  ,  le  peuple 
efl:  tyrannifé.  Si  le  peuple  jouit  d'une 
abondance  à  Texcès  s  il  méprife  la 
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■nt)bîeire,  ii  n'y  a  plus  de  fub ordina- 
tion. 

La  monarchie  &  rAriflocratie  corï- 
rroiiTenc  quatre  diftributions  des  ri- 
cheiles.  Il  en  faut  une  portion  pouc 
l'Etat  5  une  pour  TEglife ,  une  pour  la 
noblefle  ,  une  pour  le  peuple  :  la  Dé- 
mocratie n'en  admet  que  trois.  Ce 
qui  en  appartient  au  Gouvernement, 
ou,  fi  Ton  veut,  autréfor  public,  n^ 
peut  être  réglé,  que  fur  les  befoins  da 
FEtat  &  les  facultés  des  fujets."  Ce 
font  les  deux  points  de  vue  qui  doi-- 
vent  diriger,  &  les  grandeurs  qui  doi- 
vent être  balancées.  Les  prêtres  de  la 
Religion  doivent  avoir  plus  que  la  no- 
bleiïe ,  ils  n'ont  d'autres  reffoiirces  que 
ce  qui  leur  appartient.  La  nobleiïe 
a  ,  outre  fes  biens ,  les  récompenfes 
qu'elle  peut  mériter  de  l'Etat  ;  maî^ 
elle  doit  être  plus  avantagée  que  le 
peuple  ;  elle  eft  bornée  pour  i'induf^- 
trie ,  elle  n'a  point  le  fecours  que  lesJ 
arts  fourniiient  à  ce  dernier,  ôc  elle  a 
un  rang  à  foutenir.. 

Mais  quelles  feront  les  propor- 
tions f  On  en  trouve  peu  de  modèles^ 
dans  l'hiiloire  :  les  Hébreux  nous; 
fourniiTent  le  plus  approchant»  Les; 
terres  furent  partagées  entre  Les  tri^ 
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bus.  Celle  de  Levi  fut  préférée  pour 
vacquer  au  fervice  divin  ;  elle  n'euC 
que  des  maifons  pour  fe  loger  ;  on 
lui  donna  la  dixme  fur  tout  le  peuple , 
ôc  dans  cette  tribu  le  droit  d'aîneife 
appartint  à  la  famille  d'Aaron  ;  elle 
dîmoit  fur  la  dixme  des  Lévites  Se 
profitoit  des  oblations.  On  ignore 
comment  le  partage  fut  fait  dans  cha- 
que tribu;  la  nobleffe  n'y  étoit  pas 
connue  ;  les  apparences  font  qu'il  fut 
égal,  on  fait  feulement  que  Ton  aiTi- 
gna  à  faîne  de  chaque  maifon  une  por- 
tion double  de  celle  de  chacun  des 
cadets.  On  trouve  dans  ce  partage 
bien  des  chofes  effentielles  à  obfer- 
Ter.  Si  on  regarde  Moyfe  fimplement 
comme  un  légiflateur ,  il  doit  être  con- 
fidéré  comme  le  plus  excellent  qui  ait 
paru  ;  fi  on  le  regarde  comme  un  lé- 
giflateur infpiré  de  Dieu ,  quel  refpeâ: 
ne  doit-on  pas  à  fes  loix  ! 

La  portion  de  la  tribu  deflinée  à 
fcrvir  le  temple  eft  de  beaucoup  fu- 
périeure  à  celle  de  chacune  des  au- 
tres ;  on  peut  en  appercevoir  deux 
raifons  ;  il  étoit  jufte  de  pourvoir  abon- 
damment à  ks  befoins ,  il  feroit  hon- 
teux de  voir  un  prêtre  mendier.  D'ail- 
leurs, comme  la  dignité  du  caradere 
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ne  permet  pas  à  celui  qui  en  eft  revêtu 
d'acquérir  par  Tinduftrie  &  le  com* 
merce  ,  encore  moins  par  le  travail  de 
fes  mains  ;  il  étoit  dans  Tordre  de  la 
dédommager  de  cet  avantage  ,  dont 
le  peuple  jouidbit  outre  fon  parcage. 

Mais  on  doit  remarquer  en  même' 
tems  ,  qu'il  ne  fut  donné  aucun  fonds 
de  terre  à  cette  Tribu  :  les  motifs  de 
cet  arrangement  frappent  tous  les 
yeux.  La  fainteté  qu'exige  un  minif- 
tere  facré  peut  s'altérer  dans  le  tour-» 
billon  dQs  occupations  temporelles  ; 
elles  abforbent  fouvent  des  tems  def- 
tinés  aux  devoirs.  Les  follicitudes , 
ies  animolités  ,  flûte  des  procès  ,  peu- 
vent entrer  dans  ces  âmes  pures  ;  ce 
font  autant  de  dangers  inféparables  de 
la  propriété  &  des  genres  de  percep- 
tions trop  multipliés. 

On  a  perdu  de  vue  cette  première 
înftitution  :  les  Serviteurs  de  TAutel 
ont  confervé  les  dixmes  qui  font  con- 
formes à  fa  lettre  &  à  fon  efprit  ;  ils  y 
ont  ajouté  les  poUeffions  qui  y  font 
contraires.  L'égalité  proportionnelle 
établie  par  Moïfe  s'eil:  évanouie  ,  la 
preuve  en  efl:  facile. 

Je  n'entends  pas  par  égalité  propor- 
tionnelle ,  limplement  un  partage  de 
Tome  IL  *  Hvj 
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la  maffe  commune  ,  inégal  fuivant  là 
fupériorité  des  ordres  ,  mais  encore 
relatif  au  nombre  qui  compofc  chacun 
d^eux.  On  comprend  qu'un  ordre  com^, 
pofé  de  mille  perfonnes  fera  aufll  riche, 
avec  une  quantité  de  biens  détermi-^ 
ïîée  5  qu'un  corps  qui  en  comprendra 
deux  mille  le  fera  avec  cette  quantité 
doublée.  Je  n'entends  auffi  par  richeffes 
que  les  feules  véritables  &  folides  ,  je 
veux  dire  les  produdions  de  la  terre  3 
les  autres  font  idéales  3c  d'accident. 

Ces  principes  pofés.  Je  préfuppofe 
un  Eccléfiailique  contre  quarante  fé- 
çuliers  :  fl  chacun  de  ceux  -  ci  retirç 
une  valeur  de  mille  livres  des  fruits  de 
la  terre  ,  la  dixme  fera  de  quatre  mille 
livres  pour  un  feul  Eccléhaflique  :  il 
teftera  neuf  cents  livres  à  chaque  fécu- 
lier  5  de  forte  que  le  décimateur  fera 
plus  riche  que  quatre  dts  autres.  Ce  que 
Ton  peut  dire  de  quarante  perfonnes  , 
fe  doit  dire  de  vingt  millions  ;  &  la 
dixme  feule  établira  une  difproportion 
plus  ou  moins  grande  à  raifon  du  nom- 
bre de  ceux  qui  la  reçoivent ,  Ôc  du 
nombre  du  refle  des  fujets  compofés 
cnfemble. 

On  a  voulu  retrancher  les  frais  de 
culture  ^  d'exploitation  auxquels  le 
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^propriétaire  eft  aiTujetti.  Ce  retranche- 
ment ne  me  paroît  pas  lufte  :  ces  frais 
demeurent  dans  le  peuple ,  Se  font  une 
partie  des  facultés  de  ceux  dont  orl 
compare  le  nombre  avec  celui  du 
Clergé. 

Je  fçai  que  la  dixme ,  telle  qu'elle 
fe  levé  ,  n'emporte  pas  la  dixièmié 
partie  de  la  récolte  ,  Se  qu^elle  ne  fe 
prend  pas  fur  toutes  les  produdiôns  de 
la  terre.  Malgré  ces  déductions  légiti- 
mes, (i  on  ajoute  aux  biens  de  TEglifâ 
les  logemens ,  les  rétributions  permifes 
êc  les  offrandes  journalières  dts  fidèles, 
articles  exempts  des  impofitions  ,  la 
proportion  demeurera  la  même.  Tel 
feroitTétat  de  cinq  cents  mille  Ecclé- 
,  Jîafliques  fur  vingt  millions  d'ames. 

Je  fçai  encore  que  la  dixme  ,  telle 
qu'elle  efl ,  n'eft  pas  égalemicnt  diftri* 
buée  ,  à  beaucoup  près  ;  ce  fait  ne 
cliange  rien  à  la  thèfe,  ce  n'efl  qu'une 
féconde  difproportion  dans  une  pre* 
miere. 

Mais  fi  on  réduit  le  Clergé  ,  tant  lé 
féculier  que  le  régulier ,  à  un  nombre 
fuffirant  pour,  les  befoins  Se  au-delà. 
Si,  par  exemple,  on  fuppofe  deux  centâ 
mille  Miniftres ,  fur  quarante  ou  qua- 
rante- cinq  mille  Syres  5  alors  la  dixme 

Hvij 


^§2    Delà  République, 
feule  ôc  prife  félon  nos  ufages  ,  don-* 
nera  à  chaque  tête  autant  à  peu  près 
que  ce  que  la  terre  fournira  à  douze 
laïques. 

On  ne  voit  dans  Tune  ni  dans  Fautre 
de  ces  hypothèfes  la  pofition  de  la  Tri- 
bu de  Lei^i:  elle  formoitune  douzième 
partie  de  la  Nation.  On  edime  qu'en 
déduifant  les  frais  d'ufage,  chaque  tête 
de  la  Tribu  avoit  une  portion  double. 
Si  on  ne  les  déduit  pas ,  le  Lévite  n'a- 
voit  qu'un  quart  au-de(fus  de  chacune 
des  autres  &  fa  maifon. 

Telle  étoit  la  proportion  établie  par 
Moïfe  ;  je  ne  prétends  pas  y  rappellcr. 
Que  Ton  lailTe  jouir  des  biens  deflinés 
à  TAutel,  dans  le  principe  ,  ceux  qui 
deffervent  TAutel  :  que  Ton  s'en  rap- 

{)orte  à  leur  charité  pour  difpoCer  de 
eur  fuperflu  :  qu'ils  profitent  pour  l'u^ 
tilité  de  TEglife  Se  des  pauvres  de  la 
difproportion  introduite  par  la  réduc- 
tion de  leur  nombre  comparé  à  celui 
des  peuples  :  que  ceux  qui  fervent  la 
Rchgion  foient  logés  ;  qu'ils  jouiffent 
de  leur  dixme,^  les  Prélats  ôc  leur  Cha- 
pitre de  la  dixme  de  la  dixme  ,  comme 
Aaron  ôc  fa  famille  :  que  l'on  fupprime 
lesdixmes  inféodées,  la  diftindion  des 
dixmes  ancienfies  &  de^'noyales  çom? 
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tnt  des  fujets  de  difcorde.  Ces  règles 
font  excellentes  ;  mais  pourquoi  s'é" 
carrer  par  des  poiTefTions  de  rînftitu- 
tion  du  divin  Légiflaceur  ? 

Autrefois  un  zèle  mal  entendu  ,  ap- 
puyé par  rignorance  dufiècle  5  faifoic 
interpréter  au  temporel  la  maxime  de 
cultiver  iSc  aggrandir  la  vigne  du  Sei- 
gneur :  on  refufoit  la  fépulture  en  terre 
lainte  à  celui  qui  avoit  telle  fans  rien 
laiiTer  à  TEglife.  L'Official  adreflbic 
une  commiiïion  à  un  Prêtre  fur  les 
lieux  5  qui  s'informoit  des  facultés  de 
l'homme  mort  ab  inteftat  :  on  laiflbit  à 
TEglife  ce  qu^'on  jugeoii  à  propos  au 
nom  du  défunt.  Le  Clergé  d'aujour- 
d'hui eft  bien  revenu  de  ces  erreurs, 

Lesricheiïes  feroient  préjudiciables 
à  TEglife  elle  -  même  ,  elles  lui  ont 
fait  la  plupart  de  fes  ennemis  :  elles 
exciteront  toujours  Tenvie  5  6c  Tenvie 
fe  cache  fous  toutes  fortes  de  prétex- 
tes, La  fureur  ne  craint  pas  d'attaquée 
la  Religion.  L'état  d'opulence  y  pro- 
duira deux  effets  ,  tous  les  deux  op« 
pofés  5  &  tous  les  deux  nuifibles.  D'un 
côté  5  comme  je  l'ai  dit  ,  il  aliène  les 
efprits  ;  d'un  autre  ,  il  attirera  des  fu- 
jets dans  le  Miniftère:  mais  file  deh£ 
4^5  commodités  humaines  fait  defti- 
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ner  à  TEglile  plus  d'ames  que  la  vocà^ 
tion  ,  quelles  peuvent  en  être  les 
fuites  ? 

J^ai  dit  que  la  Nobleffe  devoit  être 
plus  avantagée  dans  la  diftribudon  des 
terres  que  le  peuple  ,  en  obfervant  tou- 
|ours  la  proportion  des  nombres.  On 
ne  trouve  point  cette  diftinftion  chez 
les  Hébreux.  La  Nation  ne  formoit 
iqu'un  feul  ordre  ;  tout  étoit  noble , 
tout  étoit  peuple  :  c^'eft  la  véritable 
Démocratie.  Mais  comme  dans  les 
deux  autres  Républiques,  un  corps  de 
nobleffe  eH  deftiné  ^  dans  Fune  à  gou- 
verner FEtat  ;  Se  dans  l'autre  à  le  fou- 
îenîr.  Il  faut  qu'il  y  trouve  les  moyens 
de  conferver  ia  dignité  <Sc  de  remplit 
fes  charges. 

,  Ce  n'eil  pas  encore  affez  3  il  eft  né- 
ceffaire  que  chacune  de  ces  familles  ^ 
comme  Golomn€  de  TEtat  ,  réuniffe 
dans  un  feul  point  une  force  amaffée. 
Quelques  pihers  foutiendront  un  édi-, 
fice  ,  ils  plieront  ou  rompront  fous  le 
fardeau  fi  on  les  divife  en  baguettes* 
On  doit  éviter ,  autant  qu  il  eil  poffi- 
bie  ,  que  ces  foutiens  ne  fe  divlfent  ea 
parties  foibles  ,  &ne  deviennent  peu- 
ple en  s'appauvriffant. 

11  n'eft  pas  facile  de  propofcr  des 
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jnoyens  pour  maintenir  la  première 
fituation  ;  ils  doivent  néGeiïairement 
gêner  la  liberté  :  le  droit  d'aînefîe  es 
lés  fubftîtutions  paroiffent  plus  doux 
qu'aucun  autre. 

Le  droit  d'aînefTe  chez  les  HebreuîS 
étoit  une  portion  double  ;  mais  com^ 
îne  ici  les  colomnes  ne  font  pas  en 
auffi  grand  nombre ,  il  les  faut  plus  for- 
tes. Le  moindre  droit  d'aîneife  dans 
TEmpire  Romain  fut  un  préciput  égal 
à  la  portion  de  tous  les  cadets  enfem-» 
ble.-  On  peut  fuivre  ce  modèle  ;  Se 
pour  ne  point  perdre  de  vue  deux  ob-» 
jets  intéreflants  i  la  liberté  du  père  de 
famille  ,  ôc  l'entretien  du  refpeâ:  filial, 
on  peutlaifTer  au  père  le  choix  d'avan-^ 
tager  de  ce  droit  celui  de  fes  mâles 
qu'il  jugera  le  plus  à  propos. 

Au  lieu  de  réduire  hs  degrés  de  la 
fubllitution  ,  il  conviendroit  mieux  de 
les  prolonger  Se  de  la  reftraindre  à  une 
certaine  portion  des  biens  :  l'inégalité 
vis-  à  -vis  des  cadets  ne  feroit  pas  dans 
l'excès  5  &  le  commerce  du  fonds  ne 
feroit  pas  fi  gêné.  On  pourroit ,  pout 
favoriîer  la  liberté  ,  perm.ettre  qu'un 
fonds  acquis  prît  la  place  d'un  fonds 
fubltitué, 
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Ces  difpofitions  permifes  à  la  feule 
Nobleffe  lui  conferveroient  une  dif- 
tinélion  fur  le  refte  des  citoyens ,  aux-» 
quels  on  permettroit  feulement  de  dif- 
pofer  d'un  préciput  léger  entre  leurs 
enfants  ,  pour  les  rendre  plus  fournis. 

Il  fe  peut  faire  que  ces  loix  n'opère* 
roient  pas  conftamment  l'effet  que  Voa 
en  défire  >  mais  elles  feront  toujours 
la  hafc  d'une  proportion  ;  ç'eft  au  Gou- 
vernement à  rabbailler  celui  des  deux 
corps  qui  la  romproit.  Les  manières 
doivent  varier  comme  les  circonftan- 
ces,  elles  peuvent  même  être  oppo- 
fées  ,  s'il  faut  favorifer  tantôt  la  No- 
bleffe, tantôt  le  peuple  :  les  expédients 
font  fans  nombre  ;  on  les  choifira  félon 
les  occafions  ,  elles  les  font  naître. 

Il  efl  des  Etats  qui  connoiffent  un 
cinquième  ordre  bien  diftingué  pouf 
avoir  part  aux  richeffes  ,  ce  font  ceux 
où  Ton  met  les  revenus  publics  en 
parti.  Les  profits  énormes  fur  les  fer- 
mes, ôc  les  malverfations  des  Employés 
au  recouvrement  de  tous  genres  ,  font 
un  furhauffement  prodigieux  des  im- 
pôts :  il  enlevé  à  la  nation,  avec  in- 
jqftice  ,  plus  de  biens  que  la  dixme  ec- 
cléûafîique  n'en  procure  à  up  corps 
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auquel  ils  font  fi  légitimement  dus  ;& 
Topulence  efl  accumulée  fur  beaucoup 
moins  de  têtes  que  celles  qui  compo- 
fent  le  Clergé.  La  difproportion  efl 
ici  monftrueufe.  Si  les  biens  doivent 
être  répartis  à  raifon  de  la  dignité  Ôc 
de  Futilité  des  ordres ,  quel  eft  le  ti* 
tre  des  traitans  ?  Mille  ôc  mille  incon^ 
vénients  naiilent  de  cette  difpropor- 
tion :  qui  pourroit  les  détailler  ?  Je  di- 
rai feulement  qu'elle  efl:  l'origine  du 
luxe  qui  perd  les  Etats. 

La  dépenfe  &  le  fafle  font  nécef^ 
faites  à  la  claffe  des  publicains.  La  m.a-^ 
gnificence  efl:  la  feule  chofe  capable 
de  leur  attirer  une  confidération  ex- 
térieure ;  ils  fe  livrent  à  Tune  pour 
jouir  de  Tautre.  La  NoblelTe  ne  peut 
foufFrir  de  fe  voir  éclipfée  ;  elle  s'ef- 
force d'atteindre  à  ce  brillant.  Le  tiers 
état  veut  s'élever  dans  la  m.ême  propor-^ 
tion  :  le  ton  fe  donne  atout  un  Royau- 
me ;  la  volupté  devient  un  befoin  : 
le  païfan  s'accoutume  au  tabac  ,  au  lit 
de  plume  ôc  fe  prive  de  pain  :  le  fu- 
perflu  domine  ,  le  néceflaire  manque. 

Lorfque  l'Auteur  deTEfpritdes  Loix 
a  approuvé  le  luxe  dans  la  Monarchie  ; 
il  n'a  pas  diitingué  l'intérêt  du  Monar- 
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que  &  celui  des  peuples  :  il  eft  avantà-^ 
geux  à  Tun  s^il  n'excède  pas  une  cer- 
taine mefure ,  il  efl:  nuifible  aux  autres 
dans  tous  fes  degrés. 

Le  grand  Cardinal  de  Richelieu  pen- 
foit  que  le  luxe  conduifoit  à  la  ruine 
des  Républiques  de  toute  efpèce. 

11  naît  de  tout  ceci  une  réflexion 
bien  fimpîe.  Les  frais  de  culture  ôc  la 
dixme  du  Clergé  laifTent  à  peu  près  les 
fept  dixièmes  du  produit  des  terres 
aux  propriétaires  Se  agriculteurs  :  on 
fuppofe  que  les  fubfides  impofés  fur  les 
fruits  ,  fur  les  têtes  ou  fur  les  marchan- 
difes  (  que  les  fends  payent  en  effet  )  , 
s'élèvent  à  trois  dixièmes  ,  Iqs  profits 
des  fermiers  6c  des  régiifeurs  avec  les 
maltotesdes  Employés,  à  deux  dixiè- 
j-nes,  il  n'en  relie  que  deux  au  refle  de 
la  nation  :  cependant  le  nombre  de 
^eux  qui  ne  font  ni  Eccléfiaftiques  ni 
Financiers  efl  en  France  ,  par  exemple, 
vis-  à  -vis  d'eux  ,  à  peu  près  comme 
trente  efl  à  un  :  il  n'efl  pas  poiTible 
C[ue  les  fruits  de  la  terre  fuffifent  pour 
former  leurs  facultés. 

Il  en  réfulte  que  Ton  doit  laifTer  pro- 
lluire  des  fruits  kdQS  fonds  factices  ,  SC 
£u'outre  le  commerce  il  efl:  effentiel-* 
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Icmentnéceflaire  que  Targent  produife 
un  intérêt.  Il  efl:  figne  lorfqu'on  le 
donne  pour  des  denrées  ;  il  eft  denrée 
lorfqu'on  le  donne  pour  le  travail.  Le 
taux  doit  en  être  fixé ,  de  manière  qu'il 
çn  procure  la  circulation  ;  fi  les  loiig 
en  font  équitables  3  enverra  peu  d'u-» 
fures. 

Ces   calculs  ne  font  pas  dans  une 
èxaâ:itude  algébrique  ,   mais  quelque 

{petite  différence  du  plus  au  moins 
aiiTent  toujours  fubfifter  un  degré  de 
certitude  fuffifant  pour  autorifer  le 
gros  des  propofitions. 


ï 
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Des  Alliances* 


L  efl  problématique  de  fçavoîr  fl 
un  continent  d'une  certaine  étendue 
©c  fertile,  ne  peut  point  fufïire  à  fes  ha^ 
bitans  ,  files  habitants  ne  peuvent  pas 
fe  fuffirc  à  eux-mêmes  ,  &  fi  le  luxe 
ne  détruit  pas  ceux  que  le  commerce 
enrichit.  Mais  il  n^eft  pas  douteux  qus 
les  alliances  font  néceffaires  à  toutes 
les  Képubliqucs,     Il  faudroit  fuppov: 
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fer  un  peuple  fitué  dans  une  terre 
inconnue  ,  pour  fuppofer  qu'il  n'eûc 
befoin  d'aucune  alliance.  Ce  ne  fe- 
roic  pas  aflez  qu'il  fût  éloigné  du  refte 
des  hommes  de  pluiieurs  journées 
de  chemin  :  de  vaftes  déferts  ne  re- 
butèrent point  Alexandre  ;  il  con- 
duiiit  fon  armée  au  temple  de  Jupiter 
Ammon  par  le  feul  motif  d  une  vanité 
infrudueufe  :  que  ne  pourroit  pas  faire 
entreprendre  l'ambition  &  la  foif  de 
conquérir  ? 

Les  voifins  font  néceflairement 
smis ,  ennemis  ,  ou  neutres.  On  fait 
des  traités  avec  ces  trois  forces  de 
perfonnes  :  avec  les  amis ,  pour  liée 
une  amitié  plus  ou  moins  étroite  ;  avec 
les  ennemis,  pour  conclure  la  paix ,  ou 
confentir  une  trêve  ;  avec  les  neutres, 
pour  qu'ils  s'engagent  à  ne  nous  por- 
ter aucun  dommage  Se  ne  point  aider 
nos  ennemis. 

Les  alliances  admettent  beaucoup 
de  divifions.  On  les  appelle  égales 
lorfqu'elles  fe  formerit  encre  des  Puif- 
fances  égales  en  dignité  ;  on  ne  con- 
fidere  pas  l'égalité  des  forces  ni  des  fe- 
cours  ftipulés  ;  on  les  nomme  toujours 
aliiances.^2«(?/^iiere.Elles  font  inégales 

quand 
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quand  Tune  des  parties  y  reconnoîc 
dans  Tautre  une  fupériorité  d'honneur ,- 
ou  en  fe  mettant  fous  fa  protedion  ^ 
ou  lorfque  le  prince  vaftal,  ou  le 
prince  né  fujet,  traitent  avec  leur  fou- 
verain.  Les  alliances  fe  diftinguent 
encore  ;  elles  font  fimplement  défen-: 
fives ,  où  elles  font  offenfives  ôc  dé- 
feniives»  L'une  &  Tautre  encore  peu-- 
vent  être  générales  envers  ôc  contre- 
tous  5  ou  n'avoir  qu'une puifTan ce  pout 
objet  5  ou  excepter  certains  alliés  :  H 
en  eftde  même  des  traités  de  neutra- 
lité ,  &  de  pure  amitié. 

Lorfque  des  monarchies  traitent  en-^ 
femble ,  Talliance  peut  être  de  deux 
fortes:  on  en  a  vu  ftipuler  entre  les 
hs  princes  feulement  ;  pour  l'ordinai- 
re 5  les  ftipulations  font  pour  les  prin- 
ces &  leurs  Etats,  Lorfque  Edouard 
IV  fut  chaffé  d'Angleterre ,  on  lui  dé- 
clara que  la  France  ne  le  pouvoit  ai- 
der, parce  que  l'alliance  étoit  entre 
les  Rois  Se  les  royaumes.  Si  l'intérêt 
poHtique  du  roi  de  France  eût  de- 
mandé qu'il  fecourût  Edouard^on  n'au- 
roit  pas  manqué  de  raifons  qui  auroient 
éludé  celle  qui  fonda  le  refus  de  le  fe- 
courir.  Mais  lorfque  le  Gouvernement 
de  la  chofe  publique  eil  entre  les  mains 
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de  plniîeurs  ,  comme  ils  n'agifTent  pas 
en  leur  nom  particulier ,  TEtat  efl  tou- 
jours engagé  dans  les  alliances  ;  la  loi 
ne  feroit  point  égale  alors,  fi  traitant 
avec  un  prince  ,  il  ne  s'engageoit 
pas  pour  les  Etats  de  fa  domination. 
Loriquc  par  la  conflitution  politique 
il  a  le  droit  de  faire  la  guerre  (3c  la 
paix,  un  engagement  particulier  de 
îes  Etats  efl:  fuperflu  ;  il  efl  ordinaire- 
ment exprimé ,  il  efl;  fousentendu  s'il 
ntâ  rien  dit  au  contraire. 

On  a  agité  cette  queftion  :  le  Prinw 
ce  régnant  eft-il  lié  par  les  traités  de 
fan  prédéceiïeur?  On  a  pu  foutenir  le 
pour  Se  le  contre  avec  raifon ,  il  ne 
îaut  quediilinguerles  hypotèfes.  Un 
roi  prifonnier  ne  peut  payer  fa  rançon 
par  le  don  des  domaines  de  la  cou- 
ronne 5  ni  d'une  province  annexée  au 
royaume,  i*".  Parce  qu'il  agit  alors  pour 
fon  intérêt  perfonnel ,  ôc  que  Tulu- 
fruitier  ne  peut  difpofer  d'une  partie 
du  fonds  de  fa  feule  autorité  que  pour 
le  faîut  de  Kautre ,  Se  non  par  Futilité 
îii  la  néceffité  de  fa  perfonne.  2°.  Par- 
ée qu'il  peut  payer  h.  rançon  en  ar- 
gent, par  des  engagements,  des  em- 
prunts,^ des  taxes,  ou  demeurer  pri- 
fonnier y  comme  fie  le  roi  Jean.  Dans. 
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tons  les  autres  cas ,  à  la  vérité  le  fuc- 
ceffeur  ell  lié  ,  parce  que  le  prince  n'a 
pas  traité  autant  pour  lui  que  pour  TE- 
tat  qu'il  gouverne.  Ainfi  le  fentimenc 
de  Bodin  ,  qui  doit  être  pris  dans  ce 
fens,  peut  s'accorder  avec  celui  de 
Tabbé  de  Mably  qui  Ta  blâmé  pouî 
n'avoir  pas  fait  cette  attention. 

Il  efl  facile  d'appercevoir  que  les 
traités  de  ligue  offenfive  8c  défenfive , 
envers  Se  contre  tous,  font  les  plus 
étroits  ôc  les  plus  compofés  ;  les  plus 
fimples  font  ceux  qui  regardent  le 
commerce  ;  ils  font  purement  d'inté^ 
rêt,  ils  ne  font  pas  d'amitié ,  de  forte 
qu'ils  pourroient  abfolument  fubiifter 
entre  des  ennemis. 

On  connoît  une  autre  efpece  de  traité 
qui  appartient  5  à  la  vérité ,  à  l'alliance  , 
mais  qui  a  un  objet  plus  déterminé  ,  6c 
qui  ne  tend  qu'à  attaquer  ;  on  l'appel- 
le plus  régulièrement  ligue  ou  confé- 
dération, qu'alliance  ;  c'eft  lorfque  plu- 
fieurs  Etats  s'unifTent  pour  détruire  un 
Etat,  ou  s-oppofer  à  fonaggrandiffe- 
jnent.  Cette  afîbciation  finit  avec  la 
guerre  Se  ne  doit  finir  qu'avec  elle. 
Aucun  des  affociés  ne  doit  faire  fa  paix 
particulière  fans  inviter  ôc  avertir  hs 
coalliés.  Je  parle  des  règles  &  non  dé 
ce  qui  s'obferve. 
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Toutes  alliances  peuvent  être  ftîpu- 
lées  pour  un  temps ,  ou  qualifiées  per- 
pétuelles. Rien  ne  me  paroit  fi  puérile 
que  cette  dernière  expreiïion  dans  les 
traités  des  princes.  On  fait  bien  que 
Ton  contracte  une  promefTe  que  Ton 
n^'exécutera  point ,  Se  que  les  intérêts , 
les  fituations  ne  fe  trouvant  plus  les 
mêmes,  l'alliance  fe  romprar  Je  fup- 
pofe  que  Ton  foit  dans  le  deffein  de  la 
rendre,  erî  effet,  perpétuelle ,   s^ii  eft 
poffible ,  il  eft  encore  plus  fage  de  fi- 
xer un  temps  pour  fa  durée  ;  on  peut 
la  renouveller  au  terme  ,  ou  peu  avant 
qu'il  n'expire,  fi  les  circonftanees  font 
les  mêmes.  Ce  moyen  donne  Favan- 
tage  de  pouvoir  faire  quelques  chan- 
gements dont  Texpérience  du  paffé, 
ou  de  nouvelles  combinaifons  auront 
fait  fentir  Futilité.  L'amitié  fe  relâche 
par  la  longueur  du  temps  ;  fes  nœuds 
fe  reflerrent  quand  on  a  Toccafion  de 
les  renouer  ;  ce  font  autant  d'actes  gé- 
minés. Si  les  conjondures  détermi- 
nent à  changer  la  nature  de  Talliance, 
ou  même  à  une  rupture ,  on  peut  tem- 
porifer  jufqti'à  ce  que  l'obligation  s'é- 
teigne ;  on  évite  la  faute  Se  le  repro- 
che d'avoir  manxjué  à  des  engage-^ 
încnts,, 
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La  perpétuité  ne  convient  qu^aux 
Républiques  qui  en  forment  une  foc- 
dérative,  ou  entre  des  corps  qui  fe 
foumettent  à  une  même  domination. 
Il  en  efl  de  même  de  Talliance  ofFenfi- 
ve  ôc  défenfive  :  deux  puiffances  qui 
s'obligent  par  un  pareil  traité  fe  lient 
les  mains  pour  traiter  avec  tout  autre  , 
elles  ne  peuvent  même  promettre  la 
neutralité  à  d'autres  Etats.  Si  de^  cir- 
conftances  de  néceiTité  entraînent  à 
«ne  alliance  offenfîve  6c  défenfive, 
ce  ne  doit  être  que  pour  un  temps  li- 
mité &  très-court. 

Il  eft  devenu  fî  commun  de  s'^allieB 
avec  plufieurs  Etats ,  qu*il  efl  difficile 
de  connoître  laquelle  des  alliances 
doit  prévaloir.  On  ne  s^allie  pas  feu- 
lement avec  ks  voiGns,  mais  encore 
avec  les  princes  les  plus  éloignés.  II 
fuffit  qu'ils  ayent  quelque  rapport  avec 
une  puifTance  qui  peut  devenir  notre 
ennemie.  La  confufîon  qui  naît  de  cet- 
te multitude  d'alliances  eft  peut-être 
un  raffinement  de  politique.  Dans  l'em- 
barras de  démêler  celle  qui  doit  être 
préférée ,  on  fe  livre  à  celle  qui  eft 
plus  conforme  aux  intérêts  préfents» 
Un  traité  eft  un  prétexte  fpécieux:  pour 
£e  dégager  d'un  autre  dans  Toccalion*. 
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Il  cil  cependant  des  règles  certaines 
dans  cette  matière. 

Il  n'efl  pas  douteux  que  Ton  ne  doit 
pas  fecourir  celui  qui  n'efi:  pas  allié, 
quoiqu'injullement  opprimé  ,  lorf- 
qull  Tell  par  ceux  avec  leiquels  -on  eft 
en  aUiance  ;  il  n'eft  qu^un  étranger. 
Les  Komains  en  donnèrent  un  exem- 
ple ,  lorfqu'ils  refuferent  leur  fecours 
à  ceux  de  Capoue  ,  pourfuîvis  par  les 
Samnites.  Mais  lorfque  de  trois  prin- 
ces alliés  5  deux  fe  font  la  guerre  Se  de- 
mandent le  fecours  du  troifiéme ,  on 
doit  faire  pluiieurs  diftindions.  Si  les 
alliances  ne  font  pas  de  même  nature , 
on  doit  fon  fecours  à  la  plus  étendue  ; 
iî  elles  font  de  même  efpece,  on  le 
doit  au  plus  ancien  allié  ;  fi  les  dattes 
Se  Tefpece  font  les  mêmes^on  doit  ob- 
ferver  la  neutralité.  Si  les  alliances  font 
purement  déÎQnfives ,  on  doit  fans  au- 
tre examen  fecourir  celui  qui  efl:  atta- 
qué, mais  fe  renfermer  dans  fa  défen- 
fe  fans  pénétrer  dans  le  territoire  de 
Taggrefleur  allié. 

On  demande  fi  c^^efl  la  déclaration 
de  guerre ,  ou  le  premier  adle  d'iiofii- 
lité  qui  caradériient  Taggrefieur.  Ce 
n'efl  pas  Tun  plutôt  que  l'autre,  fi  on 
veut  penfer  avecjufteffe.  Si  lepremiei 
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acle  d'hoflilité  précède  la  déclaration 
de  guerre ,  la  chofe  n'eft  pas  douteu- 
fe  :  mais  Ci  celui  auquel  on  a  déclaré  la 
guerre,  agit  hoftilement  le  premier, 
celui  qui  a  déclaré  la  guerre  n^en  efl 
pas  moins  Taggreffeur,  fa  déclaration 
eft  un  aéle  d'hoflilité. 

Les  traités  doivent  être  clairs  5  éten- 
dus pour  tout  prévoir.  Se  précis  dans 
rexprefllon.  Une  politique  condam- 
nable met  en  ufage  la  confufion  <5c  Té- 
quivoque  j  fouvent  elle  renvoyé  à  un 
autre  temps  la  décifion  des  différends 
de  peu  de  conféquence.  Les  traités 
font  faits  pour  prévenir  ou  terminer 
Iqs  guerres ,  &  pour  affurer  le  repos 
des  nations.  Ell-il  rien  de  plus  con- 
traire à  ces  objets  &  à  laraifon,  que 
d'y  laiffer  des  femences  de  divifion  , 
êi  d'y  réferver  un  droit  de  chicanne 
que  la  feule  vanité  des  politiques  re- , 
garde  comme  un  avantage  réel  ?  Ce 
faux  avantage  efl,  dans  le  fond,  funefte 
à  la  véritable  gloire  du  prince ,  à  fes 
peuples  ,  Se  à  rhumanité.  Le  politi- 
que judicieux  ôc  honnête  homme  fera 
une  loi  claire  ^  il  faura  qu  il  vaut  mâeux 
trancher  des  différends  légers  qui  ne 
^  ibnt  pas  aiïez  éclaircis ,  perdre  de  cha- 
'  qi^e  côté ,  6c  affeoir  une  paix  durable,- 
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Les  piénipotentiaires ,  les  ambaf- 
fadeurs  font  les  miniftres  de  la  con- 
ciliation &  de  la  paix  :  leur  perfonne 
eft  facrée  ;  cette  lûreté  eil  néceffaire 
pour  que  les  princes  ,  les  Etats  puif- 
fent  communiquer  entr'eux,  ôc  s^en- 
tendre.  Mais  ils  ne  doivent  pas  abufer 
de  ce  privilège ,  êc  employer  dans 
leurs  difcours  Faudace  au  lieu  de  la 
fermeté.  On doir^ lorfqulls  s'égarent, 
les  renvoyer  à  leurs  fouverains,  & 
leur  en  demander  la  punition. 


-CHAPITRE  VL 

Des  Traités  â^ Alliances  qui  convien" 
nent  aux  petits  Etats. 

B  s  PETITS  Etats  font  entre 
Scylla  &  Caribde.  Environnés  de  tou- 
tes parts  de  dangers ,  il  leur  eft  bien 
difficile  de  n€  pas  devenir  îa  proye  de 
Tambition  ,  ou  la  vidime  des  querel- 
les des  potentats.  On  ne  connoit  point 
de  grandeur,  propremeiit  dite, dans  les 
fouverainetés.  Elle  eft  plus  coniidér^- 
ble  5  à  proportion  que  celle  des  voi- 
fins  eft  moindre  :  la  force  des  princes 
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n'efl:  que  la  foiblede  d'autrui.  FJaminius 
difoit  au  conful  Attilius  qui  propofoit 
de  détruire  les  forterefles  desEtoliens, 
que  ces  ruiacs  donneroienc  trop  de 
force  au  roi  de  Macédoine.  . 

La  pofîtion  des  Etats  qui  n'apper- 
çoivent  autour  d'eux  que  d^s  gran- 
deurs auxquelles  ils  ne  peuvent  fe  com- 
parer, rend  leur  exiftence  difficile  à 
loutenir  :  il  femble  d'abord  que  le  par- 
ti les  plus  prudent  qu'ils  puiflent  em- 
braffer ,  efl  celui  d'entrer  fous  la  pro- 
tection de  l'Etat  puilTant,  le  plus  à  leur 
bienféance;  c'eft,  comme  on  Ta  dit, 
traiter  par  alliance  inégale ,  ce  n'ell: 
pas  là  Imconvénient.  L'ufage  des  pro- 
tégions a  été  fréquent  tandis  que  l'oa 
a  penfé  que  la  politique  &  la  bonne 
foi  pouvoient  fympatifer.  Mais  Fexpé- 
rience  a  appris  que  cette  conduite  a 
été  funefte  le  plus  fouvent.  Rome  ac- 
quit une  autorité  infinie  à  l'ombre  de 
ces  traités  ;  c'eft  par  eux  qu'elle  fe  ren- 
dit maîtrefTe  de  la  plus  grande  partie 
de  la  Grèce.  Ses  Républiques  étoient 
confidérables  autrefois  ;  mais  à  mefu- 
re  que  des  puiiTances  fupérieures  les 
environnèrent  de  plus  près,  leur  gran- 
deur s'éclipfa,  PreiTées  par  les  rois  de 
Macédoine  ,  de  Pont  oc  d'Egypte, 
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elles  regardèrent  les  Romains  comme 
les  proteéleurs  de  la  liberté  ;  elles  leur 
livrèrent  leurs  citadelles  comme  à  des 
amis  pour  les  défendre.  La  Grèce  in- 
troduifît  chez  elle  fon  plus  dangereux, 
ennemi.  Plus  la  diflance  cil  grande  du 
protedeur  au  protégé  ,  plus  la  liberté 
diminue  ;  celui  qui  ofe  à  peine  lever 
la  tête  pour  envifager  fon  protecteur , 
efl  dans  la  même  condition  que  le  fu- 
jet  du  defpote. 

Pluiieurs  Etats  dans  l'Europe  fe  font 
accrus  par  la  protedion.  La  mauvaife 
foi  de  part  ou  d'autre ,  &  quelquefois 
des  deux  côtés,  y  a  donné  lieu.  Un  Etat 
foible  s'eft  jette  dans  les  bras  d'un  Etat 
plus  puiffant;  le  péril  paffé,  il  a  ou- 
blié le  protedeur ,  il  a  même  pris  les 
armes  contre  lui  fous  un  autre  protec- 
tion ;  il  s'efi:  fait  un  ennemi  qui  a  de- 
mandé des  fûretés  lorfqu'on  a  eu  be- 
foin  de  lui  une  féconde  fois ,  ôc  qui  a 
faifi  Toccafion  de  fe  venger.  La  fitua- 
tion  du  protégé  efl  périlleufe  le  plus 
fouvent  ;  à  tous  moments  elle  efl  hu- 
miliante. Il  eft  plus  dur  à  celui  qui  pré- 
tend être  libre  de  recevoir  des  ordres , 
qu'à  celui  qui  a  volontairement  fou- 
rnis fa  liberté. 

5'il  faut  abfoluinent  rechercher  une 
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protection,  celle  d'un  peuple  paifible 
ôc  commerçant  eft  préférable  à  celle 
d'un  peuple  guerrier;  celle  d'un  Etat 
médiocre  à  celle  d'un  Etat  trop  puif- 
fant  ;  celle  dune  République  à  celle 
d'une  monarchie;  celle  d'un  prince 
éloigné  à  celle  d'un  voifîn.  Si  l'on  eft 
au  midi  d'un  ennemi  que  l'on  doit 
craindre ,  il  faut  fe  mettre  fous  la  pro- 
tedion  de  la  puiiTance  qui  le  touche 
du  côté  du  nord  ;  on  eft  utile  au  pro- 
tedeur  par  les  diverlions  que  Ton  peut 
faire  en  fa  faveur  ;  fon  intérêt  l'enga- 
ge à  protéger ,  &  fa  grandeur  n'eftpas 
à  craindre  :  c'eft  entre  les  fituations 
■d'un  petit  Etat,  une  àç^s  plus  déiira-- 
blés.  C'eft  dans  ces  vues  que  le  Por- 
tugal ,  dans  l'intérêt  de  fon  continent 
en  Europe ,  devroit  être  étroitemenc 
lié  avec  la  France. 

La  neutralité  eft  le  parti  le  plus  con- 
vjenable  aux  petits  Etats,  parce  que 
leur  véritable  intérêt  eft  d'être  unique- 
ment occupés  de  leur  confervation  ^ 
&  d'éloigner  toute  idée  d'agrandifte- 
ment-  Je  parle  toujours  des  grandeurs 
relatives.  Un  Etat  foible  doit  être  l'a- 
mi de  tous  pendant  la  paix  ;  ni  Tami 
ni  l'ennemi  de  perfonne  pendant  la 
guerre.  L'obfervation  bien  exade  de 
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ce  principe  eft  ce  qui  peut  le  mainte- 
îiir  le  plus  long-temps.  Si  cette  maxi- 
îne  n^a  pas  paru  réuffir  quelquefois, 
c'eft  que  Ton  ne  Ta  pas  parfaitement 
fuivie.  Un  penchant  de  fantaifie  ,  une 
înfinuation  féduifante ,  un  intérêt  lé- 
ger, ont  empêché  de  tenir  la  balance 
parfaitement  égale  :  quelquefois  les  pe- 
tits Etats  en  confervant  les  dehors  de 
la  neutralité  5  ont  allumé  le  feu  entre 
les  grands  pour  s'élever  de  leur  abaiffe- 
jnent.  C'eft  une  politique  fatale  à  ce- 
lui qui  remployé ,  elle  s'écarte  du 
principe  qui  lui  défend  Fambition  ;  la 
trame  fe  découvre ,  les  puiflances  fe 
réuniffent  &  démembrent  TEtat  qui  les 
a  mis  en  guerre. 

Je  n'entends  pas  par  neutralité  une 
înaclion  paffive.  Les  petits  Etats  doi- 
%^ent  palTer  avec  tous  ceux  qu  ils  peu- 
vent craindre  de  ces  traités  d'alliance 
■ôc  d'amitié  qui  n'engagent  à  agir  pour 
aucun  n'y  contre  aucun.  Il  efl:  différent 
de  n'être  que  neutre  fans  traité  d'ami- 
tié avec  perfonne ,  ou  d'être  neutre  al- 
lié avec  les  deux  parties.  Ce  n'efl:  pas 
même  aflez  pour  eux  d'être  compris 
dans  les  traités  des  grands  Etats  fous  le 
nom  général  d'alliés  ou  neutres,  ils 
doivent  s'y   faire  nommer  fpéciale- 
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ment  :  c'eil  à  cet  avantage  qu'ils  doi- 
vent borner  la  demangeailbn  donnée 
à  tous  les  fouverains  de  faire  parler 
d'eux,  Se  de  jouer  un  rôle  fur  le  théâ- 
tre politique.  Si  la  fidélité  aux  enga- 
gements, &  la  droiture  conviennent 
à  tous,  c'eft  encore  plus  particulière- 
ment aux  Etats  trop  foibies  pour  fe 
défendre  par  eux-mêmes.  Des  fautes 
légères  d^ttention  peuvent  leur  être 
auffi  préjudiciables  que  des  manque- 
ments effentiels  ;  elles  fourniffent  des 
prétextes  que  Ton  fouhaite.  S'ils  (e 
renferment  dans  une  exaditude  fcru- 
puleufe,  cette  conduite  doit  reculer 
leur  anéantîffement. 

Mais  comment  donner  des  règles 
certaines  de  politique  ?  On  ne  fauroit 
fe  fixer  dans  la  bizarrerie  des  événe- 
ments que  Tambition  3c  la  cupidité 
des  hommes  font  naître ,  8c  dont  une 
fortune  aveugle  décide.  La  neutralité, 
dans  quelque  cas^peut  devenir  un  mau- 
vais parti.  Les  Etoliens  conclurent 
dans  leur  confeil  qu  il  falioit  fe  décla- 
rer pour  ou  contre  les  Romains:  ils 
penfoient  très -judicieufement  dans 
les  conjondures.  Lorsqu'un,  petit  Etat 
s'apperçoit  qu  une  puiilance  a  déter- 
miné de  Tenvahir ,  foit  pour  étendre 

lij 


ar^S  De  la  République. 
fes  frontières ,  foit  pour  fe  faciliter  de 
plus  grandes  conquêtes ,  la  neutralité 
ne  peut  plus  le  fauver  ;  il  doit  mettre 
en  œuvre  d'autres  relTources.  C'efl 
alors  qu^ii  peut  fuivre  la  maxime  d'E- 
tâtji  quil  faiat  être  le  plus  fort,  ou  fe 
ranger  du  parti  des  plus  forts.  La  neu- 
tfalité  ne  donne  pas  des  amis ,  ^lie 
îi^arrête  pas  les  ennemis  qui  le  veulent 
être  de  dellein  prémédité.  X^  n^ceffi- 
îé  oblige  de  s^'en  départir  ;  mais  fi  on 
le  fait  for  de  fimples  ombrages,  on 
précipite  fa  perte. 

Les  petits  Etats  ont  encore  un  autre 
genre  de  reiïbur.ces  dans  rextrémité. 
Il  leur  rede  de  devenir  partie  d^un 
Etat  confidérable.  Se  de  s'incorporer 
avec  lui.  Ils  ont  à  choifir  entre  leurs 
voifins  ce  qu'ils  eftimeront  de  plus 
avantageux  Se  de  plus  durable.  Quel- 
que fâcheux  que  foit  le  choix  du  meil- 
leur maître,  il  ell  préférable  à  la  ruine 
qui  fuit  une  réfiflance  téméraire.  C'eft 
ainii  que  les  Capolians  fe  déclarèrent 
fujets  des  Romains  pour  éviter  le  joug 
que  leur  auroit  imp.ofé  la  viâ:oire  des 
Samnites.  L'amour-propre  fait  que  Ton 
aime  mieux  exifter  par  foi-même  que 
fous  le  nom  d'autrui  ;  dans  le  fond  ,  il 
doit  être  bien  indifférent  au  fujet  d^ 
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vivre  fous  les  loix  d'un  Etat ,  ou  fous' 
celles  d'ian  autre  ,  à  chofes  égales. 
Nous  abhorrons  notre  propre  deftruc*- 
tion  ;  de  même,  nous  répugnons  à  cel- 
le de  la  focieté  politique  dont  novis 
faifons  partie.  Une  façon  de  fentif 
nous  conduit  à  une  manière  de  pen- 
■fer  5  fans  réflexion.  L'une  eft  un  fenti-' 
ment  naturel ,  Tautre  eft  un  préjug.é* 
Ce  feroit  un  bonheur  réel  pour  une 
petite  République  de  perdre  fon  nom  ^ 
pour  prendre  celui  d'une  République 
fœdérative  ;  pour  les  fujets  d  une  pC" 
tite  monarchie ,  de  faire  partie  d'une 
plus  grande. 

Les  circondances  varient  à  l'infinr^ 
La  fituation  d'un  petit  Etat  peut  être 
telle  5  qu'il  pourra  fe  conduire  par  d'au- 
tres principes  que  ceux  que  Tonaéta-- 
blis  en  général.  La  pofition  des  Etat^ 
de  la  maifon  de  Savoye  ,  a  fait  fa  fût e-*- 
té ,  Ôc  lui  a  même  permis  de  fuivreune 
politique  qui  ne  corivient  pas  à  la  na-- 
ture  des  petits  Etats  ,  elle  a  pu  tra- 
vailler à  s'agrandir.  Les  Alpes  placées; 
au  couchant ,  l'éloignement  du  fiége 
de  la  puiflance  qui  la  borne  au  levant  5: 
à  l'un  de  fes  côtés  ,  rindifférence  d'u* 
rie  nation  qui  ne  s^intéreffe  à  aucua- 
des  démêlés  des  princes ,  6c  de  Tautre 
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la  foiblcffe  des  Républiques  qui  Tavoî- 
fînent,  ont  donné  à  ces  Etats  un  for- 
ce relative  qui  les  approche  delà  gran- 
deur abfolue. 


C  HAP  I  T  R  E  VIL 

De  la  fureté  des  Alliances  &  des 
Traités* 


D 


ANS  les  temps  les  plus  reculés  on 
promettoit  d'exécuter  les  traités;  on 
prenoit  la  Divinité  à  témoin  des  pa- 
roles ;  les  conventions  s'accomplif- 
foient  :  ces  temps  heureux  ont  bien- 
tôt pafTé,  Il  y  a  long- temps  qu'un  in- 
térêt de  peu  de  conféquence,  que 
le  defir  de  fatisfaire  un  fentiment  de 
vengeance,  ou  quelqu'autre  paflion^ 
Font  emporté  fur  les  ferments.  Les 
hiftoires  les  plus  anciennes,  &  fur- 
tout  celles  de  TAfie,  font  remplies 
d'exemples  de  trahifons  les  plus  noi- 
res ,  Se  de  cruautés  les  plus  odieufes , 
commifes  après  la  foi  donnée.  Si  les 
engagements  ne  font  pas  aujourd'hui 
plus  refpedés  ,  du  moins  le  mépris 
qu'on  en  fait ,  n'efl  pas  fuivi  de  ces 
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horreurs  qui  révoltent  l'humanité.  Oa 
convient  que  les  hommes  font  deve-- 
nus  meilleurs  dans  ce  fens  ;  mais  le 
genre  humain  y  trouve- t-il  quelque 
avantage  ?  Les  guerres  ,  pour  ainfi  di-* 
re  5  continuelles ,  les  armées  beaucoup 
plusnombreufes  en  Europe  depuis  près^ 
d'un  fiécle  ,  qu'elles  ne  Tavoient  été 
depuis  les  invaiîons  des  peuples  du- 
nord,  ont  fait  couler  autant  ou  plus  de 
fang  que  jamais.  On  a  poli  l'extérieur  ;^ 
au-dedans  la  cruauté  eft  la  même  ;  on. 
fait  auiïi  peu  de  cas  de  la  vie  des  hom-r 
mes. 

On  eut  beau  redoubler les  ferments  ^^ 
fe  dévouer  aux  dieux  infernaux  5  jurée 
fur  ce  que  la  religion  a  de  plus  facré  y 
©n  ne  fk  que  la  prophaner  davanta- 
ge. Il  fallut  chercher  des  moyens  de 
fureté  plus  efficaces  ;  on  imagina  les; 
otages.  Cet  expédient  paroiffoit  met- 
tre à  Tabri  de  toute  crainte  ;  on  ne  de- 
voit  pas  croire  qu'un  monarque  vou- 
lût ,  en  dévouant  les  principaux  de  fes- 
fujets  à  la  mort ,  sTattirer  la  haine  des 
familles  les  plus  puilTantes ,  ôc  hazarder 
une  révolte  de  fes  Etats  ;  qu'une  Ré- 
publique fût  capable  de  facrifîer  fes 
premiers  citoyens ,  ni  qu'elle  pût  en 
être  la  maîtreffe  3  cependant  les  ex-- 

liv 
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emples  en  furent  familiers.  On  remar- 
que que  depuis  que  l'on  fe  fat  fait  une 
habitude  de  rompre  la  foi,  malgré  cet- 
te précaution ,  on  fe  fît  un  fcrupule 
d'envoyer  les  otages  au  fupplice.  On 
comprit  qu'il  étoit  utile  par  cette  in- 
dulgence 5  de  préparer  la  fureté  de 
ceux  que  l'on  pourroit  donner  foi-mê- 
me. Je  loue  l'humanité  qui  pardonne 
aux  otages.  Se  j'en  conclus  qu'il  efl 
inutile  d'en  recevoir. 

D'ailleurs  les  otages  ne  ferv oient 
quk  garantir  l'exécution  adueile  de 
quelque  claufe  du  traité ,  comme  la  re- 
mife  d'une  ville  3  d'un  territoire  ,  des 
prifonniers:  mais  ce  n'étoit  pas  un 
moyen  d'aflurer  la  durée  de  Talliance , 
d'empêcher  dans  la  fuite  une  nouvelle 
prife  d'arm.es  ,  une  incurfion.  Les  ota- 
ges dévoient  revenir,  on  ne  pouvoit 
pas  expatrier  deux  ou  trois  cents  chefs 
de  famille.  Les  plus  ingénieux  deman- 
dèrent pour  otages  des  villes,  ou  des 
fortereifes ,  ce  que  Ton  appelle  places 
de  fureté  ;  mais  comme  on  trouva  trop 
de  difficultés  de  les  retirer  de  leurs 
mains ,  on  n'écouta  plus  de  pareilles 
proportions. 

Les  Romains  aimèrent  mieux  faire 
de  longues  trêves  que  des  traités  da 
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paix  ;  on  en  voit  de  trente  êc  de  foî^ 
xante  ans  :  ils  en  firent  pendant  cent 
ans  avec  lesVeïens.  Les^  croyoient-ils,- 
comme  on  Ta  dit ,  pltis  facrées  que  les 
traités  définitifs  f  Je  n'en  vois  pas  de 
rai  Ton  ,  fi  elle  n'eft  prife  dans  la  morale 
d'alors.  La  religion  toléroit  appareni- 
ment  que  Ton  fortit  d'une  iituation  que 
l'on  traitoit.d'injufte,  lorfqu'elie  de-- 
voit  être  perpétuelle,  &  vouloit  quow 
la  foufFrît  lorfqu'elle  a  voit  un  terme,- 
Je  croirois  que  la  véritable  raifon  de- 
la  préférence  que  les  Romains  don.-^ 
noient  à  la  trêve ,  doit  fe  tirer  de  ce' 
qu'ils  ne  vouloient  pas  de  pai:^  at^^ea 
les  peuples   qui  entroient  dans   leur:' 
plan  de  conquête  nécelTaire.   Jamais^ 
aucun  peuple  n'a  étéaufTi  religieux  ob— 
fervateur  du  ferment  ;  lorfque  les  oc--- 
cafions  ne  leur  étoient  pas  favorables> 
on  les  entraînoit  à  d'autres  deffeîns  >-. 
ils  ne  faifoient  pas  une  paix  que  leurs- 
fcrupules  ne  leur  permettoient  pas  de.^ 
rompre  ;   pendant  la  trêve  ils  prépa*- 
îoient  les  moyens  de  faciliter  la  ruinaî^ 
de  celui    que  fa  poiitioia  fai foi t  leur: 
ennemi  de  principe  ;  leur  politique^ 
châtioit  avec  une  fé vérité  effrayante^' 
ceux  qui  manquoieat  àda  foi  d'unes 
uéve  pu  d'une,  paix.^  cetoit    avokc 
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rompu  leurs  mefurcs.  Mais  ,  à  leur 
honte  5  ils  réferverent  pour  eux  le  pri- 
vilège d'éluder  les  traités.  Ils  fure;pc 
fouvent  trompés  par  les  Etoliens  &  les 
autres  peuples  de  la  Grèce  ;  mais  après 
avoir  fait  chez  eux  leur  apprentifïage 
de  perfidie  ,  ils  la  mirent  en  ufage  dans 
leur  politique  ;  la  trêve  ou  la  paix  leur 
devinrent  indifférentes. 

Dans  la  fuite,  on  nomma  des  confer- 
vateurs  de  la  paix.  On  en  varia  Tefpece, 
Jufques  à  choiiîr  les  plus  puiiïants  d'en- 
îre  les  fujets  que  le  prince  délioit , 
conditionnellement ,  de  leur  ferment 
de  fidélité  ;  ils  promettoient  de  fervir 
fon  ennemi  contre  lui  s'il  contreve- 
jioit  au  traité  :  on  fe  fournit  encore  aux 
cenfures  eccléfiaftiques.  Ces  deux 
moyens ,  quoique  de  genre  différent , 
font  également  fans  force ,  &  dégra- 
dent, run&  l'autre ,  l'autorité  fou ve- 
laine;  ils  doivent  être  rejettes.  Enfin, 
depuis  deux  fiécles  ou  environ  on  a 
introduit  la  garantie  ;  on  n'a  pas  mieux 
Téuffi, 

La  garantie  eft  de  deux  efjpeces. 
Deux  princes  jurent  entre  les  mains 
d'un  troifieme  qui  fe  rend  garant  de 
leur  foi  :  il  s'engage  par  conféquent 
à  répondre  pour  celui  qui  la  violera/ 
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ou  du  moins  il  promet  fon  affiftance 
pour  le  contraindre  à  remplir  fes  pro- 
meffes.  Ce  troifieme  s'expofe  gratui- 
tement aux  plus  grands  dangers.  S'il  ne 
regarde  pas  cet   engagement  comme 
férieux  ,    s'il  penfe  quil  ne  l'oblige 
qu'autant  que  Toccafion  &  fes  intérêts 
le  voudront ,  il  perd  la  confiance  des 
deux;  il  fe  fait  un  ennemi  fecret  de 
celui  auquel  il  refufe  fon  fecours  ;  ce- 
lui contre  lequel  il  n'en  donne  pas,. 
cefTe  de  le  craindre  ,   Ôc  la  garantie 
n  efl:  plus  qu'une  dérifîon.  Si  on  veut 
qu'elle  foit  obligatoire  entre  les  prin- 
ces, comme  elle  l'eft  de  fa  nature  entre^ 
les  particuliers  5   elle  ed  funefte  aux 
peuples  du  garant.  On  les  mené  à  la- 
guerre  ,  on  épuife  leurs  finances  pouc 
dts  querelles  qui  leur  font  étrangères  j; 
<Sc  fi,  comme   il  peut  arriver  ,  cette' 
guerre  en  entraîne  d'autres ,  lî  elle  de-^ 
vient  générale ,  les  malheurs  ,  les  per- 
tes de  leur  Etat  feront  la  fuite  du  man- 
quement de  foi  d'un  prince  auquel  ils  ne 
doivent  rien  &  qu'ils  ^  iie  connoiiïenc 
pas.  L'obligation  naturelle  d'un  prince^i. 
eft  de  réferver  le  fang  ôc  les  richelTes  de- 
fes  fujets ,  pour  le  feul  intérêt  de  leur: 
corps  politique  ;  loriqu'on  multiplie 
ies  occafiqns  de  la  guerre  pour  vour 

ïvji    ' 
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loir  fe  mêler  des  affaires  d'autrul  ?  0tr 
peut  bien  dire  :  Q^uid^uid  dilirant  reges 
pUEluntur  achivi, 

La  féconde  efpece  de  garantie  efit 
lorfque  les  parties  contradantes  fe  gar 
lantiiffent  mutuellement  leurs  poiTef- 
fions.  Cette  exprelTion  qui,  fi  Ton  veut, 
engage  plus  précifément,  ne  donne  pas 
une  plus  grande  certitude  de  la  folidité- 
de  la  promeffe:  lorfque  trois  puiffances 
fe  font  garanties  réciproquement ,  & 
vjque  la.  guerre  s^allume  entre  deux  de 
ces  trois  ,  le  tiers  également  lié  avec 
tous  tes  deux ,.  ne  doit  plus  rien  ru 
à  Tun  ni  à  l'autre.  Il  n'efl  point  au- 
jourd'hui, de  puiffance  en  Europe  qm 
.^'ait  garanti  plufieurs  Etats  ;.  il  n'efl: 
point  d'Etat  qui  ne  foit  garanti  par 
plufieurs  puiffances..  Plus  ces  traités  fe 
jnultiplient  y  plus  ils  fe.  détruifent.  Sî- 
tous  les  potentats  de  l'Europe  chré?r 
denne:  fe  font  garantis,  leurs  villes 
leurs  provinces 5  ilnepeut  7  avoir  de 
guerre  entr'eux  :  fi  les  guerres  fontfrér 
quentes  malgré  ces  garanties  ^  la  gar 
lantie  efl  un  mot  vuide  de  fens ,  uîï 
traité  de  paroles  duquel  on  ne  doit 
point  attendre  d'effets..^ 

L'affurance  la  plus  forte  de  l'exé- 
cuùon.des  traités  eft  d'en  faire  les  çQa-j 
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ïïftions  équitables  &  convenables  à- 
Fintérêt  de  chacun  ^  fans  égard  aux 
avantages  de  la  guerre  :  on  doit  peu 
compter  fur  les  loix  qui  ibne  dures  ,  & 
qu'impofe  la  fupériorité  préfente.  Les 
Privernates  vaincus  par  les  Komains 
envoyèrent  un  ambaffadeur  pour  de- 
mander la  paix  :  Sera-ielle  ajjuréeji  en 
î^ous pardonne ,  lui  dit  le  coniùl  ?  L'en- 
voyé répondit  .•  Elle  fera  perpétuelle  &* 
Jiielle  Jî  elle  eft  bonne ^^  tdle  quelle 
convient  à  des  peuples  qui  veulent  être 
libres  ;  Jî  vous  la  donne^  autrement ,  elle 
ne  durera  peut-être  pas  plus  d'un  jour* 
Cette  réponfe  leur  valut  le  droit  de 
bourgeoifîe  Romaine.  On  ne  doit  pas 
compter  qaun  peuple  ,  qu'un  Etat  de^ 
meure  dans  une  fituation  qui  le  gêne 
©u  Thumilie  ;  il  attendra  roccafion. 

Peut-être  la  plus  excellente  politi^ 
tique  que  le  prince  d'un  grand  EtaC 
pourroit  mettre  en  oeuvre  aujourd'hui, 
teroit  de  convaincre  fes  voifins  pa£ 
les  efFets>  que  fa  principale  règle  pouc 
fonder  &  exécuter  fes  traités  ,  feroit 
la  bonne  foi.  De  même  que  cette  mé- 
thode &  la  neutralité  confervent  les 
petits  Etats ,  ceux  qui  font  déjà  puif- 
jfents;  7  trouveroient  leur  affermiiTeé* 
ment^  <^  l^XitgXoiïp^  Si  le  prince  d|> 
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fidèle  dans  fes  alliances  ,  neutre  au* 
tant  qu'il  lui  fera  permis  de  l'être  ;  fi 
ces  procédés  prouvent  fon  définte- 
reffement,  iln'eft  gueres  poffible  qu'il 
ne  foit  le  médiateur,  même  l'arbitre 
des  autres  puifTances.  Un  prince  dont 
TEtat  fera  peuplé  &  enrichi  par  la  paix , 
qui  aura  formé  fa  réputation  par  fa  juf- 
tice  ,  fans  étendre  fes  frontières,  éten- 
dra fa  domination. 

On  doit  obferver  cependant  que 
la  morale  qui  peut  s'allier  avec  la  poli- 
tique ,  n'ell  pas  abfolument  la  même 
que  celle  qui  doit  régler  la  conduite 
du  commun  des  hommes.  Le  fort  des 
Rois  eil  plus  malheureux  ,  dans  un 
fens  5  que  celui  des  fujets.  Unetran- 
fadion  fur  procès  termine  les  différends 
de  ceux-ci  ;  fi  Tune  des  parties  refufe 
d'entretenir  ce  traité  de  paix,  ils  ont 
des  juges  ;  un  arrêt  oblige  l'infradeuc 
au  filence ,  Se  donne  à  l'autre  durepos. 
Mais  les  querelles  des  Etats  ne_finiârent 
point ,  parce  qu'ils  ne  connoiffent  pas 
de  fupérieurs.  Il  efl  clair  que  les  me- 
fures  à  prendre,  les  règles  pour  agir, 
ne  fauroient  être  les  mêmes  lorfque 
la  judice  a  un  tribunal ,  ou  lorfque  la 
feule  force  décide  du  droit.  De-là  ,  la 
néceffité  de  fe  fortifier  par  foi-même 
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bu  par  autrui;  d'abandonner  un  parti 
foible  pour  alTurer  fa  condition  ;  de 
s^'oppofer  aux  progrès  de  celui  qui 
pourroit  devenir  trop  fort.  De -là,  la 
néceflité  de  varier  les  alliances  fui- 
vaut  la  variation  des  circonftances  &- 
des  événements. 

Une  autre  raifon  prépondérante  , 
oblige  les  fouverains  à  fuivre  d'autres 
principes.  Les  démêlés  des  Etats  me- 
nacent directement  ou  indiredement 
leur  exiftence  ;  les  différends  entre 
les  fujets  ne  regardent  que  leurs  for- 
tunes. La  fituation  des  Etats  eft  la 
même  que  celle  de  l'homme  dont  on 
mettroit  la  vie  en  danger  ;  on  ne 
plaide  pas  ,  on  attaque.  On  fait  affez 
que  cette  pofition  autorife  à  relâcher 
quelque  chofe  du  rigide  exad  ,  non- 
feulement  à  confidérer  les  vertus  hu- 
maines ,  mais  encore  les  maximes  de 
religion.  Il  eft  convenu  qu'il  eft  per- 
mis de  défendre  fa  vie  au  hazard  de  la 
faire  perdre  à  Tagreffeur.  On  doit  donc 
permettre  à  la  politique  de  fe  relâchet 
des  règles  communes  de  la  morale  ; 
mais  on  abufe  de  cette  maxime  :  je  le 
répéterai  fouvent ,  les  horames  ne  fa- 
yent  pas   s'arrêter  dans  les  milieux. 
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Quelques  exemples  expliqueront  ma 
penfée. 

Il  n'étoit  pa^  naturel  aux  Etats  qui 
s'étoient  ligués  après  la  journée  de 
Marignan  ,  pour  empêcher  François  I 
dafîujetîir  Tltalie,  de  demeurer  dan^ 
la  même  ligue  avec  Charles-Quint 
après  la  bataille  dePavie. Uaigle  éten- 
doit  Tes  ailes  &  obcurciffoit  déjà  de  foa 
ombre  une  partie  de  l'Europe  :  les 
^  mêmes  Te  liguèrent  pour  la  délivrance 
du  roi  de  France,  contre  leur  premier 
allié;  ils  ne  fauroient être  blâmés;  it 
s'agiiîbit  de  leur  confervation  ,  de 
leur  être  ;  la  morale,  n'étoit  pas  cho- 
quée- 
Mais  lorfque  Guillaume ,  roi  d'An- 
gleterre 5  auparavant  prince  d'Orange,, 
imagina  le  fameux  fyftême  de  Féquili- 
bre  de  l'Europe ,  ou  ce  fut  un  prétexte- 
didé  par  fa  haine  contre  la  France  y 
ou  par  Fintérèt  unique  de  conferver  eu 
(a  perfonne  fa  domination  fur  les  Pro- 
vinces-unies 5  &  le  royaume  dont  il. 
avoitchaifé  fonbeau-pere:  ilcraignoit 
les  forces  de  Louis  XTV,  qui  lui  don- 
noit  un  afile.-  Ni  T Angleterre  ,  ni: 
la  Hollande  ne  couroient  aucun  dan- 
ger. Ce  fyflême  fatal  a  forcé  la  France^ 
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Je  demeurer  depuis  5  dans  un  état  de 
défenfe  &  d^attàque  ,  parce  qu'il  lui 
a  fufcité  dQS  ennemis  de  principe. 
L'augmentation  néceffaire  de  fes  trou- 
pes en  temps  de  paix ,  a  obligé  les 
autres  princes  à  Timiter;  il  n'y  a  plus 
d'intervalle ,  TEurope  eft  en  un  état  de 
guerres  continuelles.  C'eflla  fuite  de 
Tintérêt  perfonnel  de  Guillaume. 

Lorfqii'on  a  combattu  pour  difputer 
TEfpagne  à  la  miaifon  de  Bourbon  ,  on 
a  combattu  pour  un  phantôme.  Cette 
fucceiïîon  dévolue  à  un  prince  de  Fran- 
ce ne  dérangeoit  pas  réellement  le 
projet  de  Téquilibre.  Ce  qui  s'eil  paffé 
dans  la  fuite ,  6c  ce  que  Ton  voit  en- 
core, en  font  une  preuve  bien  fen-. 
fible.  Les  princes  n'ont  d'autre  famille 
que  leurs  Etats  :  fi  an  n'eût  demandé 
que  les  afiurances  les  plus  fortes  contre 
la  réunion  des  deux  couronnes  fur  la 
même  tête ,  Louis  XIV  ne  hs  auroit 
pas.refufées.  On  pouvoit  même  fe  re- 
pofer  fur  i'Efpagne  de  l'exécution  de 
cette  convention.  On  vit  alors  que 
fon  feul  objet  étoit  d'éviter  le  dé- 
membrement de  fes  provinces  ;  elle 
auroit  reçu  pour  Roi  l'Archiduc  comi- 
me  le  duc  d'Anjou  pour  n'^étre  pas; 
ébréchée  :  ïl  eut  été  temps ,  lorfqua 
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Toccafion  de  la  réunion  fe  feroit  pré- 
fentée,  de  faire  la  guerre  que  Ton  fit 
alors  pour  un  être  de  raifon.  La  façon 
de  penfer  des  Efpagnols ,  étoit  un  sût 
garant  aux  Etats  qui  s^allierent ,  qu'ils 
pouvoient  compter  fur  tous  les  efforts 
de  TEfpagne  pour  fe  conferver  ou  fe 
donner  un  Roi  ,  6c  ne  pas  devenir 
province. 

Quelle  étoît  rimprudence  de  TAn- 
gleterre  ,  de  la  Hollande ,  &  de  l'Em- 
pire f  Les  deux  premières  travaillèrent 
pour  la  grandeur  énorme  ôc  préfente 
d^'un  même  prince,  dans  la  crainte  de 
la  grandeur  incertaine  d^'un  autre,  dont 
on  envifageoit  feulement  la  pofTibi- 
Jité  dans  un  avenir  douteux  ;  &  Tem- 
pire  élevoit  fur  fa  tête  une  puiffance 
qui  auroic  été  employée  fur  le  champ 
aie  fubjuguer.  Les  paffions  agilToient, 
on  choquoit  ouvertement  la  politique 
Se  la  morale» 
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CHAPITRE    VIIL 
Des  alliances  de  Commerce* 


o 


N  a  vu  que  Talliance  qui  n'*a  pour 
objet  que  le  commerce  eft  indépen- 
dante •  d'aucune  alliance  d^'amicié  : 
regarderoit-on  comme  une  propor- 
tion trop  fînguiiere  celle  de  la  laiffer 
fubfifter  malgré  la  guerre  ,  &  d'intro- 
duire cet  ufage  parmi  nous?  Notre 
droit  des  gens  plus  humain  que  Tân- 
cien  5  paroit  le  dicler.  Les  guerres  qui 
§"* élèvent  dans  TEurope  chrétieimc  ne 
'  partent  pas  de  ces  animofités  outrées  j 
de  ces  intérêts  de  nécefîîté  qu'infpi- 
re  Tefprit  deftrudeur;  elles  ne  ten- 
dent point  au  renverfement  entier  des 
Etats  i  elles  paroifîent  n'avoir  d'au- 
tre objet  que  l'équilibre ,  c'efl-à-dire  9 
la  manutention  de  l'Etat  préfent,  fauf 
quelque  légère  différence.  Cette  fîtua-* 
tion  permet  les  fentiments  modé- 
rés. 

Le  droit  de  la  guerre  autorife  ,  à  la. 
vérité  5  que  l'on  faiTe  à  l'ennemi  tout 
le  mal  que  l'on  peut  lui  faire ,  de.  que 
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Ton  mette  en  oeuvre  tous  les  moyenf 
de  lui  nuire  &  de  TafFûiblir  :  mais  une 
maxime  encore  plus  reçue  ,  eiï  que 
lorfque  le  préjudice  que  nous  portons 
à  l'ennemi  eil  égal  à  celui  que  nous 
en  fouffrons  nous-mêmes,  les  chofes 
n'étant  que  relatives ,  celui  que  nous 
caufons  doit  être  évalué  à  zéro.  Or  il 
eil  bien  rare  que  l'intérêt  des  parties 
belligérantes  fe  trouve  dansFiaterdic- 
tion  d  un  commerce  réciproque  ;  elles 
n^en  ont  aueunjfi  le  dommage  eft  à  peu 
près  égal  des  deux  côtés.  L'Etat  qui  ne 
reçoit  pas  les  denrées  de  Fautre  Etat, 
ne  peut  y  envoyer  les  fîennes  ,  Se  fe 
prive  par-là  d'un  débouché  des  pro- 
ductions de  fon  terroir  &  de  fonin- 
duilrie.  Si  on  retranche  aux  fujets  du 
pais  ennemi  les  befoins ,  les  commo- 
dités qu'il  retire  de  celui  qui  interdit 
le  commerce  ,  celui-ci  prive  les  liens 
des  mêmes  avantages.  Tel  eft  Tobjec 
du  comm.erce  confidéré  comme  échan- 
ge ;  fî  les  chofes  font  égales  à  peu 
près  5  la  propofition  doit  paiTer  pous 
vraie. 

On  peut  encore  aller  plus  loin.  On 
fuppofera  que  la  pu  i  flan  ce  ennemie  ne 
fubfifte  que  par  fon  commerce;  qu^elle 
^'ait  pas  d'auu-es  richeiles  :  fi.  on  pou.- 
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Toit  lui  porter  un  préjudice  décifif ,  il 
efl  fans  difficulté  que  l'on  devroit  le 
faire  ;  mais  il  faudroit  pour  y  parve- 
nir retrancher  fon  commerce  avec  tout 
Tunivers.  Uinterdidion  du  commerce 
avec  TEtat  auquel  on  déclare  la  guerre 
ne  produit  pas  cet  effet  :  non-feule- 
ment on  jouit  des  deux  côtés  de  Ta- 
vantage  du  commerce  avec  hs  na- 
tions neutres  ;  mais  encore  par  leur 
moyen  chaque  Etat  reçoit  les  mar- 
chandifes  de  TEtat  avec  lequel  ilcft 
en  guerre.  L'interdidion  ne  fait  que 
les  enchérir  réciproquement ,  &  don- 
ner aux  vaiffeaux  neutres  un  profit  au- 
quel les  parties  belligérantes  con- 
tribuent toutes  les  deux.  On  peut  bien 
empêcher  que  TEtat  ennemi  ne  faffe 
fon  commerce  étranger  avec  fes  pro^ 
près  vaiffeaux ,  cela  efl  dans  Tordre  ; 
mais  on  ne  peut  empêcher  les  nations 
neutres  d^aller  dans  les  ports ,  d^  por- 
ter  des  denrées  ,  Se  d'acheter  celles 
du  pais. 

Le  peuple  qiii  voudroit  mettre  obfla- 
cle  à  cette  liberté  violeroit  le  droit 
des  gens  ,  qui  ne  lui  permet  pas  de 
fupprimerle  commerce  de  ceux  avec 
lefquels  il  n'eft  point  en  guerre  :  il 
abuferoit  de  ks  foixes  maritimes  ^  il 
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ouvriroit  les  yeux  de  toute  TEurope  qui 
s'appercevroit  à  la  fin  que  sll  faut  un 
équilibre  fur  la  terre  ,  il  efl;  encore  plus 
néceifaire  de  rétablir  fur  la  mer.  L'em- 
pire que  Ton  voudroit  s'arroger  fur  cet 
élément  feroit  plus  odieux ,  plus  tyran- 
nique  que  celui  dont  la  vaine  appréhen- 
iîon  fert  de  prétexte  pour  armer  fur  la  ter- 
re. La  mer  appartient  à  tout  le  monde  , 
<Sc  n'appartient  à  perfonne;  quipourroit 
y  fixer  its  pofTeflions  ?  Cet  élément 
mobile  ne  permet  point   que  Ton  y 
place   des  limites  certaines  >    nulle 
puiffance  n'y  peut  prétendre  de  pro- 
priété 5  fi  on  excepte  quelque  efpace 
ie  long  des. côtes  ,que  l'on  pofTede ,  Se 
dont  la  navigation  trop  libre  pourroit 
faciliter   une   infulte.    Le  droit  des 
gens  ne  permet  de  troubler  les  vaif- 
feaux  neutres  qui  entrent  Se  qui  fortent 
des  ports  ennemis  ,    qu'autant  qu'ils 
feroient  bloqués ,  ou  que  l'on  y  por- 
teroitles  munitions  que  la  guerre  pro- 
hibe 5  ou  qu'ils  feroient  frétés  pour  le 
compte  de  la  nation  ennemie,  ce  qui 
fe  peut  découvrir  aifément.  Celui  qui 
en  agit  autrement,  attente  à  la  liberté 
commune  ;  il  introduit  une  tyrannie, 
un  defpotifme  ,    non  fur  les   fujets, 
mais  fur  tous  les  fouverains. 
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On  ne  fait  donc  en  interdifant  le 
cominerce  de  nation  à  nation  ,  que 
s'inquiéter  mutuellement  fans  utilicé 
réelle  de  part  ni  d'autre.  Les  armateurs 
qui  de  chaque  côté  courent  fur  les 
vaiiTeaux  marchands  ne  font ,  fi  f  ofe  le 
dire,  qu'une  tracaiferie.  Ils  troublent 
la  liberté  du  commerce  ;  ils  n'empê- 
chent pas  le  commicrce.  Ceft  une 
guerre  de  particuUers  qui  ne  donne 
aucun  profit  ,  qui  ne  caufe  aucune 
perte  au  corps  de  l'Etat, 

Ce  n'efl:  pas  que  Ton  doive  pré- 
tendre qu'il  convienne  de  laifTer  à  la 
nation  ennemâe  uns  entière  liberté  de 
commerce  ;  ce  n'ellpas  lapropoiîtion. 
Ce  feroit  demander  que  la  fupériorité 
des  forces  maritimes  devint  comme 
inutile.  On  n'entend  pas  qu'il  fût  per- 
mis de  faire  aborder  chez  foi  les  ri- 
cheffes  du  nouveau  monde.  La  pro- 
poiition  fe  réduit  à  permettre  réci- 
proquement le  tranfport  des  denrées 
du  pats  ennemi  dans  le  fien,  fous  les 
conditions  accoutumées, que  d'ailleurs 
îes  vaiffeaux  de  guerre  s'infultent  , 
qu'ils  troublent  le  commerce  deftiné 
à  d'autres  ufages  ;  mais  fur-tout  que 
l'on  bannifle  de  tous  côtés  les  corfaires, 
qui  5  comme  des    frelons  importuns 
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ne  favent  faire  que  le  mal  :  ils  peuvenC 
rainer  quelques  fortunes  particulières , 
mais  jamais  appauvrir  un  Etat.  C'efI: 
fur  de  moindres  coniidérations  qu'il 
fut  conven  u  entre  la  cour  de  Vienne  , 
ôc  le  Grand  Seigneur  que  Ton  ne  fe 
ferviroit  plus,  dans  le  cas  de  guerre,  de 
ces  troupes  irrégulieres  &  vagabondes 
qui  ne  peuvent  jamais  décider.  Il  fem- 
ble  que  Ton  ne  faffe  la  guerre  que  pour 
enrichir  des  pirates  de  part  Sl  d'autre. 
On  doit  encore  à  ces  réflexions  en 
ajouter  une  qui  n'eft  pas  à  méprifer  : 
les  hommes  qu'occupent  les  corfaires 
font  autant  de  larcins  faits  à  la  Répu- 
blique ;  leur  nombre  qui  n'efl  jamais 
aiTez  grand  dans  la  guerre ,  fe  trouve 
employé  à  un  fervice  particulier  ,  d'un 
rapport  imperceptible  pour  l'Etat ,  & 
Its  flottes  manquent  de  matelots  &  de 
foldats. 

Il  y  a  cependant  àts  circonfî:ances 
dans  lefquelles  cette  tolérance,  de 
commerce  ne  feroit  pas  propofable  ; 
lorfque  le  commerce  réciproque  eft 
beaucoup  plus  avantageux  pour  l'une 
dts  deux puiflances ennemies,  lorfque 
Tune  reçoit  plus  d'efpeces,  3c  fournit 
plus  de  marchandifes  ;  alors  celle  qui 
a  le  défavantage  peut  ôç  doit  défendre 

le 
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le  commerce  :  mais  cette  différence 
fe  doit-elle  calculer  avec  une  exadi- 
tude  algébrique  ?  Ce  feroit  mêler  avec 
de  grands  intérêts  bien  de  la  petiteiTe  : 
Parum  pro  nihilo  reputatur.  Si  encore 
Tun  des  deux  Etats  a  un  befoin  abfolu 
de  l'autre  ;  li  la  ceflation  doit  Tac- 
câbler  ,  ôc  Tobliger  à  demander  la 
paix  ,  il  ell:  naturel  d'employer  ce 
moyen  ;  mais  nous  ne  connoiffons 
pas  ces  exemples  dans  l'Europe  depuis 
plus  d'un  fiécle.  Je  crois  que  l'opinion 
de  la  tolérance  ne  perdroit  rien  du 
coté  de  la  vérité  dans  un  exaraea 
plus  détaillé. 


SE 
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Des  Taâîons  dans  la  Monarchie^  &^ 
de  la  part  que  le  f  rince  y  doit 
prendre* 

X-»  ES  PARTIALITES  &  les  Fa(5lîons , 
fâcheufes  dans  toutes  \ts  Républiques 
leur  deviennent  pernicieufes  ,  lorf- 
qu'elles  croifTent  au  point  de  fe  tour- 
ner en  guerres  inteftines.  Ce  danger 
efl:  moins  grand  dans  I5  monarchie , 
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parce  que  Tautorité  du  prince  en  im- 
pofe.  Dans  les  autres  Républiques  elles 
s'échauffent  entre  des  particuliers ,  en 
quelque  manière  fouverains.  On  ne 
doit  comprendre  fous  le  nom  de  fac- 
tions que  les  difcuifions  entre  des  ci- 
toyens. Les  émotions  contre  la  fou- 
veraineté  s  appellent  ou  des  féditions , 
ou  des  foulevements ,  fuivant  leur  im- 
portance &  leur  durée. 

Les  querelles  de  quelques  fujets , 
de  quelques  familles  ,  dans  la  monar- 
chie ne  doivent  pas  s'appeller  fadions. 
Ce  nom  ne  leur  convient  que  lorf- 
qu'un  grand  nombre  fe  réunit  contre 
lin  grand  nombre  :  les  Guelphes ,  de 
les  Gibelins  ;  les  Wights  &  les  Torris. 
Les  démêlés  de  la  maifon  de  Guife , 
avec  celle  de  Montmorenci  ,  n'é- 
toient  dans  Torigine  qu^une  querelle 
particulière  ;  elle  devint  faction  lorf- 
que  chacune  y  eût  aiTocié  plufieurs  par- 
tifans  :  elle  dégénéra  en  guerre  civile, 
îorfque ,  pour  s^entre détruire ,  Tune  fe 
mit  à  la  tête  des  Catholiques,  &  que 
Vautre  embraffa  le  parti  des  Hugue- 
nots. 

Toute  la  fcience  du  monarque  con- 
ïîfle  à  éteindre  le  feu  naiflant.  Il  eft 
p^fli  fapile  d'en  arrêter  le  cours  dans 
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le  principe  ,  que  mal-aifé  de  TétoufFcr 
lorfqu'il  s^efl  fortifié  par  les  progrès, 
hes  orages  commencent  par  des  va- 
peurs 5  par  des  exhalaifons  légères  ;  on 
ne  doit  rien  méprifer.  Sous  Tempire  de 
Juflinien,  les  villes  fe  diviferent  entre 
ia  couleur  verte  Se  la  bleue  que  roii 
portoit  dans  les  tournois  :  cette  divi- 
fion  fervoit  d^amufement  à  l'Empereur 
6c  à  fa  cour.  Ce  jeu  devint  férieux  : 
les  magiftrats  de  Conftantinople  vou- 
lurent punir  quelques-uns  des  plus 
échauffés  à  la  querelle  ;  ceux  de  leur 
parti  briferent  les  prifons ,  brûlèrent 
Téglife  de  fainte  Sophie  ;  &  pour  fe 
fouflraire  à  la  punition ,  ils  placèrent 
un  des  leurs  fur  le  trône  :  on  combattit 
pour  lui  ;  les  batailles  furent  fanglan- 
tes  ;  la  mort  du  chef  fut  le  faiut  de 
Juftinien, 

Une  féconde  raifon  exige  que  l'on. 
s'oppofe  aux  commencements.  Cette 
maladie  de  l'Etat  demande  d'être  adou- 
cie plutôt  que  brufquée  ;  ce  fentiment 
eft  humain ,  il  faut  y  renoncer  lorfque 
le  mal  eft  aigri ,  ôc  que  la  contagion 
s'eft  répandue;  la  même  méthode  n'eft 
plus  de  faifon.  Le  Souverain  donne 
des  juges ,  des  arbitres  aux  grands  de 
fon  royaume  lorfquils  le  font  affez 

Kij 


i2o  De  la  Republique. 
pour  que  leurs  divifions  foientà  craîn- 
me  ;  fon  ordre  les  reconcilie  ou  les 
oblige  au  filence.  Il  efl  bien  rare  que 
fon  autorité  ne  puiffe  arrêter  les  méfin- 
c«lligences  dans  le  temps  qu'elles  fe 
forment  entre  des  principaux  de  TE- 
tat  5  ou  entre  des  corps  qui  exercent 
de  dififérentes  autorités.  Mais  fi  par  fa 
négligence,  ou  celle  de  fcs  prédécei^ 
feurs ,  les  partis  font  fortifiés  ôc  formés 
en  factions  ,  la  douceur  fera  peu  capa- 
ble d'étouffer  Tincendle  ;  il  faut  em- 
ployer la  force,  ôc  elle  peut  trouver 
de  la  réfiftance. 

Un  prince  pèche  contre  la  politique 
s'il  fe  contente  de  favorifer  Tun  ou 
l'autre  parti  :  il  n'appaife  point,  8c  fe 
fait  des  ennemis.  Henri  VI  d'Angle- 
terre favorifa  la  maifon  de  Lancaftre 
contre  celle  dTorck;  il  lui  en  coûta  la 
couronne ,  &  la  vie.  Le  Souverain  doit 
fe  déterminera  accabler  l'un  des  deux, 
s'il  eft  trop  tard  pour  pacifier.  Lorf- 
qu'il  ne  fait  que  protéger ,  il  prend  par- 
ti ^  s'il  efl:  neutre,  TEtat  fe  déchire  ; 
lorfqu'il  commande  &  exécute ,  c'eft 
un  Roi  qui  exerce  la  }ufl:ice. 

Autrefois  les  différends  des  partîcu* 
tiers  n'avoient  point  de  fuites  funef- 
U$  m  public.  Après  aue  hs  peuples 
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3u  Nord  eurent  innondé  toute  TEura-^ 
pe  5  on  ordonnoit  le  combat  en  champ 
clos,  âc  la  querelle  étoit  terminée.. 
Saint  Louis  le  premier,  les  défendit  pat 
un  fentiment  de  piété  ;  fon  Edit  eft 
conçu  en  ces  ttnnGS'.Nous  défendons  ha-* 
tailles  par- tout  en  notre  demaine  en  tou-* 
tes  querelles,  C'étoit  encore  le  temps 
desloix  courtes-,  précifes ,  Se  ians  pré- 
ambule. Ce  fentiment  de  religion  s'ac* 
cordoit  merveilleufement  avec  la  po- 
litique ;  les  combats  devenoient  tous 
les  jours  moins  déciiifs.  Nos  ancêtres 
regardoientlc  combat  comme  un  ad^ 
dejuflice,  fon  iflue  comme  un  juge-» 
ment  auquel  Dieu  avoit  préiidé;  on  la 
refpedoit  comme  une  fuite  immédia- 
te de  fa  volonté.  Cette  heureufe  jGm-* 
plicité  s'évanouiiToit  infenfiblement. 
On  ne  prendroit  pas  aujourd'hui  con- 
damnation pour  un  effet  que  l'on  attri* 
bueroit  à  la  force  5  à  Tadreffe ,  au  cou- 
rage ,  au  hazard .  La  mort  d'un  des  deux 
Gombattans  convaincroit  peu  de  fes 
torts,  elle  cnvenimeroit  l'animofité 
de  {qs  partifans. 

Je  ne  faurois  m'empêcher  de  faire  à 
ce  propos  une  réflexion.  Lorfque  les 
combats  étoient  une  décifion ,  ils  étei- 
gnoient  les  procès  ^   il  réfultoit  da 
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moins  ,  d\in  mal  véritable ,  un  genre 
de  bien.  Par  quel  aveuglement  a-t-ou 
confervé  le  mauvais  ufage  après  en 
avoir  détaché  le  bien  qui  y  étoit  lié  ? 
Le  duel,  dira  quelqu'un,  vuide  les 
procès  d'honneur.  Quelle  chimère 
Fa  fait  dépendre  d'un  gcde  ,  d'un 
mot,  quelquefois  prononcé  au  ha* 
zard  f  Achille ,  Thémiilocles ,  Céfar, 
ont  paffé  pour  braves  ;  je  les  vois  in- 
juriés fans  équivoque,  6c  fans  qu'ils 
imaginent  que  leur  honneur  en  puiffe 
fouffrir.  Quel  temps  mettra  fin  à  cette 
manie  î 

De  tous  les  troubles  qui  peuvent 
déchirer  un  Etat ,  ceux  que  la  religion 
excite  font  les  plus  difficiles  à  appai- 
fer  ;  on  ne  reconnoit  pas  de  Souve- 
rain temporel  dans  cette  partie.  Ce- 
pendant le  délit  de  l'aifance  &  des  di- 
gnités maîtrife  affez  les  hommes ,  pour 
qu'on  fe  puiffe  affurer  que  le  prince 
qui  faura  les  employer  à  propos ,  em- 
pêchera les  feâ:es  de  s'accréditer  au 
point  de  fe  faire  craindre.  Ce  ne  fera 
pas  en  privant  les  fedaires  de  leurs  ri- 
cheffes,  de  leurs  honneurs,  de  leur  li- 
berté ;  la  perfécution  a  toujours  pro- 
duit un  effet  contraire  à  celui  qu'on, 
s'ell  propofé.  Il  eil  bien  d'anathéma- 
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tiTer  le  dogme ,  de  répandre  toutes  le& 
faveurs  fur  ceux  qui  demeurent  atta- 
chés à  Pancienne  croyance  :  on  gâté^ 
tout  û  on  perfécute  les  partifans  de  h 
nouvelle  opinion  ;  toutes  les  expé-r 
riences  s'accordent  là-deiTus.  Si  on  les 
méprife  au  point  de  ne  les  pas  punir  j,. 
l'opinion  finira  avec  eux.  L'Arianifme^ 
a  voit  fait  des  progrès  prodigieux  fou& 
la  protedion  de  quelques  Empereurs  j 
Théodofe  le  Grand  qui,  par  un  mou- 
vement de  ferveur ,  avoit  donné  des< 
édits  contre  les  Ariens,  reconnut  fa; 
faute  ,  il  en  arrêta  Texécution.  Il  pro- 
tégea la  religion  3c  méprifa  les  héréti-^ 
ques  ;  il  éleva  fes  enfants  dans  fes 
principes  ,  rArianifme  s'afFoiblit  ôc 
difparut  dans  leurs  Etats; 

Lorfque  je  dis  que  Ton  ne  doit  point 
punir  les  novateurs  ,  je  parle  d'une  er- 
reur déjà  accréditée,  &  lorfque  le  nom- 
bre de  fes  fedateurs  fafc  un  poids.  La; 
politique  demande  que  celui  qui  dé- 
bite un  fentiment  capable  de  porter  le" 
trouble  dans  le  public  ,  s'il  perfévere- 
àprès  la  première  correction,  foit  fé- 
paré  comme  l'ivroye,  avant,  s'il  fe' 
peut,  qu'il  ait  fait  des  difciples  ;  cet 
objet  plus  qu'aucun  autre  eft  fournis  à- 
hmdLXxmQi  Frinciviis  oh  fia, 
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La  perfécution   eft  encore  fuivîe 
d'un  inconvénient  terrible  en  matiè- 
re politique  (dans  laquelle  j'entends 
toujours  me  renfermer).  Si  on  veut 
que  fon  effet  n'aille  pas  jufques  à  tour- 
ner le  fentîment  des  feftaires  en  opi- 
niâtreté ,  il  fe  bornera  à  leur  interdire 
i'exércice   dune   mauvaife  religion, 
fans  les  faire  revenir  à  la  première  : 
Nemo  cogitur  ut  credat  invitus^   Cette 
troupe  privée  de  fon  culte  de  ne  vou- 
lanfpas  en  embralTer  un  autre  ,  les  ou- 
bliera tous  les  deux.  Demandez  au  plus 
grand  nombre  des  Huguenots  répan- 
dus dans  la  France ,  quels  font   les 
principes  de  leur  religion  ;  ils  favent 
qu'elle  n'eft  pas  la  même  que  celle 
qui  efl:  autorlfée  ,  &  qu'ils  ne  doivent 
pas  aller  à  la  mefle;  ne  les  interro- 
gez pas  plus  avant.  De-là  naiffent  Ta- 
théïfme,  &  le  déïfme,  poifons  plus 
mortels  pour  les  mœurs  èc  le  bon  or- 
dre de  la  République,  qu'une  foule 
de  fauifes  religions. 

On  remarque  encore  que  le  grand 
nombre  dts  fe<^es  trouble  moins  la 
tranquillité  d'un  Etat  que  lorfqu'on 
n'en  connok  que  deux.  L'inconvé- 
nient politique  de  la  diverfité  des  re- 
ligions dans  une  même  fouveraineté , 
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efl  Tantipathie  qu'elle  caufe  parmi  les 
peuples,  d^où  naiiTent les  iinfultes  5  les 
querelles  ,  plus  animées  lorfque  leur 
iource  efi:  dans  la  religion.  Il  efl:  na- 
turel que  la  haine  foie  plus  vive.  Lorf- 
qu'elle  n'a  qu'un  objet ,  elle  n'efl:  plus 
haine  ;  elle  n'eit  que  (impie  averfioiï^ 
lorfqu'elle  en  a  pluiieurs. 

Le  meilleur  des  moyens  pour  coo- 
ferver  une  religion  dans  fon  intégrité 
eft  de  défendre  qu'on  en  difpute.  Dès 
lors  on  n'aura  plus  à  craindre  les  fac- 
tions. Difputer  d'une  doftrine  c'efl:  la' 
révoquer  en  doute.  De  toutes  les  vé=- 
rites  5  qui  ne  peuvent  être  réduites  en- 
démonftration  géométrique  ,  il  n'erï 
efl:  point  de  iî  évidentes  que  l'on  n^obf- 
curcifle  ôc  n'ébranle  par  la  difpute.  El-- 
k  n'cfl:  utile  que  pour  éclaircir  les  cha*- 
fes  vraifemblables  &  problématiques^- 
ce  n'eft  plus  la  religion.  Les  dogmes 
approuvés  ôc  convenus  doivent  êtres 
cnfeignés  comme  des  vérités  indubi=- 
tables.  Lqs  fubtilités  de  l'école  ont: 
fait  naître  mille  doutes ,  &  ces  doutes? 
autant  d'erreurs.  Comment  entrepren- 
dre de  convaiacre  l'efprit  par  le  rai- 
fonnement  des  chofes  qui  font  aiî^ 
<deiTus  de  i'entendem.ent  ?' 
Le  déiir  de  faije.  desprofél^rtes  j^  s. 

K  ^^ 
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autorifé  les  difputes  dans  les  écoles. 
On  a  voulu  préparer  des  réponfes  à 
toutes  les  objeftions  poiïibles.  Mais  fi 
les  articles  de  la  croyance  paiïent  la 
portée  de  Tefprit  humain  ,  de  quelle 
utilité  feront  les  arguments.  Si,  com^ 
me  il  ne  nous  eil  pas  permis  d^en  dou- 
ter ,  une  religion  véritable  peut  être 
rendue  fenfible  par  les  faits  ;  c'eft  à  ce 
genre  de  preuves  qu'il  faut  s'attacher. 
Ce  feront  les  prophéties ,  leur  accom- 
pliiTement ,  la  tradition  ,  les  miracles , 
qu'il  faudra  enfeigner  dans  les  écoles, 
1.GS  maux  que  les  difputes  fur  la  reli- 
gion ont  caufés ,  ont  paffé  de  beau- 
coup le  bien  qu'on  efpéroit  d'en  reti- 
rer.  On  leur  doit  prefque  toutes  les 
héréfîes ,  Se  peu  de  converflons. 

Des  Souverains  ont  eu  pour  maxî- 
3ne,  d'entretenir  des  faflions  de  toute 
cfpece  ôc  de  foutenir  alternativement 
l'un  ou  l'autre  parti.  Les  Florentins 
attifoient  le  feu  qui  dévoroit  les  ha- 
bitans  de  Pifloye.  Catherine  de  Me- 
dicis  s'arrêtoitlorfque  le  parti  des  Hu- 
guenots alloit  fuceomber.  Cette  con- 
duite a  pour  objet  de  cotiferver  une  au- 
torité décidée  5  en  afFoibliffant  la  moi- 
tié du  royaume  par  l'autre.  Cette  poli-* 
tique  pourxoit  être  permife  à  l'égard 
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des  voifins  dont  Tunion  feroit  capa- 
ble de  donner  de  Tombrage  ;  elle  eft 
déteftable  vis-à-vis  des  fujets.  On  pri- 
ve TEtat  de  fes  meilleurs  citoyens ,  on 
l'énervé,  on  le  donne  en  proye  à  des 
ennemis  étrangers. Rien  ne  prouve  au- 
tant la  petitefTe  de  Tefprit ,  que  d'être 
touché  d'un  intérêt  perfonnel  6c  pré- 
fent,  &  de  lui  facrifier  les  objets  de 
plus  grande  importance.  Gette  politi- 
que ell  indigne  du  fceptre ,  elle  laiP 
fe  penfer  aux  fujets  que  celui  qui  ne  fe* 
fent  pas  la  force  de  le  foutenir  mérite^ 
peu  de  le  porter.  Si  on  divife  les  ef- 
prits  5  fi  on  les  occupe  de  leurs  pro- 
pres querelles  pour  détourner  leur  at-- 
tention  d  une  autorité  qui  s'étend  au- 
delà  de  ce  qu'elle  doit,  ce  deflein  eft 
encore  plus  blâmable. 

Les  amateurs  des  paradoxes  ont  dît" 
que  les  factions,   les  féditions ,   ies^ 
guerres  civiles,  peuventêtre  un  bien. 
Il  efl:  vrai  que  ces  agitations  mani- 
feflent  les  efprits  turbulents ,  ôc  qu  ils> 
caufent  fouvent  leur  perte  ou  leur  ban- 
niffement.  L'Etat  purgé  de  fes  mau-- 
vaifes  humeurs  en  devient  plus  paifi-- 
ble  ,  la  tranquillité  peut  fortir  du  feinî 
du  défordre.  Ces  prétendus  avantages^ 
feroient  tout  au  plus  des  biens  d'acci-*- 
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dent  dont  le  principe  eft  toujours  à 
craindre.  Mais  H  les  troubles  inteftins 
font  périr  les  bons  citoyens  avec  les 
mauvais ,  on  peut  efpérer  les  mêmes 
biens  d^une  pefte  Se  d'une  famine. 

S'il  étoitvrai  que  ces  fléaux  publics 
fuffent  jamais  un  bien ,  ce  feroit  dans, 
ce  que  j'ai  appelle  la  monarchie  tyran- 
nique.  Les  féditions  peuvent  arracher 
de  bons  règlements ,  elles  jetteront  la 
■crainte  dans  Tame  du  tyran ,  fon  Gou- 
vernement en  deviendra  plus  modérée 
Si  le  propre  de  la  tyrannie ,  efl:  d'être 
cruelle  &  inexorable  ,  11  elle  fait  kn^ 
tir  aux  peuples  les  mêmes  calamités 
que  les  troubles  inteftins ,  ils  aimeront 
mieux  que  le  fang  coule  pour  recou- 
vrer leur  liberté ,  que  par  Tes  mains  & 
pour  la  fureté  du  tyran.  Il  vaut  mieux 
que  la  République  s'épuife  pour  fe  dé- 
livrer de  ropprefïîon  que  pour  rafTafier 
rbpprefTeur. 

La  conjuration  efl:  une  efpece  entre 
la  fadion  &  la  fédition  ,  elle  en  a  tou- 
tes les  fureurs  fans  être  aufïï  nombreux 
fe  ;  elle  croît  dans  les  ténèbres  Se  fe 
manifeflïe  avec  éclat.  Dans  les  Répu- 
bliques 5  elle  menace  le  Gouverne- 
ment ;  dans  la  monarchie  ^  la  vie  du 
prince  s  elle  a  quelquefois  en  vue  i'un 
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ôc  Tautre.  La  compaiïîon  ne  fera   ja- 
mais écoutée  dans  la  punition  de  ce 
crime ,  s'il  entreprend  de  changer  la 
forme  de  la  République.  Il  eft  inutile 
de  donner  des  maximes  lorfqu'il  atta- 
que la  perfonne  du  monarque;  il  ne 
prendra  de  confeil  que  de  lui-même 
dans  une  occafion  qui  le  touche  de  (î 
près.  Je  rapporterai  cependant  un  trait 
politique  de  Fernand  Cortès  conqué- 
rant du   Mexique.    Un  foldat  ayant 
confpiré  contre  fâ  vie,  avoit  féduit 
plufieurs  de  fes  compagnons  qui  tous 
s'étoient  engagés  par  leur  fignaturev 
Le  foldat  découvert,  fut  faifi  en  pré-, 
fence  de  Cortès.  Inflruit  auparavant  de 
la  lifte  qui  contenoit  les  feings  des 
conjurés,  il  s'en  empara;  il  ne  punit 
que  le  premier  coupable ,  6c  fit  couris 
le  bruit  qu'au  moment  qu'il  avoit  été 
pris ,  il  avoit  déchiré  3c  avalé  un  pa^ 
pier.  Aucun  des  conjurés  ne  crut  être 
découvert  ;  tous  s'efforcèrent  par  leur 
zèle   ôc  par  leurs  fervices  à  écarter 
l'ombre  du  foupçon  qui  pouvoit  tom- 
ber fur  eux.  De  pareils  traits  réulTiront 
toujours  à  un  bon  prince  ,  jamais  à  ua 
vrai  tyran. 

Ceux  qui  ont  cru  le  parti  de  la  clé- 
mence plus  propre  à  étouffer  les  cpnf- 
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pirations  ,  ont  cm  qu'il  étoit  de  la  fa^ 
geffe  de  ne  point  chercher  à  découvrir 
les  complices  par  la  torture.  Je  préfé- 
r€rois  la  clémence  aflurément  ;  mais^je 
penferois  que  le  prince  qui  auroit  la  rd- 
putation  de  ne  vouloir  point  connoî- 
tre  les  confpirateurs  ,  rendroit  fes  fu- 
jets  plus  hardis  à  entreprendre.  Se  les 
conjurations  plus  familières.  Il  doit 
chercher  aies  connoître,  Se  s'il  veut 
leurpardonner  5  ilpeut  feindre  comme 
Gortès  de  les  ignorer.  Mais  il  faut 
que  Tignorance  ne  puiffe  être  préfu- 
mée volontaire:  fi  elle  étoit  la  fuite 
d'une  négligence  réelle  ^  elle  feroit 
ftupidité. 

Les  foule vements  tiennent  quelque 
chofe  de  la  confpiration,  en  ce  qu'ils 
s'élèvent  contre  le  Gouvernement, 
mais  ils  n'en  ont  point  la  noirceur  Se 
ne  s'appuyent  pas  5  comme  elle ,  fur  la 
trahifon.  C'eft  une  partie  d'une  nation 
fujette,  quimanifefte  fon  méconten- 
tement. Dans  la  Monarchie ,  on  ne 
cherche  point  ordinairement  à  chan- 
ger la  conftitution ,  mais  la  manière 
de  gouverner.  Dans  rArillocratie ,  le 
foulevement  du  peuple  attaque  le  plus 
fouvent  la  nature  de  la  République  y 
dans  la  Démocratie,  çpnime  il  n'y  a- 
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point  de  fujets ,  les  émotions  ne  s'ap- 
pellent pas  des  foule vements  y  elles 
ne  portent  ce  nom  que  lorfqu'elles  fe 
déclarent  contre  les  fupérieurs., 


CHAPITRE     X. 

Des  Faâions  dans  les  Républiques 
de  leurs  remèdes  ^.,&  des  Séditions^ 


o 


N  DOIT  diffingucr  les  Faftions 
des  Séditions:  les  premières  appartien- 
nent aux  principaux  d'une  ville  ,  d'une 
république  ;  les  fécondes  font  parti- 
culières à  la  populace.  Les  unes  font 
long-temps  àfe  former  ,  leurs  vues  ôc 
leurs  projets  croifTent  avec  elles  ;  nées 
pour  des  intérêts  particuliers ,  elles  fi- 
niffent  par  partagera  intéreffer  le  pu- 
blic. Les  autres  plus  promptes  ôc  plus 
vives  5  fans  conduite  >  fans  deffein  ^ 
naiifent  Ôc  éclatent  tout  à  la  fois  ,  ôc 
s'éteignent  comme  les  feux  folets.  De 
quelque  nature  que  foient  les  troubles 
intérieurs  ^  ils  font  plus  difficiles  à  cal- 
mer dans  les  Républiques  où  Fauto- 
rité  n'eft  pas  réunie  5  où  la  liberté  plus" 
grande  fe  rapproche  de  rindépeadau* 
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ce  abfolue.  Les  fadions  ne  peuvenr, 
pour  ain(i  dire,  s  y  réprimer,  parce  que 
toute  Tautorité  réfide  dans  les  loix  ; 
celle  des  magiilrats  n^eil  qu  emprun- 
tée Se  pallagere  ;  les  chefs  de  la  fac- 
tion n'y  reconnoiïïent  point  de  fupé- 
rieur,  ils  partagent  eux-mêmes  Fauîo- 
rite;  elle  manque  entièrement  dans 
ces  occafions. 

Un  effet  de  rautorlté  divifée  cfl  que 
le  relTort  de  la  crainte  efl  foible  ,  Se 
qu'on  ne  peut  employer  celui  de  la 
É.yeur..Que  ce  foitdes  haines,  ou  des 
fentiments  oppofés  qui  divifent  deux 
familles,  puiflantes  ;  que  ce  foit  l'ambi- 
tion de  parvenir  à  une  dignité  à  la- 
quelle il  leur  efl:  permis  de  prétendre  ; 
les  loix  n'arrêtent  ni  ne  puniffent  ces 
fburces  de  diiTenfions.  Aucune  autori- 
té n'impofe  dans  le  principe  ,  elles 
arriveat  fans  trouver  d'obfl:ac]es,  au 
point  où  elles  font  fans  remèdes  ;  c'eft 
un  inconvénient  des  confl:itutions  ré- 
publicaines. 

Si  la  haine  s'empare  de  deux  rivaux 
dans  une  République ,  ils  ont  Tun  Se. 
Tautre  leurs  partifans  ;  le  fénat ,  les 
magiftrats  eux-mêmes  fe  partagent  ;  ils 
forment  des  partis  fans  s'en  apperce- 
l^oir  j.  on  ouvre  les  yeux  trop  tard,. 
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Une  partie  de  Fautoritc  fe  trouve  ar- 
mée contre  Tautre ,  elle  eft  nulle.  Si 
un  cerveau  fanatique  enfante  un  nou- 
veau fyftême  de  religion ,  il  féduit 
quelques-uns  des  principaux  ,  cette 
caufe  produit  les  mêmes  effets.  Si  la 
méfintelligence  eft  entre  les  nobles  Se 
le  peuple  ,  quelle  eft  Tautorité  qui 
peut  fe  faire  entendre  .?  Auiïi  les  remè- 
des auxquels  on  a  été  forcé  de  recourir 
font  remplis  de  maux  ôc  d'inconvé- 
nients. 

La  guerre  fut  long-temps  la  reffour- 
ce  des  Romains  :  il  la  fallut  conti- 
nuelle :  le  temple  de  Janus  ne  fut  fer- 
mé que  deux  fois  en  fept  cens  ans. 
On  voyoit  ceffer  aux  approches  du 
printemps  ,  les  troubles  qui  avoient 
agité  Rome  pendant  rhyver.  La  paix 
du  dedans  n'étoit  due  qu  à  la  guerre  du 
dehors.  Rome  hazarda  cent  fois  d'être 
ruinée  par  des  mains  étrangères  pour 
n'être  pas  renverfée  par  les  fiennes^ 
Les  Romains  portoient  contre  l'en- 
nemi la  chaleur  que  laiflbit  dans  les 
efprits  les  querelles  domeftiques;  après 
la  campagne  y  la  vue  des  bleffures  que 
le  citoyen  avoit  reçues  pour  la  patrie , 
fervoit  à  exciter  le  peuple  à  une  nou- 
velle émotion.  La  guerre  n'étoit  pas 
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un  remède ,  c'étoit  un  palliatif  cruel  Se 

fanglant. 

Solon  avoit  fait  une  loi  qui  obli- 
geoit  chaque  citoyen  de  prendre  un 
parti  dans  les  troubles  intérieurs  , 
elle  ne  permettoit  à  perfonne  d'être 
neutre.  Cette  loi  paroit  dure  Se  in- 
jufle.  Il  n  étoit  pas  libre  de  vivre  en 
paix  ;  rhomme  de  bifen  étoit  obligé 
de  choiiir  entre  deux  partis  ,  fouvent 
fondés  Tun  ôc  Fautre  fur  la  palTion  , 
au  mépris  de  Téquité  ;  celui  quî 
fe  rangeoit  du  côté  où  il  croyoit  voir 
le  plus  de  juftice ,  ne  penfoit  pas  com- 
me fon  père ,  fes  frères  ;  il  fe  trou-^ 
voit  en  guerre  avec  eux. 

Cependant  il  feroit  difficile  d'ima- 
giner une  loi  plus  fage  âc  plus  fenfée 
dans  des  conjonftures  de  cette  nature. 
Elle  eftautorifée  par  la  néccffité  d'en 
donner  une.  Le  premier  fentiment  des 
perfonnes  prudentes  ôc  pacifiques ,  eft 
de  ne  point  prendre  part  à  des  querelles 
qui  leur  font  étrangères  ;  néanmoins 
les  y  contraindre ,  c'efl:  les  fervir.  Si 
îe  feu  s'embrâfe  ils  feront  tôt  ou  tard 
les  victimes  des  deux  partis  ,  par  la 
fuite  infaillible  des  grands  défordres.. 
On  peut  au  contraire  efpérer  de  fe  fau- 
ver  dans  le  naufrage  fi  on  fe  range  de* 
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Fun  ou  Tautre  des  côtés.  L'inconvé- 
nient de  fe  trouver  en  oppofition  avec 
{es  proches  n'eft  pas  fi  grand  qu'ion  le 
penfe.  Dans  les  guerres  de  religion 
qui  ont  défolé  la  France ,  les  familles 
bien  confeillées ,  fe  partageoient  par 
bon  accord  ,  entre  les  deux  partis» 
La  politique  étoit  bonne  ,  le  frère 
trouvoit  la  proteélion  d'un  frère  dans 
la  fadion  ennemie  ;  la  neutralité  ne 
donne  pas  ces  avantages. 

Cette  loi  qui  pou  voit  être  utile  au^ 
particulier  ,  étoit  d'une  importance 
plus  effentielle  pour  le  bien  public» 
Si  les  gens  de  bien  ne  fe  mêlent  pas 
des  affaires  de  la  République  lorf- 
qu'il  y  aura  quelque  danger ,  la  Ré- 
publique demeure  abandonnée  aux 
efprits  factieux;  elle  efl  perdue.  Reflen 
dans  rinadion  c'efi:  manquer  au  devoir 
de  citoyen.  S'ils  font  obligés  de  fe 
déclarer  pour  ou  contre ,  cette  né- 
ceffité  formera  dans  les  premiers  com- 
mencements un  tiers  parti ,  dont  l'ob- 
jet fera  d'appaifer  les  différends  ;  il  y 
cmployera  toute  fa  puiflance  &  toute 
fa  fageffe.  Il  efl  difficile  que  la  perfua-^ 
fion  ne  réufTiffe  pas  lorfqu'elle  efl  ac- 
compagnée d'une  force  prête  à  acca- 
bler le  parti  qui  s  y  refuiera  en  fe  joi- 
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gnant  à  Tautre  ;  il  efl  difficile  que 
le  gros  du  peuple  nefe  détermine  poui: 
le  côté  où  il  verra  tous  ceux  qu'il  efti- 
me  fages  ,  &  que  les  opiniâtres  de- 
meurent aflez  farts  pour  fe  foutenir. 
Cette  loi  me  paroît  didée  par  les  vues 
d'une  profonde  politique  ;  elle  paroîc 
augmenter  la  confuOon  en  la  rendaiTt 
univerfelle  ;  c'eft  de  la  totalité  de 
cette  confufîon  que  doit  naître  Tordre. 
Elle  fait  encore  mieux ,  elle  crée  une 
autorité  nouvelle  lorfque  la  première 
devient  impuiflante  ;  mais  il  manque 
un  pouvoir  pour  la  faire  exécuter. 

Une  République  pourroit  abfolu- 
ment  fuppléer  à  Tautorité  réunie  par 
des  loix  fur  cette  matière  dont  elle 
confîeroit  Tcxécution  à  un  très-petit 
nombre  ;  mais  il  feroit  à  craindre  que 
leur  pouvoir  ne  devînt  trop  grand  fui 
le  particulier  ;  &  li  la  divifion  trouvoit 
chez  eux-mêm.es  des  chefs  de  parti , 
quel  feroit  le  remède  ? 

Quoique  tous  les  Gouvernements 
ayentune  autorité  contre  les  féditions, 
il  efl:  vrai  cependant  qu  elle  efl;  moin- 
dre dans  TEtat  populaire  par  la  nature 
de  la  confl:itution  ,  &z  fouvent  les  fac- 
tions les  excitent  Se  leur  prêtent  ce 
qu  elles  ont  d'autorité»  Les  féditions 
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fialiTent  de  la  rigueur  du  Gouverne- 
ment ;  des  injuftices  faites  à  des  corps 
ou  à  des  grands  qui  ont  la  faveur  du 
peuple  ;  du  poids  des  impôts  ;  des 
nouvelles  entraves  dont  on  veut  gêner 
un  refte  de  liberté.  Ce  font-là  les  eau» 
fes  principales  &  les  plus  prochaines. 
On  trouve  les  caufes  éloignées  dans 
le  contrafle  de  la  plupart  de  celles-là. 
La  foiblefTe  des  loix  ,  la  liberté  fouf- 
fcrte  jufques  à  la  licence ,  Timpunité 
des  crimes  ,  &  l'oiiiveté  des  fujets 
difpofent  le  peuple  aux  émotions^poun 
peu  que  Ton  Ty  excite. 

La  confiance  à  refufer  les  demandes 
d'un  peuple  mutiné  eft  un  mauvais 
moyen  de  faire  taire  la  fédition ,  lors- 
que l'autorité  n'eft  pas  fuffifante.  Les 
confeils  inflexibles  a  Appius  ne  furenc 
jamais  goûtés  du  fénat  Romain;  la  con- 
defcendance  précipitée  vaudroit  aufïi 
peu.  Il  faut  adoucir  le  peuple  ;  accor- 
der quelque  partie  de  ce  qu'il  défire  ;' 
tourner  fon  imagination  vers  quelque 
objet  capable  de  la  frapper  ;  connoître 
fon  foible  ,  le  repaître  d'efpérance  ; 
le  ramener  infenfiblement  à  la  raifon  , 
lans  paroître  défapprouver  fa  manie. 
Celui  qui  cherche  à  la  combattre,  ref- 
fcmble  à  celui  qui  s'opiniâtre  vis-à-vis 
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d'un  homme  dont  le  fens  eft  égaré. 

La  févérité  à  priver  le  peuple  de 
lufage  des  armes  n'efl pas  un  remède 
certain  contre  les  féditions.  On  ne  fau- 
roit  lui  ôter  la  flamme.  Cependant  en 
général,  elles  feroient  moins  cruelles  & 
plus  faciles  à  réprimerrle  peuple  brûlera 
quelques  maifons  qui  lui  feront  odieu- 
fes ,  il  s'arrêtera  5  de  fi  Tincendie  va  plus 
îoin,il  travaillera  peut-être  le  premier  à 
Téteindre^  Lts  autres  armes  que  la  fureur 
lui  fournira  ne  lui  donneront  pas  le 
courage  de  f@  défendre  contre  celles 
avec  lefquelles  on  Tattaquera.  Du 
moins,  lorfque  le  peuple  efl  défarmé , 
les  meurtres  dans  le  cours  ordinaire 
de  la  vie ,  ne  font  pas  fi  familiers.  En 
TurquiCjOn  ne  donne  les  armes  au  fol- 
dat  que  dans  les  moments  où  il  a  bc- 
foin  de  s'en  fervir. 

Des  chofes  que  Ton  pourroît  regar- 
der comme  de  peu  de  conféquence  , 
animent  les  féditions.  Le  fon  des  clo- 
ches les  précipice  &  en  augmente  le 
feu.  Tout  ce  qui  porte  Tallarme  avec 
rapidité,  ôc  fans  eu  apprendre  le  fujet , 
trouble  les  elprits ,  Se  les  échauffe. 
Les  rues  fe  remplifTent  d'un  peuple 
qui  ne  fortiroit  pas  de  chez  lui  s'il  fa- 
yoit  la  raifon  pour  laquelle  on  Tap- 
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pelle.  On  ôta  les  cloches  à  la  ville  de 
Bordeaux  en  ïjp;  &  celui  qui  avoir 
fonnc  le  tocfin  à  celle  de  Thôtel  de 
ville  fut  pendu  au  battant  ;  elles  fu- 
rent reflituées  contre  le  gré  des  plus 
notables  qui  en  avoient  vu  les  mau- 
vais effets. 

On  doit  mettre  au  rang  des  caufes 
de  fédition  les  harangues  adreffées  au 
peuple.  Les  exemples  fans  nombre 
îuffifent  à  peine  pour  faire  compren- 
dre combien  l'éloquence  eft  puiffante 
fur  la  multitude.  Les  Gaulois  nos  ancê- 
tres 5  repréfentoient  Hercule  le  Celti- 
que fous  la  figure  d'un  vieillard  qui  traî- 
noit  après  lui  les  peuples  enchaînés. 
Les  chaînes  paroiiïoient  fortir  de  fa 
bouche ,  &  attachées  aux  oreilles  de 
ceux  qu'il  contraignoit  à  le  fuivre.  Mais 
fi  l'éloquence  ell  une  des  caufes  des 
émotions  populaires,  elle  eft  auffi  un 
de  fes  remèdes.  On  a  vu  les  peuples 
fe  rendre  à  la  douce  perfuafion  ;  elle 
tempère  la  férocité  ,  elle  polit  les 
mœurs,  ramené  à  l'humanité.  Efope 
avoitraifon  de  fervir  des  langues  com- 
me la  meilleure  &  la  plus  pernicieufe 
de  toutes  les  chofes. 

L'utile  ou  le  vicieux  de  l'éloquence 
dépend  de  la  probité  de  l'orateur.  On 


i240  De  L  A  Republique; 
la  compare  au  miel  dans  la  bouche  de 
rhomme  de  bien ,  elle  eil  un  glaive 
dans  celle  du  mauvais  citoyen.  Celle 
qu'anime  la  véritable  piété  eil  la  four- 
ce  des  plus  grands  biens  ;  la  plus  dan- 
gereufe  efl:  celle  qui  fe  décore  du  ver- 
nis de  la  religion.  Uhéréfiarque  Nefto-, 
rius  dans  fa  chaire,  difoit  à  TEmpe- 
reur:  «  Donnes-moi  la  terre  vuide  d'hé- 
»  rétiques ,  je  te  donnerai  le  ciel.  Abî- , 
»  mes  avec  moi  ]es  hérétiques  &  je  rui- 
»  nerai  avec  toi  la  puilTance  des  Per- 
»  fes.  î>  Le  fameux  Savonarole  n'étoit 
qu^un  émilTaire  de  Soderin  de  Floren- 
ce. La  France  n'oubliera  jamais  les 
maux  que  lui  ont  fait  foufFrir  les  prédi- 
cateurs attachés  aux  Guifes  ;  cette  par- 
tie mérite  Inattention  particulière  du 
Gouvernement, 

L'éloquence  prife  en  elle-même  efl: 
plus  nuifible  qu'a  van  tageufe,  elle  peut 
répandre  un  faux  jour  fur  les  objets  ; 
elle  les  groiïit  ou  les  diminue  à  fou 
choix  ,  elle  fait  frapper  par  les  moin- 
dres ôc  déguifer  les  plus  importants. 
Le  jufte ,  le  vrai ,  le  raifonnable ,  n'ont 
befoin  d'aucun  art  pour  fe  faire  goû- 
ter. La  vérité  éclaire,  la  raifon  perfua- 
de  fans  fecours  "emprunté.  Ce  que  je 
dis  de  l'éloquence  fe  doit  entendre  de 

l'art 
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Fart  de  la  rhétorique ,  &  non  du  ehoij^ 
dans  Texpreffion. 


CHAPITRE  XL 

$^il  ejl  bon  de  fortifier  les  Villes; 

UN  Etat  doît-il  fortifier  fes  villes? 
Lui  convient-il  d'avoir  fes  fujets 
aguerris  ?  La  guerre  a-t-elle  fes  uti-- 
lités  ?  Ce  font  autant  de  queflions  im- 
portantes &  controverfées  que  je  vais 
traiter  en  autant  de  Chapitres. 

Lycurgue  ne  voulut  point  que 
Sparte  fût  entourée  de  murailles  ;  il 
croyoit  que  les  citoyens  compteroieng 
plus  fur  eette  défenfe  que  fur  leur  cou-' 
rage  ,  Ôc  ne  penferoient  pas  autant  à 
s'exercer  aux  armes.  Cleomenes ,  roi  de 
cette  ville ,  voyant  une  place  bien  for- 
tifiée 5  difoit  :  0  la  belle  retraite  pour  des 
femmes  !  Lorfque  Epaminondas  vain- 
queur s^'approcha  de  Sparte  pour  s'ea 
faifir  ,  un  citoyen  nommé  Izades  fe 
dépouilla  tout  nud  ;  il  prit  une  épée 
d'une  main ,  &  de  Tautre  un  javelot  ;  il 
fe  mêla  dans  cet  état  parmi  les  enne-» 
Tome  IL  Lt 
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mis  ;  il  y  fit  des  adions  de  valeur  ; 
pour  lefquelles  on  lui  décerna  une  cou- 
ronne ;  il  fut  en  même  tems  condamné 
à  .une  amende  ,  pour  avoir  trop  aban- 
donné le  foin  de  fa  vie  ,  en  quittant  fcs 
armes  défenfives.  Les  Lacédémoniens 
ne  faifoient  pas  attention  que  par  ce 
jugement  judicieux,  ils  prononçoient 
la  peine  qu'auroient  méritée  Lycurgue 
.&  eux-mêmes.  Lqs  murailles  font  pour 
une  ville  ,  ce  que  le  bouclier  eil  pouï 
îe  corps. 

Les  Scythes  ,  eftimés  la  plus  belli- 
queufe  des  nations  du  nord  ,  les  Ethio- 
piens Ôc  les  Arabes  jouiiTants  de  la  mê^ 
jne  réputation  dans  le  miidi ,  n'avoient 
.que  des  bourgades  fans  murailles  ni 
foifés.  Cétoit  dans  l'opinion  de  ces 
peuples  un  point  d'honneur.  Nous  trai- 
tons cette  coutume  d'infenfée  ,  nous 
qui  faifons  confifler  Thonneur  à  ôter 
la  vie  pour  une  injure.  ConnoifTons- 
nous  la  véritable  gloire  pour  en  juger? 
Nous  regardons  comme  un  opprobre 
de  prendre  des  armes  plus  avantageu- 
fes ,  de  rious  munir  contre  Iqs  bleifures 
dans  un  combat  fingulier  ,  pourquoi 
nous  étonner  de  cette  délicateffe  dans 
un  combat  de  nation  à  nation  ? 

^aiffon^  à  ïçcm  ce  qui  peut  être 

traité 
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traité  de  préjugé.  Des  favants  dans 
l'art  militaire  ont  tenu  pour  maxime 
que  le  maître  de  la  campagne  eil  le 
maître  des  places.  Après  la  bataille 
d'Arbelles,  la  vidoire  de  Paul  Emile  , 
la  journée  de  Pharfale  ôc  celle  d'Ac- 
tium  5  les  places  les  plus  fortes  ouvri- 
rent leurs  portes  aux  vainqueurs.  Les 
batailles  gagnées  ou  perdues  par  les 
François,  ont  toujours  décidé  delà 
conquête  ou  de  la  perte  de  Fltalie.  Si 
Tennemi  s'empare  d'une  ville  forti- 
fiée ,  il  s'établit  dans  TEtat  ;  il  y  poITe- 
de  une  retraite  ,  des  magafîns ,  des  ar- 
cenaux  :  ce  qui  a  été  édifié  pour  la  dé- 
fenfe  eft  employé  pour  la  ruine;  il 
femble  qu'on  a  conftruit  pour  renne- 
mi;  s'il  ne  trouve  aucun  lieudefûreté, 
il  ne  pourra  que  ravager  ôc  paiTer  ou- 
tre. 

11  n'efl:  pas  douteux  que  l'avantage 
d'une  journée  peut  intimider  les  dé- 
fenfeurs  des  lieux  fortifiés.  Mais  lors- 
que les  villes  en  état  de  défenfe  fe 
rendent  à  la  feule  terreur,  ou  elles 
ont  été  confiées  à  de  mauvais  gou- 
verneurs ,  ou  c'èft  une  preuve  que  le 
peuple  n'eft  point  attaché  au  prince  j, 
&  peut  être  mécontent  du  Gouverne- 
ment» Du  moins  alors  les  fortifications 
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n'ont  point  contribué  à  la  perte  de  TE- 
tat.  Pour  décider  fi  fa  fituation  feroit 
moins  défavantageufe,  s'il  n^eût  pas 
été  fortifié,  parce  que  Tennemi  n'y 
âuroit  pas  trouvé  les  mêmes  facilités 
pour  s'y  maintenir,  il  faut  examiner 
quelle  eût  été  fa  condition  dans  cette 
autre  circonftance ,  '&  balancer  les  in- 
convénients. Lorfque  les  villes  fortes 
ouvrent  leurs  portes ,  elles  compofent, 
avec  le  vainqueur.  La  vie ,  rhonneur , 
une  partie  des  richefTes  demeurent  aux 
vaincus.  Mais  le  défaut  de  fortifica- 
tions livre  les  villes  aux  flammes,  les 
habitants  à  la  cruauté  dufoldat;  il  vaut 
mieux  que  rennemâ  s'établilTe  que  s'il 
détruifoit.  Une  ville  fans  défenfe  at- 
tire Tennemi  :  le  connétable  de  Bour- 
bon ne  pouvant  payer  fon  armée  ,  la 
contenta  en  lui  donnant  Rome  à  fac- 
cager. 

Si  les  fortereffes  font  inutiles  à  l'E- 
tat, elles  font  inutiles  au  conquérant  ; 
fi  elles  fervent  à  celui-ci  pourfe  main- 
tenir dans  fa  conquête ,  elles  ont  pu 
fervir  à  l'autre  pour  l'empêcher  de  con^- 
quérir.  En  effet,  on  a  vu  une  place  forte 
arrêter  le  vidorieux&;  donner  au  vain- 
cu le  loiiir  de  réparer  fa  défaite ,  ôc 
4p_  xçpdsokw  daus  la  campagne  j  les 
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exemples  en  font  innombrables  ,  3c 
ceux  d'une  feule  ville  fortifiée  qui  a 
fauve  tout  TEtat  ne  font  pas  rares.  li 
eft  affuré  que  la  perte  d'une  bataille 
détermine  le  fort  d'un  Etat  démuni  de 
fortifications.  Une  place  forte  à  op- 
pofer  y  laifTe  du  doute. 

Il  efl:  vrai  qu'on  a  vu  quelquefoif 
une  ville  fortifiée  caufer  la  perte  de  fes 
maîtres.  La  confiance  qu'elle  donne 
peut  porter  le  courage  jufques  à  la  té» 
mérité.  On  infuîte ,  on  eft  afTiégé  ;  on 
s'opiniâtre ,  la  ville  Se  le  peuple  fe  per- 
dent. Ces  exemples  fe  voyoient  au- 
trefois, mais  aujourd'hui  le  canon  a  ap*- 
pris  à  apprécier  la  jufte  valeur  des  mu- 
railles. On  foutient  un  fiége  autant  qu'il 
le  fautpour  l'honneur  des  afiiégés.  On 
ne  compte  plus  ruiner  l'alTiégeant ,  on 
fe  contente  de  l'avantage  de  l'arrêter 
quelque  temps.  J'excepte  de  cette  ré- 
gie les  rébelles  auxquels  le  fentiment 
de  fureté  qu'infpirent  les  fortifications 
fera  toujours  préjudiciablce  La  ville  de 
Barcelonne  l'a  fait  voir  à  notre  fiécle, 
L'efprit  d'obftination  &  le  défefpoir 
ne  favent  pas  m^efurerle  degré  de  con- 
fiance que  peuvent  donner  des  bâf- 
rions. 

Marie  de  la  Roëre^  duc  d'Urbin,  fe 

L  iij 
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conduifit  avec  une  grande  prudence 
lorrqu'il  regarda  la  force  de  ies  places 
comme  infuffifante  pour  les  garder. 
Se  comme  un  obllacle  pour  les  recou- 
vrer, 11  ne  fe  fentit  pas  en  état  de  les 
défendre  contre  le  duc  de  Valenti- 
nois  ,  fils  du  Pape  régnant  :  il  fît  rafer 
les  fortifications  ôc  fe  retira  avec  fes 
rîcheiTes  à  Venife.  Après,  la  mort  du 
pape  Alexandre  5  il  fut  rappelle  par  fes 
îujets,  dont  il  s'étoit  fait  aimer.  Les 
autres  feudataires  du  S.  Siège  avoient 
été  forcés  dans  leurs  citadelles ,  Ôc  mis 
à  mort.  En  toute  matière  où  il  y  a  des 
raifons  plaufibles  pour  fe  conduire  de 
deux  façons  oppofées ,  il  y  a  des  oc- 
cafions  où  la  bonne  maxime  eil  Top- 
pofé  du  principe  général  ;  il  n^'appar- 
tient  qu'au  vrai  politique  de  les  con- 
noître. 

La  queflion  des  fortifications  qui  ne 
devroit  fe  traiter  que  vis-à-vis  des  en- 
nemis, intérclTe  la  politique  pour  le 
Gouvernement  intérieur.  Cefl  une  fui- 
te de  cette  fituation  malheureufe  6c 
inévitable  qui  donne  au  peuple  ôc  au 
Gouvernement  des  intérêts  féparcs. 
Les  fortereffes  fervent  aux  tyrans  pour 
aflujettir  leur  patrie,  Se  aux  mauvais 
princes  pour  aggraver  le  joug  de  leur^ 
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fujets.  D'un  autre  côté ,  elles  font  un 
objet  de  colère  aux  yeux  des  peuples, 
elles  font  haïr  le  prince,  elles  excitent 
les  murmures ,  &  bientôt  après  la  ré- 
volte. Grifler  lieutenant  de  Tempe- 
reur  d'Allemagne  ,  fit  bâtir  un  fort 
dans  la  vallée  d'Uri  en  SuiiTe,  ilTap- 
pella  Zuing'Uri ,  joug-d'Uri.  Il  fut  le  fi- 
gnal  du  foulevement  des  Suiiïes  &  de 
leur  liberté. 

On  trouve  dans  Thiftoire  un  nom- 
bre de  citadelles  élevées  pour  brider 
la  liberté  des  peuples  ,  pour  tenir  en. 
refped  leurs  volontés  bonnes  ou  mau- 
vaifes.  On  en  trouve  autant  d'abattues 
pour  les  empêcher  de  s'en  fervir  con- 
tre la  fouveraineté.  On  s'eft  fervi  des 
moyens  oppofés  pour  les  mêmes  uns, 
cette  queftion  devient  très-probléma- 
tique. 

L'ufage  que  les  tyrans  ôc  les  mau- 
vais princes  ont  fait  des  fortifications 
ne  décide  rien  contre  leur  utilité.  L'a- 
bus d'une  chofe  n'en  détruit  pas  la 
bonté  :  combien  de  fois  a-t-on  abufé 
de  la  rehgion  f  Si  quelquefois  les  fou- 
verains  ont  bâti  des  fortereffes  ,  fi 
quelquefois  ils  les  ont  détruites  dans 
les  mêm.es  vues,  ce  n'eft  pas  qu'ails 
ayent  douté  qu'elles  ne  fuffent  nécef- 
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faires  en  elles-mêmes  ;  ils  n^ont  jamais 
renverfé  celles  qu*ils  ont  pu  faire  gar- 
der par  des  gens  fidèles  :  le  nombre 
des  troupes  qu'ils  ont  pu  employer  à 
cet  ufage  a  déterminé  leur  conduite. 

La  connoifTance  des  avantages  que 
donnent  les  places  fortifiées,  a  fait 
prendre  un  milieu  ;  on  a  fortifié  les 
frontières,  on  a  démoli  les  fortereifes 
de  rintérieur.  On  a  cru  concilier  par  ce  ^ 
fyftême,  les  précautions  bonnes  à  pren- 
dre contre  Fennemi  du  dehors ,  &  cel- 
les que  l'on  a  jugé  prudentes  contre  le 
danger  des  fadions&:  des  révoltes  aux- 
quelles on  a  voulu  ôter  un  appui.  La 
monarchie  devroit-elle  avoir  ces  crain- 
tes f  Elles  font  juftes  dans  une  conquê- 
te ,  vaines  avec  d'anciens  fujets.  Un 
Gouvernement  ferme ,  équitable ,  qui 
ne  voudra  rien  innover ,  eft  à  Fabri  des 
troubles  intérieurs ,  c'efl  le  meilleur 
des  fyilêmes. 

Cependant  celui  de  mettre  Tinté- 
rieur  hors  de  défenfe  a  prévalu ,  6c  il 
eft  afTuré  que  Ton  diminue  la  force  de 
TEtat  pour  une  guerre  étrangère.  On 
le  fait  en  pure  perte,  fi  le  Gouverne- 
ment veut  fe  promettre  de  régir  avec 
juftice.  On  a  pouffé  les  chofes  au  point 
de  combler  les  folies,  d'en  faire  dej 
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promenades,&  de  donner  aux  villes  des 
portes  de  jardins.  C'eftie  triomphe  de 
refprit  de  frivolité  fur  Tefprit  de  réfle- 
xion. Les  villes  ne  font  plus  un  azile 
contre  une  émotion  de  la  campagne 
que  la  crainte  d'une  famine ,  ou  quel- 
qu'autre  caufe  de  cette  nature  peut  ex- 
citer. Quelque  éloignés  que  paroiiïent 
les  inconvénients,  il  eftfage  de  les  pré- 
voir. Une  ville  qui  renferme  les  gran-- 
des  fortunes ,  où  fe  dépofent  les richef- 
fes  ,  doit ,  tout  au  moins  ^  être  à  Tabrt 
d'une  infuite  ,  d'un  coup  de  main,. 

Les  Romains  fomfioient  un  camp 
dans  lequel  ils  ne  devoientpafler  qu'une" 
nuit  :  le  foidat  y  étoit  contenu  comme' 
dans  une  citadelle  :  c'étoit  une  forte- 
reffe  après  un  échec  ;  il  favorifoit  une- 
retraite  après  une  défaite- 

Il  eil  bon  à  la  vérité ,  que  les  lieux' 
de  défenfe  n'appartiennent  point  à^ 
des  particuliers.  Leurs  maifons  à  la^ 
campagne  ne  doivent  point  être  de^> 
châteaux  forts.  Ils  doivent  fe  repofer 
pour  leur  fureté  lur  les  miefures  qui? 
affurent  la  fureté  publique.  Celle  qu'une 
citoyen  voiidroit  fe  procurer  pourroit^ 
troubler  celle  de  fes  voifîns.  Il  fuffic: 
que  ce  qui  n'efl  qu'un  domicile,  ne^ 
foit  point  ouvert  aux  pafTants. 

■   h  yv    -    ' 
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On  a  voulu  donner  des  maximes 
différentes  fuivant  la  différence  des 
Républiques,  Dans  rAriftocratie  ôc  la 
Démocratie  les  fadionsfont  plus  com- 
munes &  plus  fatales  que  dans  la  Monar- 
chie; c'eft  là  que  Tambition  qui  remplit 
un  génie  fupérieur  le  porte  à  changer 
la  face  de  TEtat.  Le  danger  eft  encore 
double  dans  TAriftocratie ,  le  peuple 

Îeut  entreprendre  contre  les  feigneurs. 
.a  voye  la  plus  courte  d'être  maître, eft 
de  s'emparer  des  places  fortes  ;  c'eft 
celle  qui  a  été  la  plus  ufîtée  par  ceux 
qui  ont  confpiré  contre  la  patrie.  C'eft 
alors  que  Ton  peut  dire  avec  raifon  que 
ce  qui  a  été  conftruit  pour  la  confer- 
yation ,  devient  la  caufe  de  la  perte. 

raimerois  mieux  dillinguer  refpece 
de  fortifications  que  celle  des  Répu- 
bliques. Les  forts  ifolés ,  les  citadelles 
qui  dominent  une  ville,  peuvent  être 
mrprifes  par  la  force ,  la  rufe  ,  ou  Tin- 
telligence.  Il  n'eft  pas  de  même  du 
circuit  fortifié  d'une  ville.  S'il  a  peu 
de  communications  avec  la  ville,  û 
elles  font  difficiles  à  forcer,  s'il  eft 
coupé  en  plufieurs  parties  qui  pour- 
ront dans  un  befoin ,  fe  défendre  Tu- 
ne contre  Tautre,  fi  chacune  eft  don- 
née à  un  commandant  féparé  ôc  in- 
dépendant, fi  ces  commandants  fonç 
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fou  vent  changés,  le  projet  de  s'eiï 
rendre  maître  rencontrera  des  obfla- 
clés  prefque  infurmontables.  Je  ne 
connois  qu'une  différence  à  obfervet 
entre  la  Monarchie  6c  les  autres  Répu- 
bliques. Si  on  ne  veut  pas  tout  forti- 
fier 5  Tune  doit  fortifier  Tes  frontières, 
les  autres  la  capitale. 

Je  diftinguerois  encore  entre  les 
Etats  étendus  ôc  peuplés ,  ôc  ceux  dont 
le  territoire  feroit  ou  refferré  ,  ou  dé- 
nué d'habitants.  Celui  qui  efl  vafte  Se 
dont  le  peuple  eft  nombreux,  n'a  pas 
befoin  d'autant  de  fortifications.  Si  la 
frontière  d'un  petit  Etat  eft  percée  , 
l'ennemi  qui  ne  trouvera  plus  d'obfta* 
clés  fera  d'abord  dans  le  cœur.  Ge  ne 
fut  que  par  de  nombreufes  armées ,  pac 
des  m.arches  rapides  ôc  ruineufes  que 
la  France  répara  en  1746,  le  défauts 
d'une  place  forte  dans  le  voifinage  du 
War.  Un  Etat  aufli  grand ,  mais  dé^ 
peuplé  5  n'auroit  pas  eu  les  mêmes  refc 
fources.  Il  faut  donc  que  plulîeurs  pla- 
ces fortifiées  protègent  fucceffivemenc 
ie  petit  nombre  de  fes  foldats ,  c'eft  le 
feul  moyen  d'en  arrêter  un  plus  grand, 
ôc  de  miner  infenfiblement  les  forces 
de  l'ennemJ. 

Après  la  bataille  de  Poitiers ,  Char-» 

L  v] 
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les,  régent  de  France,  ne  crut  pas  de- 
voir oppoferun  refle  de  troupes  bat- 
tues à  une  armée  vidorieufe.  Chacun 
fe  renferma  dans  les  places  avec  fes 
effets.  Les  Anglois-galcons  ne  purent 
que  courir  la  campagne  ôc  retourner 
dans  leurs  provinces  avec  le  peu  de 
monde  que  les  courfes  n'avoient  point 
diffipé;  les  villes  étoient  fortes  pour 
le  temps. 

On  compte  qu^un  fîége  coûte  aux 
affiégeants  trois  hommes  contre  un. 
aux  afîiégés  ;  il  efl  donc  vrai  que  les 
fortifications  donnent  à  dix  mille  hom- 
mes la  force  de  trente  mille  ;  ce  n'eil 
pas  affez ,  il  faudra  foixante  mille  hom- 
mes pour  faire  le  fiége  d'une  place  qui 
aura  befoin  de  dix  mille  pour  fe  dé- 
fendre. Un  royaume  comme  la  Fran- 
ce dont  toutes  les  villes  feroient  for- 
tifiées feroitindeifruclible. 

Les  trois  royaumes  d'Angleterre  le 
feroient  autant ,  à  raifon  de  la  difficul- 
té d'y  traniporter  des  troupes ,  dts  vi- 
vres ,  des  munitions.  Mais  les  Anglois 
qui  prennent  les  apparences  de  la  li- 
berté pour  la  liberté  même ,  ont  craint 
que  les  places  fortes  ne  fervifient 
à  leurs  Rois  pour  les  aOervir.  L'Efprit 
des  Loix  remarque  très-bien  que  cet 
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état  de  foiblefTe,  fera  peut-être  une 
raifon  de  leur  plus  grande  fervitude. 


CHAPITRE   XIL 

S^il  efl  bon  d'aguerrir  lei  Peuples, 


o 


N  N  E  doit  jamais  perdre  de  vue 
que  ce  qui  tend  à  émouvoir  les  efprits  ^ 
à  réveiller  &  à  fortifier  les  idées  tur- 
bulentes ,  efl  moins  dangereux  dans  la 
monarchie  que  dans  les  autres  Répu- 
bliques. On  trouve  dans  la  première 
une  autorité  réprimante  5  plus  réunie  , 
plus  adive ,  plus  prompte ,  qui  rame- 
né facilement  à  Téquilibre.  Cette  dif- 
férence ne  fait  pas  que  Ton  y  doive 
admettre  généralement  les  principes 
contraires.  Il  en  réfulte  feulement  que 
le  mal  dans  les  unes  eil  quelquefois 
•dans  Tautre  un  moindre  mal. 

Aguerrir  Iqs  fujets  ,  c'efl  leur  ap^ 
prendre  quelle  efl  leur  force  particu- 
lière 5  c'efl  leur  donner  un  fentiment 
de  confiance  en  eux-mêmes,  c'e  fi:  ré- 
pandre un  efprit  deflruéleur  de  la  tran- 
quillité. Se  qui  accorde  tout  aux  armes.. 
Moins  cet  efprit  fera  contraint  pati^ï 
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nature  de  la  conftitution ,  plus  il  eftà 
craindre;il  caufera  des  féditions  ôc  des 
bouleverfements  dans  TEtat  populai- 
re ;  chacun  voudra  que  fa  voix  y  dé- 
cide. Dans  TAriftocratie  il  afpirera  au 
Gouvernement  :  il  exigera  plus  d'at- 
tention Se  de  févérité  dans  le  monar- 
que. Mais  des  fujets  fans  connoiiTan- 
ce  de  Tart  militaire  laiffent  TEtat  en 
proye  à  Tennemi  ;  le  mépris  qui  fuit  la 
moleffe  les  attire.  On  doit  donc  pen- 
fer  que  le  Gouvernement  intérieur  ne 
veut  point  de  fujets  aguerris ,  Se  que 
celui  de  Textérieur  demande  des  peu- 
ples qui  ne  craignent  point  la  guerre. 
Il  n'eft  point  étonnant  que  dans  cette 
contradidion  ,  il  fe  foit  formé  deux 
Opinions  parmi  les  politiques. 

Si  la  guerre  ne  fe  faifoit  que  lorfquc 
le  droit  naturel  la  permet  ,  pour  la 
confervation  à  prévoir  ,  ou  pour  la 
défenfe  préfente ,  il  eft  clair  qu^il  n^ 
auroit  jamais  de  guerre.  Celui  qui  atta- 
que viole  le  droit  naturel  ;  on  n''a  pas 
befoin  de  conferver  ni  de  défendre  & 
perfonne  ne  menace.  Mais  Texpérien- 
cenelaiiïe  pas  douter  de  la  foibleiîe 
de  la  barrière  qui  eft  appuyée  fur  le 
iufte  ;  il  faut  donc  fe  prém^unir  contre 
la  malice  defesvoifins  ;  les  préjugés 
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Tont  érigée  en  gloire.  Celui  qui  fauroic 
s'agrandir  aux  dépens  d'autrui  ,  qui 
fauroit  faifir  roccafion  de  fon  impuif- 
fance  pour  laccabler ,  feroit  puni  pat 
les  loix  s'il  écoit  un  citoyen  ;  c^eft  un 
grand  homme  sll  efl  à  la  tête  d'un 
Gouvernement. 

Il  femble  que  ce  faux  efprit  fe  foîc 
un  peu  difTipé  parmi  les  nations  poli- 
cées ;  mais  ,  ce  qui  doit  furprendre ,' 
les  guerres  n'en  font  pas  moins  fré- 
quentes. Ce  font  de  petits  intérêts  , 
de  petites  querelles,  je  peux  le  dire  ^ 
de  petites  pafTions,  qui  caufent  aujour* 
d'hui  des  guerres  aulîî  générales ,  auffi 
fanglantes  ,  que  le  projet  de  fondée 
un  nouvel  empire;  ôc  la  défenfe  de 
la  liberté  ,  les  caufoit  autrefois.  Il 
faut  fuivre  le  torrent  &  fe  mettre  en 
fituation  de  n'être  pas  la  vidime  de  la 
querelle  que  le  loup  fit  à  l'agneau. 

Ne  pourroit-on  point  trouver  un 
milieu  entre  abandonner  les  précau- 
tions, ou  s'expofer  au  danger  des 
fujets  aguerris.  On  en  a  cherché ,  il 
ne  s'agit  que  de  les  choifir.  La  révolu- 
tion naturelle  des  temps  en  a  fait  naî- 
tre un  que  l'on  a  embraffé  par-tout; 
on  a  partagé  les  citoyens  entre  deux 
Etats  3  lorfque  les  guerres  des  Repu- 
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bliques  étoiënt  fondées  fur  un  intérêt 
commun  ,  entreprifes  d'un  commun 
accord  ,  que  leurs  événements  nui- 
foient  ou  profitoient  à  tous  ;  ou  lorf- 
qu\in  peuple  ,  foxis  la  conduite  d'un 
chef,  cherchoit  un  établifTement ,  cha- 
cun étoic  guerrier  &  le  devoit  être. 
Les  fages  politiques  cependant ,  fépa- 
roient,  autant  qu'ils  pouvoient  le  faire, 
la  profefiion  militaire  des  autres  vaca- 
tions :  la  république  de  Crête  en  four- 
fîit  le  plus  ancien  exemple.  Peu  à  peu 
les  Athéniens  diftinguerent  les  ci- 
toyens qu'ils  occupoient  aux  fondions 
de  la  police  &  de  la  juftice  ,  de  ceux 
^ui  dévoient  combattre.  Augufle  re- 
trancha les  armes  aux  fénateurs, gouver- 
neurs Se  proconfuls  ;  fuccefîîvement 
toutes  les  nations  ont  féparé  Tart  mili- 
taire Se  la  profeiïion  des  lettres.  Il  en 
a  réfulté ,  je  le  dirai  en  paffant  ,  une 
ignorance  profonde  des  premiers  éle- 
inents  de  la  littérature  parmi  les  gens 
de  guerre.  Tout  a  fes  inconvénients  : 
les  lettres  ne  leur  font  point  inutiles  , 
quelques-uns  d'entr'eux  qui  les  cul- 
tivent ne  rignorent  pas.  Le  Polybe 
du  chevalier  Fo!ard ,  les  Mémoires  de 
Feuquiere  ,  de  Puifegur  ôc  quelques 
autres  5   ont  depuis  peu  donné' le  goûc 
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de  la  leclure  à  nos  officiers  ;  c'efl  avoir 
rendu  un  fervice  important  à  la  nation 
dans  Térat  aduel. 

On  doit  fencir  Tutilité  de  ladifîinc- 
tion  des  deux  ordres.  L^une  Se  Tautre 
fonction  font  mieux  remplies  ,  &  TE- 
tat  doit  être  moins  troublé.  Lorfqu'une 
partie  de  la  nation  ne  connoît  point 
les  armes  ,  Tefprit  guerrier  n^agite  pas 
tous  Iqs  cerveaux.  Les  citoyens  occu- 
pés dts  profelTîons  pacifiques ,  tem- 
pèrent la  vivacité  aveugle  par  les  loix, 
les  confe ils  &  Fexemple.  Je  penferois 
que  cet  ufage  eft  avantageux  à  toutes 
les  efpeces  de  Républiques  &  qu^il  efl 
inutile  de  les  diftinguer  comme  a  fait 
TEfprit  dQS  Loix.  *  11  feroit  trop  long  *  ut*-  si 
de  difcuter  fes  raifons  délicates.  Je  ^^^2*  ^s»» 
dirai  feulement  que  fi  dans  les  Monar- 
chies  il  y  auro'it  du  péril  à  donner  les 
deux  fondions  à  la  même  personne  ,  ce- 
péril  feroit  encore  plus  grand  dans  les 
Républiques.  Il  y  efl  plus  dangereux  , 
que  les  mêm.es  gens  ayent  en  même  temps 
la  confiance  du  peuple  ù'  la  force  pour  en 
abufer,  lis  ont  un  fupérieur  dans  la 
monarchie,  ailleurs  ils  n'en  auroient 
point. 

Mais  ces  deflinations  féparées  ne 
fuffiroient  pas.  La  guerre  n^occupepas 
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toujours  ;  rhomme  accoutumé  aux 
armes  s'efl:  accoutumé  au  libertinage. 
On  ne  doit  pas  attendre  qu'il  reprenne 
aifément  Fétat  du  citoyen  paifible  ôc 
fon  ancienne  profeiïion.  Il  a  appris  à 
ne  pas  craindre  le  danger  ,  les  fuccès 
Tonr  enorgueilli  ;  que  ne  doit-on  pas 
craindre  d'une  foule  de  fujets  de  ce  ca- 
ractère rendus  à  ToiAveté  ?  C'eft  tou- 
jours un  inconvénient,  qu'une  portioa 
des  citoyens  doive  être  en  garde 
contre  l'autre.  Les  chemins  Se  les 
villes  infedlées  de  brigands  ,  font  le 
mal  le  plus  apparent,  mais  non  le  plus 
effentiel  du  iicentiement  d'une  armée. 
On  a  trouvé  dtux  expédients ,  Tun  de 
ne  point  aguerrir  les  fujets  ôc  de  fe  fer- 
vir  de  troupes  étrangères  ;  l'autre  de 
conferver  pendant  la  paix  des  troupes 
réglées  ôc  nationales. 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  raifonne- 
ments  pour  faire  appercevoir  quel  eft  le 
vice  des  troupes  étrangères ,  &à  quelle 
extrémité  il  faut  être  réduit  pour  y  avoir 
recours.  On  ne  doit  efpérer  ni  le  mê- 
me attachement,  ni  par  conféquent  la 
même  valeur  du  foldat  mercenaire. 
C'efl;  un  domeftique  peu  foigneux  de 
rintérêt  de  fon  maître  ;  fenfible  à  fa 
propre  confervatioD,  dont  aucune  autre 
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paffion  ne  détourne  fon  attention  ; 
attaché  à  la  récompenfe  promife  ,  il 
fonge  qu'il  n'en  profitera  point  sll  ne 
ménage  fa  vie  ;  incapable  des  grandes 
adions  dont  Thonneur  Se  Tamour  de 
la  patrie  font  les  fources  5  auffi  diflîpa- 
teurdes  biens  du  citoyen  que  de  ceux 
de  Tennemi ,  qui  ne  lui  eft  plus  étran- 
ger. 

On  doit  joindre  à  ces  défauts  les 
dangers  auxquels  un  Etat  s'expofe. 
L'hiftoire  nous  en  montre  plufieurs 
dont  les  fecours  mercenaires  ont  cau- 
fé  la  ruine.  Charles  Quint  auroit  chan- 
gé Tempire  d'Allemagne  en  pays  hé- 
réditaires 5  la  confédération  en  monar- 
chie 5  au  moyen  des  Efpagnols ,  Ita- 
liens ôc  Flamands  appelles  pour  fe- 
courir  les  princes  catholiques  contre 
les  proteftants ,  fi  Henri  II,  n'eût  dé- 
livré les  uns  &  les  autres  avec  les  for* 
ces  de  la  France.  Il  fut  nommé  protec- 
teur de  TEmpire  ,  libérateur  des  prin- 
ces ,  dans  les  livres  publics,  &  par  les 
monuments  érigés  en  Allemagne.  Les 
Anglo- Saxons  venus  au  fecours  de 
quelques  peuples  de  la  grande  Bre- 
tagne ,  les  fubjuguerent  autrefois  :  la 
décadence  d'un  règne  fur  fes  fins,  Fin- 
décifion  attachée  aux  règnes  qui  coru* 
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mencent  ,   pourront   fauver  FAngîe- 
terre  des  Hanoveriens   3c   des  Hef- 
fois. 

L^établifTement  des  troupes  tou- 
jours entretenues  a  achevé  de  diftin- 
guer  les  ordres.  Cet  expédient  conci- 
lie, autant  qu'il  efl  pofTible,  rincon- 
vénient  &  la  néceiTitc  d'aguerrir  ;  foti 
utilité  efl  inappréciable.  Un,  corps  per- 
manent dans  le  même  exercice  acquiert 
une  grande  fupériorité fur  ceux  qui, le 
quittent  Se  le  reprennent.  Il  manie  les 
armes,  il  pratique  fans  cède  les  évolu- 
tions militaires ,  il  campe,  il  garde  une 
place,  ilpeut  s'aguerrir  fans  guerre, rimar 
ge  le  ramené  toujours  à  la  réalité; le  nou- 
veau foîdat  fe  forme  par  ces  fixions  Se 
par  fon  habitude  avec  le  vétéran.  Non 
feulement  ce  corps  occupe  une  infi- 
nité de  gens  oififs  ,  il  efl  propre  à 
purger  l'Etat  des  vagabonds  ,  àts  gens 
fans  aveu  qui  le  défolent.  On  propofe 
fouvent  de  rendre  les  mendiants  Se  les 
coureurs ,  utiles  à  la  République  ;  s'ils 
font  exadement  faifis  &  enrcllés,  le 
nombre  en  fera  bien-tôt  diminué. 

Par  l'arrangement  des  troupes  toiT- 
jours  entretenues  ,  le  militaire  n'efl 
point  livré  après  la  guerre ,  à  lui-même 
Se  àimadion.  Toujours  fournis  à  une 
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difcipline  févere,  ilneprend  point  cet 
efprit  d'indépendance  iî  dangereux. 
Ce  corps  fait  refpeéler  le  Gouverne- 
ment ,  &  protège  la  juiHce.  Si  ks  mem- 
bres étoient  diiperfés  pendant  la  paix, 
ils  formeroient  autant  de  volontés  con- 
fufes  3c  defordonnées  ;  délivrés  du 
joug  de  la  fubordinatîon  ,  ils  trouble* 
ïoient  TEtat  :  réunis  dans  un  corps  , 
n'exerçant  qu\ine  feule  volonté  fubor^ 
donnée  ,  ils  y  entretiennent  le  calme. 

Mais  par  une  fatalité  attachée  aux 
choies  humaines  ,  Tinconvénient  tou- 
che Tutilité.  Auffi-^tôt  que  les  légions 
furent  fiables  chez  les  Romains  ,  elles 
fervirent  à  élever  une  autorité  fur  le 
citoyen  :  elles  furent  rinllrument  qui 
coupa  la  liberté  des  fujets  jufques 
dans  fes  racines.  Peu  de  tems  après 
elles  firent  trembler  Tautorité.  Lequel 
eft  le  plus  aveugle ,  ou  le  foldat  qui 
en  détruifant  la  liberté  commune  dé- 
truit la  fienne  propre  &  celle  des  fiens , 
ou  le  Prince ,  qui ,  en  lui  faifant  fentir 
ce  qu^'il  peut  dans  un  Etat ,  rend  tôt  ou 
tard  le  Gouvernement  militaire  ? 

Il  faut  encore  admirer  ici  la  fageffe 
êc  le  bonheur  des  Ligues  Suiffes.  Ces 
Jlépubhquains  remplis  de  bon  fens  ,^ 
Tom^  IL  * 
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mettent  à  profit  les  folies  de  rEurope. 
Leurs  citoyens  vont  apprendre  le  mé-, 
tier  de  la  guerre  chez  Tétranger.  Ils  y 
trouvent  leur  fubfiftance  ,  &  les  finan- 
ces de  la  République  grofTiffent  :  ils  ne 
reviennent  dans  leur  patrie  que  lorfque 
Tefprit  de  repos  les  y  ramené.  Si  elle  a 
befoin  de  foldats  pour  elle-même  , 
elle  les  rappelle,.  Se  trouve  des  troupes 
qui  fe  font  aguerries  pendant  que  TEtat 
a  joui  delà  paix. 

Si  on  a  douté  s'il  efl  bon  d'aguerrir 
les  fujets  ,  on  peut  bien  demander,  s'il 
convient  que  le  Souverain  foit  lui  mê- 
me guerrier.  On  a  dit  que  le  Souverain 
1:1  e  doit  point  bazarder  fa  perfonne 
dans  une  bataille  :  Cela  ejî  bien  vrai  y 
dit  Bodin  ,Jî  le  Prince  ejî  couard  O  lâche 
de  fa  nature,  Henri  IV ,  de  France  , 
Edouard  III  ,  d'Angleterre  ,  dou- 
bloient  le  courage,  &:la  force  de  leur 
armée.  Cependant  je  crois  que  la  ma- 
nière de  penfer  du  politique  doit  être 
différente  du  difcours  qui  fied  dans  la 
bouche  du  foldat.  Si  la  couronne  étoit 
difpuîée  entre  deux  prétendants,  c'eft 
une  querelle  perfonnelle  ,  ils  doivent 
y  être  en  perfonne  Se  combattre  dans 
Us  rangs  ;  il  feroit  peut  -  être  encore 

mieux 
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mieux  de  la  vuider  feui  à  feul  :  il  efl 
encore  d'autres  cas  de  néceiïité  dans 
lefquels  le  prince  ne  doit  point  fc 
ménager  ;  mais  en  général ,  fa  confer- 
vation  eft  trop  importante  pour  la 
mettre  au  hazard. 

Un  général  d'armée  ne  doit  point 
mener  les  troupes  au  combat,  il  doit 
les  y  envoyer  ;  il  doit  être  occupé  de 
leurs  démarches,  de  celle  de  Tennemi 
êc  des  événements  momentanés  ;  il 
ne  peut  point  avoir  un  oeil  attentif  à 
toutes  ces  chofes,  réparer  Téchec  d'une 
colomne ,  donner  des  ordres  qui  dé- 
pendent d'un^  circonftance  que  le 
moment  produit ,  ôc  com.battre  ;  deux 
bras  de  plus  ne  font  rien  ,  cent  mille 
bras  n'exécutent  rien  s'ils  perdent  leur 
unique  tête.  Que  doit-on  dire  à  plus 
forte  raifon  d'un  Roi ,  s'il  s'expofe  au 
hazard  ?  le  hazard  lepeut  atteindre.  La 
mort,  la  prife  d'un  Roi,  confidérées 
indépendamment  de  la  défaite  qu'elles 
entraînent ,  font  plus  funeftes  à  un 
Etat  que  la  perte  de  la  bataille  :  fi  Tinté- 
rieur  efl:  alors  agité  dequelque  trouble3 
l'Etat  n'eft  pas  éloigné  de  fa  perte. 

Je  penfe  que  fi  le  Roi  ne  doit  point 
combattre,  ni  même  s'expofer,  il  eil 
mieux  dan5  fa  capitale  que  dans  fes 
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armées.  Ce  n'eft  pas  que  j'entende  dé- 
fapprouver  celui  qui  voudra  s'indruire 
par  fes  propres  yeux  ,  du  détail  des 
marches  ,  des  campements,  d'un  fiége, 
d'une  bataille ,  &  de  la  police  d'un  ar- 
mée ;  cette  curioiité  e(t  non-ieule- 
ment  digne  d'un  prince  ,  elle  efl 
louable,  elle  e il  utile  ,  on  peut  encore 
dire  néceiTaire  ;  mais  loifqu'il  a  pris 
une  fois  ces  connoiiiances,  le  bonheur 
de  {^on.  Etat  exige  qu'il  dirige  de  loin 
les  opérations  de  la  cam-pagne. 


CHAPITRE    XIII. 
De  la  guerre  &  de  fes  caufes. 

wJ  I  UNE  focieté  civile  efl  heureufe , 
lorfque  dans  une  République  le  prince 
obéit  aux  loix  de  la juftice  &  de  l'Etat, 
le  m.agiftrat  aux  loix  du  prince  ,  le  ci- 
toyen au  commandement  du  magidrat, 
le  iils  au  père  ,  le  domellique  à  fon 
maître  ;  &  lorfque  l'humanité  &  la 
concorde  lient  entre-eux  les  fujets  , 
on  doit  dire  que  la  guerre ,  générale- 
ment deiirudive  de  cet  ordre,  eft  le 
fléau  du  bonheur.  Rien  ne  contrafte 

au  tant 
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tîutant  rhomme  paiiible  que  le  guerrier; 
le  philofophe  que  le  capitaine  ;  le 
laboureur  que  le  foldat  ;  les  fages  que 
les  fous. 

Si  la  guerre  efl:  un  mal  fi  pernicieux, 
on  ne  doit  donc  Tentreprendre  que 
pour  éviter  un  mal  plus  grand  que  la 
guerre.  Cefl  la  m.efure  que  le  prince 
doit  toujours  avoir  devant  les  yeux. 
Ceux  qui  aiment  la  guerre  reflemblent^ 
à  ces  infecles  qui  ne  peuvent  fe  tenir  fur 
le  poli  d'une  glace  ,  &  qui  cherchent 
une  furface  plus  raboteufe.  Ils  font  dans^ 
un  tourment  continuel,  parce  quils- 
ne  mettent  point  de  bornes  au  défie 
dQs  biens  ou  d'une  gloire  de  préjugé  : 
c'eft-là  le  cœur  de  Thomm  e.  L'efclave 
enchaîné  croit  ne  défirer  que  d'être 
déchargé  de  {^s  fers  ;  s'il  en  efl  déga- 
gé, il  défire  la  liberté;  libre,  il  demande 
d'être  citoyen  ;  citoyen ,  il  veut  être 
magiflrat  ;  il  n'efl:  pas  content  de  l'ê- 
tre ,  il  afpire  aux  premières  dignités  5 
s'il  y  parvient ,  il  veut  être  fouverain. 
Pompée  difoit  au  roi  desParthesquela 
frontière  d'une  République  fage  étoit 
la  juftice,  Agéfilas  difoit ,  la  pointe  de  la 
lance.  L'un  parloit  fuivant  le  fentiment 
qui  devroit  animer  les  hommes ,  Tau- 
tre  fuivant  celui  qui  les  fait  agir. 

Tome  IL  *  M 
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C'ell  fur  ce  dernier  que  le  politique 
eft  obligé  de  régler  fa  conduite  ;  d« 
même  qu^on  fe  précautionne  pour  être 
^Xï  état  de  faifir  Ôc  punir  les  citoyens 
perturbateurs  de  la  focieté ,  on  doit  fe 
m.ettre  en  fituation  de  repoufler  l'étran- 
ger qui  chercheroit  à  s^'emparer  des 
Sontieres  ;  quelquefois  même  Tefprit 
feul  de  défenfe  veut  que  l'on  attaque 
celui  que  Ton  craint. 

Des  philofophes  fpéculatifs  ont  de- 
îxiandé ,  fi  lorfque  celui  qui  menace 
rse  cherche  qu  à  mettre  fous  fa  domina- 
tion une  partie  d'un  Etat  qu'il  prétend 
lui  appartenir  ;  s'il  ne  veut  pas  mo- 
Jeftcr  les  habitants  ,  changer  leurs 
lok,  ni  aggraver  leur  joug  ;  ils  ont, 
dis-jcj  demandé  (i  e*étoit  un  fujet  lé- 
gitime pour  faire  eifuyer  à  ces  habitants 
les  malheurs  de  la  guerre ,  êc  pour  la 
faire  foutenir  aux  autres  peuples  de 
i'Etat.  Ils  ont  dit,  que  la  fituation  des 
î:ins  ôc  des  autres  demeuroit  la  même  ^^ 
qu'il  étoit  bien  indifîérent  aux  pre- 
îniers ,  auquel  de  deux  princes  appar- 
tînt Tautorité  pour  les  faire  vivre  félon 
leurs  loix  ,  ôc  leurs  coutumes  ;  que  ce  j 
retranchement  n'altéroit  pas  la  condi-  < 
dition  des  féconds ,  Se  que  iî  dans  le 
&nd  il  .çiî  réfultoic  quelque  mal ,  U 
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ëtoît  bien  léger  en  comparaifon  des 
calamités  de  la  guerre,  6c  préférable, 
par  conféquent. 

Si  on  a  pu  faire  une  pareille  deman- 
de, les  fouverains  ne  peuvent  s'en. 
prendre  qu'à  eux-mêmes.  S'ils  n'a- 
voient  point  diftingué  leur  intérêt  de 
celui  des  peuples,  s'ils  n'avoient  pas 
appris  à  voir  deux  intérêts  où  Ton  ne^ 
doit  en  connoître  qu'un  indivifible,  on 
lî'auroit  jamais  foulevé  cette  queftionj 
il  faut  revenir  aux  principes.  Toutes> 
les  forces  des  fujets  doivent  s'oppofec 
à  ce  que  leur  prince  efTuye  une  injufli» 
ce,  comme  le  prince  doit  employer 
toutes  les  liennes  pour  qu'il  n'en  foit 
fait  aucune  à  aucun  d'eux.  Si  une  des 
extrémités  refufoit  fes  fecours  lors- 
qu'une autre  eft  attaquée ,  celle-ci  lui 
refuferoit  les  liens  à  Ton  tour.  Les  fe- 
cours mutuels  ,  font  les  obligations 
indifpenfables  de  toute  focieté  civile  ; 
commic  telle,  elle  ne  forme  qu'un  indi- 
vidu moral.  L'union  ne  fubfifte  que  par 
la  réciprocité  ;  fi  on  la  viole^  la  fociété 
ceiïe. 

On  doit  donc  regarder  comme  une 
caufe  légitime  de  guerre  toute  injullice 
qui  regarde  l'Etat,  que  ce  foit  dans 
ia  perfonne  du  prince,  ou  de  toute 
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entre  manière.  Les  peuples  feroîeni 
îieureux  Ci  on  n'en  connoiffoit  pas  d'au- 
tre ;  mais  outre  qu'on  ne  mefure  pat 
ia  qualité  de  Tinjudice  6c  (es  conie- 
quenees  ,  à  ce  qu'en  doit  coûter  la  ré- 
paration ,  plufieurs  autres  caufes  atti- 
rexit  ce  fléau. 

Un  peuple  efl  étonné  d'apprendre 
qu'il  efl:  devenu  l'ennemi  d'un  autre 
peuple  qui  ne  lui  a  rien  enlevé, &  qui  ne 
forme  fur  lui  aucune  prétention;il  igno- 
re que  Ton  médite  une  certaine  alliance 
pour  la  famille  du  prince,  &  qu'il  fautr 
îaire  la  guerre  pour  que  cette  alliance 
foitun  des  articles  de  la  paix.  Il  ignore 
que  l'un  des  Gouvernements  a  conçu 
iin  fentiment  de  jaloufie  ou  de  ven- 
geance contre  l'autre  ;  qu'un  favori 
veut  fe  charger  de  dignités,  peut-être 
changer  le  miniflere  ^  qu'un  miniflre 
a  befoin  de  brouiller  pour  fe  faire  va- 
loir ôc  fe  maintenir;  &  qu'il  doit verfer 
fon  fang ,  épuifer  fa  fortune  pour  ce^ 
raifons  ,  comme  pour  ce  qui  lui  eft  le 
plus  effentiel. 

Une  des  ehofes  qui  contribue  le  plus 
à  fournir  Se  à  faire  prévaloir  les  caufes 
légères  qui ,  au  mépris  de  l'humanité, 
fojîp  pçri?  4e§  milliers.  4'.horames  ^  ^ 
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fondent  les  autres  malheureux ,  eft  la 
profefTion  féparée  de  Tare  militaire  ; 
ceux  qui  Texercent  ont  dit  qu'ils 
étoient  la  portion  la  plus  noble  de 
,  TEtat.  Perfonne  n'a  ofé  le  leur  difpurer^ 
Se  la  profeiïion  de  galanterie ,  jointe 
à  celle-là ,  leur  a  acquis  les  fufFrages  du 
beau  fexe.  Ce  point  décidé ,  ils  ont 
formé  la  cour  des  Rois.  Ils  ont  rem- 
pli Timagination  des  princes  d'idées 
de  gloire  âc  de  point  d'honneur,  telles 
qu'ils  les  ont  ;  ils  Font  détourné  de 
lapenfée  des  maux  affreux  qui  en  (ont 
les  fuites,  &  de  ce  qu'ils  doivent  aa 
bonheur  des  hommes.  Etrange  effcE 
de  la  nature  des  préjugés  âc  de  l'amour- 
propre  ;  un  grand  Roi  qui  a  connu  la 
folie  des  duels  ,  n'a  pas  fenti  que  la 
guerre  étoit  le  comble  de  l'extrava- 
gance des  duels.  Une  déclaration  de 
guerre,  n'eft  qu'un  cartel  de  défi. 

Si  on  conddere  que  l'homme  dans 
fa  pleine  liberté  ,  eft  un  être  qui  n'eft 
foumls  qu'à  fes  paiïions  ,  on  ceffera 
de  s'étonner  de  voir  les  guerres  au(îl 
fréquentes.  Le  peuple  bon  ôc  fimple  , 
qui  voit  terminer  les  différends  des 
particuliers  par  la  juflice  ,  croit  que  la 
judice  devroit  décider  les  querelles 
des  Etats.  Mais  l'homme  n'obéit  à  la 
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Jufîice  que  forcé.  Dégagez  ceux  quî 
raifonnent  ainfî ,  de  toute  obéiiïance, 
ils  fe  foumettront  rarement  à  un  arrêt 
qui  les  aura  condamnés  ries  Gouver- 
nements repréfentent  des  hommes  qui 
ne  reconnoîtroient  ni  la  loi ,  ni  la  Su- 
périorité d'autrui  ,  qu'autant  que  la 
îbrce  la  leur  fait  fentir.  C'eft  Tétat  de 
nature  ;  c'e(t  un  état  de  guerre. 

La  fauffe  gloire  qui  a  caufé  bien  des 
guerres,  en  prolonge  encore  la  durée, 
Je  ne  mets  point  de  différence  entre  la 
fauffe  gloire  &  la  faufîe  honte  ;  c'efl:  le 
même  fenti ment.  11  s'oppofe  aux  dé- 
marches que  la  raifon  engageroit  à 
faire  pour  propofer  la  paix.  On  cher- 
che un  tiers  ^  on  temporife  ,  on  attend 
que  les  fujets  foient  dans  le  plus  grand 
accablement.  Le  pape  Jules  fut  forcé 
de  demander  la  paix  à  Henri  II ,  roi 
de  France  ;  mais  toujours  féduit  pas 
cet  amour-propre  qui  nous  défend  do 
convenir  que  nous  avons  tore  ,  il  écri- 
vit auRoi,qu  il  Tappelloit  devant  Dieu 
pourjugerde  rinjufticè  qu'il  lui  avoic 
faite.  Henri  lui  accorda  la  paix,  ôc  lui 
répondit ,  qu'il  comparoîtroit  devant 
Dieu,  mais  quil  doutoit  que  le  Pape 
s'y  trouvât. 

On  a  prétendu  que  les  troubles  in-; 
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fedlns  pourroient  être  utiles  ;  on  a 
voulu  auffi  que  la  guerre  pût  être  \m 
bien.  Laraifoneft  la  même.  Quelque» 
bonnes  que  foient  les  loix,  elles  ne 
peuvent  empêcher  que  de  mauvais  na- 
turels n'infeélent  la  République  :  fe 
guerre  la  purge  de  cette  corruption.. 
Charles  V  ,  envoya  le  connétable 
Duguefclin  au  fecours  du  Bâtard  de 
Cafïille  ,  plus  pour  nettoyer  la  France 
que  pour  détrôner  Pierre  le  cruel.  Si 
je  recherche  les  caufes  de  cette  quan- 
tité de  mauvais  fujêts  qui  dans  des 
époques  marquées  Ont  fait  dts  rava- 
ges au  milieu  de  la  paix  ,  je  n  en  peux 
trouver  d^autres  que  les  guerres.  Je 
vois  que  la  guerre  accoutume  lliom-- 
me  à  la  licence ,  à  la  rapine  Se  au  fang  : 
&  que  le  licenciement  des  troupes  eli 
la  fource  de  la  défolation  du  citoyen 
&  du  voyageur.  La  guerre  eft  donc  un 
mal  bien  terrible ,  s'il  en  faut  une  fé- 
conde pour  guérir  les  maux  qu'une 
première  a  laiffés.  L'ufage  des  troupes 
toujours  entretenues  a  enlevé  cet  in- 
convénient. Une  bonne  police  arrête 
les  défordres  d'un  petit  nombre  de 
licentiés  ,  de  dans  peu  de  temps- oa 
peut  les  faire  rentrer  dans  les  corps 
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qui  hs  ont  congédiés  ;  on  a  toujonrs 

bcfoin  de  recrues. 

Mais  on  a  dit  d'ailleurs  que  deux 
puifftnces  ennemies  fe  foutiennent , 
par  émulation^  dans  la  pratique  de  la 
vertu.  Scipion  le  jeune  s'oppofoit  à  la 
ruine  de  Carthage^  il  prévit  que  Rome 
n'ayant  plus  de  rivale  le  détruiroit  ellc- 
rnême  ;  il  ne  fe  trompa  pas.  L'exemple 
de  Rome  encore  ,  a  fait  établir  en 
maxime  qu'une  guerre  étrangère  étoit 
fouvent  néceflaire  ,  furtout  aux  Répu- 
bliques populairesjpour  les  fauver  des 
troubles  intérieurs  ;  ôc  que  la  guerre 
au-dehors  faifoit  la  tranquillité  du  ci- 
toyen au-dedans.  A-t'on  réfléchi  que 
c'eft  la  guerre  qui  introduit  Fefprit  de 
fédition,  ôc  qu'elle  ell  Torigine  de  tout 
le  mal  f  Le  peuple  Romain  commença 
par  être  guerrier  avant  d'être  féditieux. 
Son  premier  fentiment  fut  l'ambition* 
Il  prit  les  armes  pour  faire  des  con- 
quêtes; il  s'accoutuma  au  mouvement, 
au  tumulte  ;  ce  goût  le  fuivit  dans  Tes 
murailles.  A-t-on  refléchi  qu'il  n'y  trou- 
voit  aucune  occupation  ,  ni  arts ,  ni 
commerce  ,  ni  plaifirs?  Il  falloit  une 
pâture  à  ces  efprits  que  les  fuccès  ren- 
doient  altiers  5  les  fénateurs  guerrier^ 
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eux-mêmes,ne  trouvèrent  de  remède  que 
dans  la  caufe  même  du  mal.  Mais  la  guer- 
re ne  devint  néceflaire  que  parce  qu'on 
avoit  commencé  par  la  guerre.  Les 
moyens  plus  doux  n'étoient  ni  du 
goût  de  ceux  qui  les  cherchoient ,  ni 
de  ceux  auxquels  il  étoit  néceflaire  de 
les  faire  recevoir.  Le  déRt  immodéré 
des  Romains  de  conquérir  ,  les  pro-. 
phéties  des  livres  des  Sibyles  dont  ih 
étoient  infatués  ,  rendoient  tous  les^ 
autres  moyens  impropofables.  Une 
fource  allez  ordinaire  d'erreur  e(î  de 
faire  une  maxime  générale  d'une  pra^- 
tique  qui  aréuiîî  dans  un  cas  particulier.; 
Laguerrcjil  eil  vraijfauva  quelque  temps 
Rome  de  (es  propres  fureurs  ;  tous  les: 
reiïqrts  font  bons  s'il  s'agit  de  main- 
tenir une  République  :  la  guerre  efE'  fe* 
dernier  de  tous  ceux  qui  doivent  êtr^ 
mis  en  ufage. 

La  république  de  Venife  n^apas  fuf- 
"vi  l'exemple  des  Romains  ;  lorfqu  ellê^ 
faifoit  la  guerre  avec  fes  troupes  na«' 
tionales,  les  conjurations,  les  féditiôns 
ne  celToient  de  la  troubler ,.  &  les 
guerres  civiles  de  îa  déchirer.  Dans 
ces  extrémités  on  y  réfolut  de  fe  fervit 
de  troupes  mercenaires  ,  ôz  d'un  géni-^ 
ml  étranger  auquel  on  donnoit  un  fuc-- 
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veillant,  maître  dans  le  befoln.  Les 
inconvénients  de  cette  manière  de 
faire  la  guerre  font  extrêmes,  ils  paru- 
rent moindres  que  celui  d'aguerrir  les 
fujets.  Mais  ces  fages  Républicains 
ont  fu  fe  mettre  à  l'abri  des  uns  & 
des  autres  ;  ils  ont  réfléchi  que  la  gloire 
des  armes  ne  rend  pas  une  République 
heureufe  ,  qu'elle  pouvoit.  le  devenir 
en  renonçant  à  Tefprit  de  conquête  (Sc- 
à  la  flérile  vanité  d'influer  dans  les 
affaires  de  TEurope.  Avec  ces  maxi- 
mes, ôc  une  capitale  que  fa  feule  fitua- 
tion  rendroit  imprenable ,  cette  Ré* 
publique  jouît  de  la  plus  grande  tran- 
quillité au  milieu  des  troubles  qui  ont 
agité  ritalie  avec  violence  durant  la 
majeure  partie  de  ce  fiécle.  Le  Gou- 
vernement y  détefte  la  guerre  au  point 
de  ne  pas  fouffrir  que  ùl  nobleffe  en  ap- 
prenne le  métier  chez  les  princes  étran- 
gers. Inlpirez  ce  même  efprit  au  refte 
des  puiflances  de  l'Europe  ,  elle  efl 
en  paix  pour  toujours. 

J'aime  à  penfer  que  nos  arriéres  ne- 
veux ne  ferpnt  pas  autant  afliigés  par 
les  guerres  que  l'ont  été  nos  pères  Se 
nous.  Les  états  de  TEurope  prennent 
peu  à  peu  une  affiete  déterminée.  Les 
Bornes  de  chacun  deviennent  chaque 
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]our  plus  certaines  par  la  longue  polTef- 
fion.  Le  fyftême  d'équilibre  de  Guil- 
laume, né  pour  le  malheur  de  Ton  fiécle 
<Sc  du  nôtre ,  commence  à  fe  diiTiper 
comme  une  illufion.  Il  refte  à  fixer  la 
liberté  &  Tétendue  de  quelques  parties 
du  commierce  de  chaque  nation,  rela- 
tivement à  Tautre.  Si  on  peut  parve^ 
nir  à  ce  point ,  les  grandes  raifons  de^ 
guerre  difparoiffent ,  on  viendra  peut- 
être  à  avoir  honte  de  s'entredétroira 
pour  des  riens. 


9P 


C  HAP  ITR  E    XI¥. 

Obfervatîons  pour  accommoder  lafor-^ 
me  des  Républiques  avec  le  natw^ 
rel  des  peupleSo^ 

C^'iL  EST  vrai ,  comme  il  efl:  hors  dè^ 
doute  î  que  les  loix  humaines  fe  doi- 
vent accorder  aux  loix  que  la  nature' 
imprime  ;  il  eft  fage  de  conformer  ref— 
pece  de  la  République ,  au  génie  do- 
minant du  peuple  qui  doit  la  compo*- 
fer.  Le  politique  ne  trouve  pas  le  peu^* 
pie  difpoféfelonfesfouhaits,  ceneftl: 
point  uae  matière  molle  qui  reçoit  lai 

Mvj^ 
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forme  que  Ton  veut  lui  donner  ;  il  faut 
•que  le  légiflateur  s'arrange  aux  humeurs 
du  peuple  qu'il  trouve ,  ôc  qu'il  ac- 
conamode  les  loix  aux  lieux ,  aux  per- 
fonnes  Se  aux  temps.  On  convient  aflez 
que  chaque  nation  fe  dillingue  par  ua 
caradere  particulier ,  Se  on  Fa  attribué 
au  climat.  Polybe  ,  &  Galien  Tont 
écrit  ;  on  a  donné  cette  même  façon 
de  penfer  au  famicux  auteur  de  l'Ef- 
prit  des  Loix. 

On  a  divifé  la  terre  avec  méthode 
pour  diftinguer  les  climats.  Les  trente 
premiers  degrés,  en  allant  de  Féqua- 
reur  versFun  ou  Tautre  des  pôles,  font 
habités  par  les  peuples  ^ue  Ton  doit 
appeller  méridionaux  ;  les  trente  de- 
grés fuivants,  par  les  peuples  mitoyens; 
Se  les  trente  autres  par  les  peuples  fep- 
tentrionaux  ou  auftraux,  qui  partici- 
pent ,  à  peu  près  ,  également  à  la  froi- 
dure. On  a  encore  fub divifé  :  les  quin.- 
ze  degrés  qui  partent  de  Téquateur, 
font  moins  ardents  que  les  quinze  fous 
les  tropiques  ;  les  quinze  de  la  région 
tempérée,  les  plus  approchants  des  tro- 
piques, tiennent  plus  du  naturel  da 
midi  que  ceux  qui  s^'étendent  vers  le 
feptentrion  ardique;  on  prend  enfui  te 
quinze  degrés  pour  le  nord  y  oa  laiffe 
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les  quinze  derniers  degrés  comme  mé- 
ritant peu  d'attention,  n'étaat  point 
habités ,  ou  Tétant  du  moins  par  un 
très  -  petit  nombre  d'hommes  qui 
vivent,  comme  des  bêtes  fauvages, 
dans  le  cavernes. 

On  a  encore  remarqué  une  difff- 
tence  de  chmat  dans  la  même  latitu- 
de ,  fuivant  le  côté  oriental  ou  occi- 
dental ;  &  de  plus ,  fous  le  même  de- 
gré de  latitude  5c  de  longitude^  on  a 
diftingué  l'habitant  de  la  montagne^de 
celui  de  la  plaine.  On  a  porté  les  ob- 
fervations  jufques  à  dire  que  les  fédi- 
tions  étoientplus  communes  dans  une 
ville  fituée  fur  un  terrein  inégal ,  à  eau  - 
fe  de  la  difcordance  des  humeurs  qui 
doit  être  entre  le  peuple  de  la  haute 
ville  &  celui  de  la  baffe*  On  a  cité  les 
exemples  de  Rome  &  d'Athènes. 

Ces  diviiions  pofées ,  on  remarque 
que  les  peuples  du  nord  ont  en  parta- 
ge la  force ,  la  grandeur  Se  la  beauté 
du  corps  j  Ôc  peu  de  vivacité  dans  Tef- 
prit:  que  ceux  du  midi  font  foibles, 
petits,  avec  l'imagination  la  plus  vivei 
6c  que  les  peuples  mitoyens  partagent 
ces  différentes  qualités  félon  qu'ils  ap- 
prochent plus  ou  moins  du  midi  ou  du 
icptentrion.  On  ne  fe  contenté  pas 
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d^avancer  ces  faits ,  on  en  donne  les 
raifons.  La  force  Ôc  la  grandeur  pro- 
viennent de  la  chaleur  intérieure  plus 
concentrée ,  ôc  des  extrémités  des  fi- 
bres refierrées  Se  raccourcies ,  ôc  par 
conféquent  plus  fortes.  Cette  chaleur 
s'évapore ,  ces  fibres  s'allongent  par  la 
dilatation  ôc  le  relâchement  dans  les= 
régions  chaudes.  Que  fi  dans  les  quin- 
ze degrés  que  Ton  a  laiffés  à  Técart ,  la 
nature  y  produit  dts  hommes  d'une 
petite  ftatiire  5  c'eil  que  l'excès  du 
■froid  va  jufques  à  éteindre,  ou  du 
moins  diminuer  confidérablement  la 
chaleur  naturelle. 

On  convient  avec  une  grande  fran* 
chife  5  que  lorfque  la  chaleur  eft  vive  ^ 
elle  eft  plus  ardente  dans  les  pays  Sep- 
tentrionaux ôc  moyens  5  au  point  que 
l'on  a  vu  brûler  la  ville  de  Moncornet 
près  de  Laon  ,  ôc  quelques  autres,  par 
la  feule  chaleur  des  exhalaifons.  On 
dit  que  les  provinces  du  nord  étant 
remplies  de  rivières ,  de  lacs  ,  de  fon- 
taines ,  ôc  arrofées  par  des  pluyes  fré- 
quentes ,  les  vapeurs  rendent  Tair  plus 
crafie  ;  &  fa  denfité  rendant  les  réfle- 
xions plus  multipliées,  le  mouvement 
plus  vif,  la  chaleur  y  peut  être  dans  un 
plus  haut  degré.  M%is  la  faifon  des  ch^ 
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leurs  efl  fî  courte ,  ces  jours  remarqua- 
bles Cl  rares,  qu'ils  ne  peuvent  opérer 
d'effet  en  comparaifon  du  climat  do- 
minant. 

La  même  raifon  de  la  cîiareur  con- 
eentrée ,  dait  rendre  les  peuples  vers 
le  nord  plus  voraces  5  ôc  ceux  du  mi- 
di plus  fobres  ;  la  tempérance  cher 
eux  ne  doit  pas  être  comptée  pour  une 
vertu.  De  même  dans  les  climats  où 
les  efprits  animaux  fe  portent  plus  ra- 
pidement aux  extrémités,  où  Tima-- 
gination  efl:  la  plus  vive  ,  les  peuples 
doivent  être  plus  fenfibles  à  Tunion 
des  deux  fexes  ,  ces  effets  s^accordent 
avec  Texpérience.  On  a  obfervé  que 
Its  armées  qui  paffent  du  midi  au 
ièptentrion ,  y  deviennent  plus  vigou- 
reufes  ,  fî  on  ne  les  porte  pas  d'une  ex- 
trémité dans  une  autre  ;  au  contraire  5 
celles  du  nord  s'aïfoibliffent  &  lan- 
guilfent  dans  le  midi.  Il  en  efl -de  mê- 
me des  animaux  3  c'eft  une  dém.onf- 
tration. 

Le  degré  du  génie  dérive  de  ce  mê- 
me principe.  L'efprit  dans  le  nord  efl 
affaiifé  par  la  matière  :  il  doit  être  plus 
délié  dans  un  corps  où  la  chaleur  du 
climat  excite  le  mouvement  ôc  mec 
tout  riptériçur  en  adion,  Par  des  rai* 
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fons  phyiîques  le  fuc  nerveux  y  eŒ 
plusfubtil,  les  houpes  des  nerfs  épa- 
nouies font  plus  feniîbles  ,  ils  rappor- 
tent l'aclion  dts  plus  foibles  objets  au 
cerveau.  Ainfî  ce  que  le  peuple  fep- 
îentrional  a  de  fupériorité  par  la  for- 
ce, eft  récompenfé  par  la  fineiTe  chez 
le  méridional  ;  l'un  eft  foldat  „  Tautre 
efl  philofophe. 

On  affortit  ces  raifons  de  mille  ex- 
emples. Les  armées  nombreufes  font 
toujours  venues  du  nord,  c'efl  de-là 
que  partirent  ces  nuées  de  guerriers 
qui  détruifîrent  Tempire  Romain  ,  Se 
dans  la  fuite  celui  dts  Arabes.  Le  mi- 
di nous  a  donné  les  fciences  occultes , 
abftraites  ,  les  religions  contemplati- 
ves .-  celles  que  les  hommes  ont  for- 
gées Se  qui  ont  pris  naiffance  fous  ces 
climatSjfont  accompagnées  d^un  culte 
plus  exad,  de  plus  de  fuperftitions , 
Se  de  pratiques  plus  fréquentes  que 
celles  du  nord.  L'efprit  efl;  pkis  tour- 
né au  myftique  ;  la  religion  ou  fes  ap- 
parences ,  y  font  plus  révérées  ,  plus 
cultivées  ;  c^eil  une  fuite  de  la  délica- 
teffe  Se  de  la  promptitude  de  rimagi- 
nation.  On  compte  fept  cents  temples 
dans  la  ville  de  Fés  dont  lun  à  quin- 
ze cents  pas.  de  circuit  Se  trente  Se  une 
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portes.  La  dévotion  extérieure  Ôc  les 
j  eûnes ,  étonnent  dans  TEthiopie.  Les 
régions  tempérées  en  participant  des 
deux  climats  ,  ont  donné  les  fciences 
politiques ,  Tart  militaire  ,  les  ioix  j 
la  jurifprudence  ôc  l'éloquence  rai- 
fonnée. 

De  toutes  ces  chofes  fe  forment  les 
carafleres  diilindifs.  La  force  impri- 
me à  chacun  Topinion  de  fa  fureté 
par  lui-même  ;  ce  fentiment  doit  pro- 
duire le  courage  Se  la  franchife;  la 
foibleiTe  infpire  la  défiance  6c  la  rufe. 
On  trouve  la  raifon  de  tout  dans  les 
degrés  du  chaud  ôc  du  froid.  C'ertpar 
la  force  du  clim.at  que  le  peuple  du 
nord  court  aux  armes  comme  à  fa  feu- 
le raifon  ;  que  le  peuple  du  midi  a  re- 
cours aux  fubterfuges  ôc  aux  liratagê- 
mes  ;  ôc  que  les  peuples  mitoyens  dif- 
cutent  par  des  raifons?  ôc  fe  livrent  aux 
procès.  Il  en  réfulte  encore  que  ceux- 
ci  ,  comme  éloignés  des  deux  extrê- 
mes, font  plus  prudents  ôc  par  confé- 
■quent  plus  habiles  dans  le  Gouverne- 
ment :  ils  font  faits  pour  commander  ; 
ceux  du  nord  pour  exécuter.  S'ils  font 
plus  fages  dans  la  conduite  du  bien  ôc 
du  mal  5  les  méridionaux  fpécuiatifs 
ouvrent  les  chemins  qui  conduifent  à 
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diftinguer  mieux  les  vérités  réelles  de 
leurs  apparences.  La  Providence ,  par 
fa  fageiïe,  a  defliné  le  midi  à  la  dé- 
couverte des  hautes  fciences ,  le  nord 
aux  travaux  méchaniques,  le  climat 
tempéré,  à  régler  Tufage  de  Tun  ôc  de 
Tautre. 

On  parvient  par  cette  méthode  à 
^découvrir  refprit  dts  loix  de  plufîeurs 
nations.  Les  loix  du  peuple  du  nord 
-étoient  toutes  guerrières  ;  le  brigan- 
dage y  étoit  permis  comme  un  appren- 
tiflage  de  la  guerre  ;  les  procès  s'y  dér 
cidoient;  la  jufticesY  manifeftoit  pa» 
révénem^ent  du  combat.  Ces  loix  font 
naturelles  dans  dts  régions  où  refprit 
a  peu  de  pénétration  &  le  corps  beau- 
coup de  vigueur.  Si  la  polygamie  a  tou- 
jours été  en  ufage  parmi  les  peuples 
méridionaux  ,  les  raifons  phyfiques 
^u^'on  en  a  doimées  prouvent  qu'elle 
efl  conforme  au  tempérament,  &  déri» 
ve  du  climat.  Ce-fut  envain  que  les  loix 
romaines  défendirent  la  pluralité  des 
femmes  dans  l'étendue  de  leur  empi- 
re 5  on  ne  put  parvenir  à  les  faire  ob- 
ferver  en  Afrique.  Et  lorfque  Jules- 
Céfar  ,  pour  légitimer  Cssfarion  qu'il 
avoit  eu  de  Cléopatre ,,  fît  propofer 
dans  Rome  la  loi  de  la  polygamie  par 
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Helvidius  Cinna,  eile  fut  rcjettée  par 
un  peuple  moins  intempérant.  Cette 
même  loi  donnée  par  Jean  de  Leyden 
prince  de  Weilphalie  troubla  plus  fes 
Etats  que  tous  les  autres  changements 
qu'il  entreprit. 

J'ai  dit  que  dans  le  même  éloign'e- 
mcnt  de  Féquateur,  on  remarque  des 
différences  entre  les  régions  orienta- 
les &  les  occidentales.  Les  orientaux 
font  plus  doux,  plus  polis >  plusingé^ 
nieux ,  Ôc  moins  guerriers  que  les  oc^ 
cidentaux  :  il  faut  avouer  qu'ici,  les 
raifons  phyfiques  nous  manquent.  Mais 
on  les  retrouve  pour  expliquer  Teffct 
delà  pofition  des  lieux,  de  leur  (îtua- 
tion ,  des  montagnes  ou  des  plaines* 
Il  eil:  fenfible  que  de  hautes  monta- 
gnes qui  régneront  du  levant  au  cou- 
chant, donneront  une  chaleur  plus 
forte  au  pays  qu'elles  garantiront  du 
nord ,  ôc  plus  de  froid  à  celui  qu^elles 
couvriront  du  midi  ;  c'eft  ainfî  que 
Ton  apperçoit  deux  caraderes  oppo- 
fés  des  peuples ,  ôc  deux  climats  dans 
le  même  degré.  Il  doit  fuivre  de  cette 
remarque ,  que  les  provinces  de  TEf- 
pagne  fituées  au  pied  des  Pyrénées  y 
doivent  fe  rapprocher  des  inclinations 
des  peuples  des  degrés  méridi(;>naux  3, 
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&  que  les  habitants  des  plaines  du  cô- 
té du  nord,  les  Gafcons,  feront  le  plus 
fot  peuple  de  la  France.  Heureufe- 
ment  les  rivières ,  les  eaux  qui  bai- 
gnent ce  pays  en  abondance.  Se  qui 
Tout  fait  nomnler  Aquitaine  ,  ren- 
dant par  leurs  vapeurs  Tair  plus  épais , 
y  excitent  Se  y  entretiennent  une  cha- 
leur qui  corrige  cette  froide  influence. 

On  ne  fauroit  nier  que  les  hauteurs 
des  montagnes  ne  tiennent  du  climat 
feptentrional  ;  la  raréfadion  de  l'air  là 
rend  plus  froid  &  y  raccourcit  les  fi- 
bres ;  les  habitants  des  montagnes , 
robulles  Se  par  conféquent  guerriers 
comme  ceux  du  nord ,  doivent  être 
impatients  de  la  domination  ;  ils  font 
faits  pour  le  Gouvernement  populaire 
ou  Ariiîocratique,  ou  tout  au  plus  pour 
le  Royaume  éledif.  Oh  peut  jetter  le3 
yeux  fur  la  Suiffe  Se  fur  les  pays  qui 
s^étendent  depuis  le  Rhin  jufques  à  la 
mer.  Ceux  de  la  plaine  Se  des  maré- 
cages j  dans  les  degrés  moyens ,  foi- 
blés  5  comme  ceux  du  midi ,  portés, 
comme  eux  à  Tinaction  ,  font  plus  do- 
ciles à  la  foumifTion  ;  ils  font  nés  pour 
le  defpotifme.  La  monarchie  Royale 
convient  aux  climats  tempérés, 

L'empire  abfolu  dans  la  Mofcovie; 
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ôc  d'un  autre  côté  le  caractère  indomp- 
table de  quelques  fauvages  des  régions 
méridionales ,  paroilTent démentir  cet- 
te deftination  ;  mais  la  contradidion 
n'eft  qu^apparente.  On  a  dû  remarquer 
que  Ton  a  diftrait  les  quinze  derniers 
degrés  au  nord  ,  où  le  froid  exceiïif 
caufe  les  mêmes  effets  que  la  grande 
chaleur.  Il  s^oppofe  à  la  codion  des 
aliments  dans  Feflomach  ;  les  habi- 
tants Y  relTemblenc  plus  à  des  bêtes 
qu  à  des  hommes  ;  les  efprits  j  font 
engourdis  ;  fi  le  chaud  les  diffipe  ,  le 
froid  en  arrête  Taftion.  On  a  remarqué 
que  les  Lapons  font  lâches,  craintifs, 
qu^'ils  fuyent  auffi-tôt  qu'ils  apperçoi- 
vent  les  traces  du  pied  d^'un  étranger; 
ils  font  pareffeux ,  ne  cultivent  pas 
leurs  terres ,  ôc  ne  vont  à  la  pêche  & 
à  la  chaife  que  lorfque  la  nécefiité  les 
y  contraint.  La  plupart  des  fuiets  de 
laMofcovie  approchent  de  ce  climat  ; 
la  violence  du  froid  conduit  à  Tinac^ 
tion ,  comme  la  chaleur  immodérée , 
Ôc  la  llupidité  mené  à  la  peur  :  il  eft 
tout  naturel  que  des  hommes  timides  , 
flupides,  (Se  pareffeux  5  reconnoiffent 
un  defpote. 

A  regard  des  fauvages  de  rAméri- 
q^ue ,  on  doit  obferver  que  quelques-? 
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uns  habitent  des  régions  froides  ou 
tempérées  ;  que  ceux  du  pays  chaud 
qui  ne  font  pas  affujettis ,  font  des  in- 
sulaires ,  ou  vivent  fur  des  côtes  ma- 
ritimes. On  a  remarqué  que  les  pays 
battus  par  les  vents  ,  ne  font  pas  fu- 
jets  à  rinfluence  du  degré  ;  Tagitatiort 
violente  de  Tair,  Tabondance  du  nitrc 
&  des  parties  falines  qui  y  nagent ,  en 
changent  les  qualités:  c'efl  le  propre 
des  ifles  8c  des  rivages  de  la  mer. 


CHAPITRE    XV. 

Réflexions  fur  la  force  du  Climat  y  & 
des  autres  caufes  qui  contribuent 
à  former  les  caraBeres  des  peu- 
ples. 

j  E  REGARDE  comme  également  îra- 
propofable  d'attribuer  tout  au  chmat» 
6c  de  lui  tout  refufer.  On  ne  fauroic 
difconvenir  que  les  qualités  de  l'air 
ne  foient  infiniment  puiffantcs  fur  les 
corps.  Les  caufes  phyfiques  ,  dont  j'ai 
parié ,  doivent  opérer  les  effets  phyfî- 
gues  qui  en  réfukent.  Le  froid  refferre 
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&  raccourcit ,  la  chaleur  relâche  éc 
allonge  ,  même  les  métaux.  Or  les 
âmes  de  tous  les  hommes  étant  for- 
mées d'une  fub (lance  en  tout  fembla- 
ble  5  leur  nature  étant  la  même,  elles 
^devroient  avoir  la  même  pénétration , 
la  miême  fenfibilité  pour  les  mêmes 
objets.  Si  on  y  remarque  Its  différen- 
ces les  plus  frappantes  ,  il  faut  que  dts 
caufes  qui  font  hors  d'elles-mêmes  les 
opèrent  ;  on  ne  peut  les  trouver  que 
dans  la  différence  des  organes  qui  leuc 
/apportent  les  objets  avec  plus  ou 
moins  de  netteté,  plus  ou  moins  de 
viteiTe.  Il  eft  donc  vrai  que  le  carac- 
tère de  Tair  autant  qu'il  fait  une  ini- 
prelîîon  fur  les  organes ,  influe  indi- 
rectement fur  le  caractère  des  efprits* 

Tout  nous  démontre  la  force  des 
liens  qui  attachent  Tame  avec  le  corps 
&  leur  dépendance  mutuelle  :  ils  fem- 
blent  fe  difputer  l'empire  ;  ils  pafTent 
fuccefïîvement  de  Tun  à  l'autre.  Lorf- 
que  la  raifon  domine  9  le  phyfique  du 
corps  fubit  la  loi  ;  mais  s'il  arrive  fou- 
Vent  que  les  fens  prennent  le  defTus  ,^ 
il  faut  avouer  que  les  organes  détermi- 
nent en  plufieurs  occafions  la  manie? 
te  d'appercevoir  &  de  penfer. 

Idais  en  connoiifoDS-npus  parfaite^ 
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n:ient  le  mode  ?  Ou  plutôt  iavons-nou? 
quels  organes  3  quelles  qualités  dans 
leur  ftruciure  afFedent  Tame  de  telle 
ou  telle  manière  ?  La  même  famille,  le 
même  toit  ont  vu  naître  deux  enfants  ; 
l'un  a  logé  une  ame  douce  dans  un 
corps  robuife,  Ôc  l'autre  une  ame  mu- 
tine dans  un  corps  débile.  On  a  vu  de 
même  le  courage  Se  la  timidité  dans 
deux  corps  tout  à  fait  femblables  ; 
avouons  notre  ignorance.  On  con- 
viendra que  la  même  fibre  raccourcie 
en  devient  plus  forte ,  mais  il  paroît 
fuivre  de  cette  vérité .  que  la  fibre  de 
pareille  contexture  doit  être  plus  vi- 
goureufe  dans  l'homme  de  petite  il:a- 
ture  que  dans  le  plus  grand  :  &  je  crois 
entrevoir  que ,  phyfiquement  parlant , 
j&fuivant  ce  principe ,  unpetit  homme 
devroit  être  plus  fort ,  plus  courageux 
que  le  géant.  Si,  en  général,  la  taille 
avantageufe  eft  douée  de  plus  de  for- 
ce 3  comme  on  le  voit  dans  les  peu- 
ples du  nord ,  on  doit  en  chercher  la 
caufe  dans  d'autres  reiTorts  que  la  lon- 
gueur de  la  fibre.  Mais  cette  connoif- 
lance  précife  n'efl  pas  abfolument  né- 
ceflaire  à  la  queftion.  llfuffit  d'exami* 
ner  fi  le  chmat décide,  quelle  querx 
foit  la  manière. 
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Il  y  a  une  conftitution  d'origine  que 
fenfant  apporte  du  fein  de  fa  mère  j 
elle  paroîc  la  dominante  ;  &  ileflvrai 
que  telle  ou  telle  conltitution  régne 
plus  ou  moins  généralement  dans  telle 
ou  telle  contrée.  Je  crois  que  le  cli- 
mat y  peut  contribuer  ;  mais  on  doit 
à  cette  caufe  en  joindre  une  autre  ,  qui, 
furies  mêmes  principes,  doit  opérer 
beaucoup  plus  d'effet  ;  c'efi:  la  qualité 
des  aliments  ufités.  L'Angleterre  6c  la 
Hollande  font  fous  le  même  climat ,  ôc 
h  différence  eft  fenfible  entre  les  hu- 
meurs de  ces  deux  peuples,  Aufli  Fua 
-fe  nourrit  de  laitage  Ôc  de  poiffon  ;  l'au- 
tre de  groffe  viande  à  demi-cuite.  Les 
mêmes  aliments  encore  ont  plus  ou 
moins  de  fubftance  &  de  fucs  dans  ua 
pays  que  dans  un  autre  ;  les  qualités 
des  eaux  ne  font  pas  les  mêmes ,  le 
climat  n'a  pas  autant  de  part  à  ces 
différences  que  la  nature  des  terroirs 
qui  fourniffent ,  font  croître ,  ou  nour- 
riffent  les  aliments ,  '&  la  qualité  du  ter- 
roir, outre  le  climat ,  [dépend  de  mil- 
le  circonftances particulières. 

La  nourriture  eft  la  matière  de^  flui- 
des, elle  fait  croître  les  folides,  elle 
compofe  leur  augmentation.  Ce  n'eft 
pas,  iieft  vraij  d'une  manière  indé- 
Toms  II,  *.      N 
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pendante  de  la  conftitution  d'origine  ; 
celle-ci  contribue  aux  qualités  par  les 
triturations  Se  par  la  diipofition  des 
canaux  des  filtrations.  Mais  la  conf- 
trudion  primitive  du  foetus  doit  être 
rapportée  en  grande  partie  à  la  nour- 
riture ordinaire  Se  principale  du  père  , 
de  la  mère  &  des  ayeux.  Si  la  nourri- 
ture contribue  à  la  formation  des  or- 
ganes plus  que  le  chaud  ôc  le  froid , 
elle  eft  plus  puiiTante  que  le  climat. 
Si  on  joint  Tun  &:  Tautre  enfcmbie  , 
les  qualités  qui  en  réfultent  s'appelle- 
ront les  qualités  du  pays. 

Si  on  tranfporte  une  nation  d'un  cli- 
mat dans  un  autre  ,   il  eft  certain  que 
fon  génie  changera ,  comme  les  fruits 
des  graines  ôc  des   plantes  que  Ton 
traniplante  dans  un  terreinde  différente 
nature.  Les  exemiples  en  font  familiers. 
Les  peuples  du  nord  fortis  d\in  même 
climat  5  ont  perdu  leurs  moeurs  Ôc  leur 
caraâ:ere  dans  les  Gaules,  TEfpagne^ 
ritalie ,  6c  n'ont  pas  pris  les  mêmes. 
L'ItaUe    ôc  TEfpagne    plus  méridio-i 
nales  ,  ont  entre  elles  plus  de  cohfor-1 
iTiité  que  ni  Tune  ni   Tautre  avec  le j 
peuple  François.  PAais  en  trouveroit-on  '■ 
la  caufe  dans  le  climat  ?  Les  provin- 
ces limitrophes   différent  entre-elles 
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eflentieilement.  La  Provence  <k  le 
Languedoc  font  dans  la  même  latitude 
que  la  Lombardie,  ôc  les  caractères  ne 
sY  reffemblenc  point  ;  les  Afturies  , 
la  Galice  font  diftantes  de  pluiieurs 
degrés  de  TAndaloufie  Se  du  royaume 
de  Grenade  ,  ôc  les  mœurs  y  font  les' 
iTiêm.es. 

On  peut  abfoîument  diftinguer  le 
naturel,  les  mœurs,  ôc  les  manières  ; 
mais  ces  trois  chofes  concourent  à 
former  les  caraderes  diftindifs  des  na- 
tions. On  peut  divifer  de  même  les  qua- 
lités qui  paroiiTent  appartenir  plus  parti- 
culièrement à  la  machine,  ôc  celles  où 
rame  paroît  influer  plus,  immédiate- 
ment. Parmi  les  premières,  feront  la  for- 
ce ,  la  pareffe  ,  même  la  pénétration  Ôc 
rengourdilTementde  Tefprit,  oùTorga- 
nifation  opère  commie  obllacle  :  ces 
qualités  ôc  quelques  autres  dérivent 
du  naturel  ôc  fe  pourroient  rapporteç 
au  pays.  On  trouvera  parmi  les  fécon- 
des ,  la  fierté,  la  droiture  ,  la  douceur  : 
celles  -  là  ont  leurs  fources  dans  les 
mœurs  Ôc  les  manières. 

Mais  il  n'efl  point  douteux  que  le 
mode  dont  Timagination  ell  affeclée 
ne  l'emporte  fjr  toutes  les  autres  cau- 
fes  pour  imprimer  un  caractère.  L'ima- 

Nij 
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gination  agit  fur  les  organes  Se  les  fait 
plier.  On  convient  que  les  peuples  qui 
font  naturellement  fans  courage.  Se 
fans  force  ,  fe  portent  à  des  allions 
atroces  ,  qu'ils  font  capables  d'une  fer- 
meté incroyable  ;  on  doit  donc  con- 
venir que  la  manière  de  frapper  Fima- 
gination  efl  le  plus  puiiTant  de  tous 
les  mobiles  :  l'habitude ,  Téducation 
&  les  loix  5  font  capables  de  détermi^ 
ner  l'imagination. 

L'habitude  feule  corrige,  même  le  na* 
turel  ou  le  machinal.  Perfonne  n'igno-»- 
re  que  l'exercice  rend  les  corps  robuf^ 
tes  &  agiles.  Un  fauvage  des  climats 
brûlants  ,  accoutumé  à  la  chafTe  Se  à 
une  vie  dure  ,  renverfera  à  la  lutte 
l'habitant  du  nord  qui  aura  vécu  dans 
les  délices.  Lycurgue  fit  nourrir  deux 
chiens  d'une  même  portée  ,  l'un  dans 
l'habitude  de  la  chalïe  ,  l'autre  dans 
roifiveté  domeftique  ;  il  les  fît  com 
battre  devant  le  peuple  de  Lacédémo 
ne  ,  le  dernier  ne  foutint  pas  le  com 
bat.  Les  peuples  qui  habitent  lesj 
frontières  de  deux  Etats  qui  font  fou-l 
vent  en  guerre  j  font  plus  aguerris  que 
ceux  qui  vivent  dans  le  cœur  de  la  Ré- 
publique :  une  longue  paix ,  au  con- 
îraire  3  l'habitude  du  repos  Sç.  des  plair' 
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fK5  fufîifent  pour  énerver  le  courage* 
On  a  obfervé  que  les  peuples  de  la 
Bugie  reconnus  pour  les  plus  braves  de 
la  côte  feptentrionale  de  l'Afrique  , 
devinrent  efféminés  par  une  longue 
oifiveté  6c  Tufage  de  la  mufique. 

Le  climat  de  l'Italie  n'a  point  chan- 
gé ;  on  nY  retrouve  ni  les  mêmes 
moeurs ,  ni  les  mêmes  inclinations  des 
Romains ,  des  Samnites,  des  Sabins  de 
des  Voîfques  ;  on  y  voit  régner  la  ja- 
loufîe  que  ces  peuples  ne  connoiiïbient 
pas.  Cette  maladie  n'eft  point  du  cli- 
mat,elle  eft  inconnue  dans  des  pays  plus 
méridionaux  que  l'Italie.  On  a  tourné 
l'imagination  de  ce  peuple  d'un  autre 
côté. 

L'éducation  forme  la  maniéré  de 
penfer,  Se  la  manière  de  penfer  diri- 
ge les  adions  ,  d'où  réfulte  une  con- 
tinuité des  mêmes  ufages  chez  les 
mêmes  peuples.  L'éducation  fe  don- 
ne conforme  à  la  raifon ,  ou  à  des 
préjugés  reçus.  Laraifon n'efl  pas  foa- 
mife  au  climat  ;  quand  on  accorderoit 
qu'il  influe  fur  la  faculté  de  raifonn  e  , 
les  préjugés  ont  une  infinité  dé  four- 
ces  qui  lui  font  étrangères.  La  fureur _ 
des  duels  n'eft  pas  en  France  une  af- 
iaire  de  climat.  Si  on  dit  qu'elle  nous 
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vient  des  peuples  du  nord  d'où  nous 
defcendons  ,  pourquoi  s'eft-elle  con- 
fervée  fous  un  climat  plus  tempéré  f  Ôc 
pourquoi  a-t-eile  perdu  fous  celui  où 
Ton  veut  en  trouver  la  caufe?  Pourquoi 
ne  s'empare-t-elle  que  d'une  portion 
diftinguée  de  la  nation  ,  6c  s'embrafTe 
t-elle  par  ceux  qui  afpirent  à  compofer 
cette  portion  ?  L'honneur  exige  des 
devoirs  réels  ;  Thommage  que  l'on  lui 
rend  par  le  duel  efl:  comme  Tencens 
que  des  idolâtres  offrent  aux  faux 
dieux  5  penfant  Tadreffer  à  la  divinité. 
Que  Ton  rempliffe  Tefprit  dts  enfants 
de  cette  vérité,  que  l'on  leur  îaiiïe 
ignorer  que  leurs  pères  ont  penfé  au- 
trement,  le  climat  ne  fera  pas  renaître 
la  fauife  opinion  que  l'éducation  aura 
fait  difparoître. 

Les  peuples  qui  vivent  fous  un  mê- 
me Gouvernement  doivent  avoir  pli 
fleurs  conformités  dans  les  mœurs  dc\ 
les  façons  de  penfer  ;  c'eft  une  fuite] 
de  l'uniformité  des  loix  &  de  la  com- 
munication plus  fréquente.  Le  citoyei 
dQS  provinces  méridionales  de  la  Fran- 
ce ,  habite  &  converfe  plus  avec  ceux 
qui  font  au  nord  du  même  Royaume  , 
qu'avec  les  citoyens  qui  font  fous  la 
même  latitude  éc  plus  yoiiins  ;  mille 
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occafions  les  raffemblenC.  La  fréquen- 
tation 5  la  fociété,  font  que  les  idées 
fe  rapprochent.  Ceft  par  cette  raifon 
que  le  Provençal  diffère  du  Milan  ois  , 
ôc  que  rAfluric  a  la  manière  de  vivre 
de  l'Andaloux. 

Il  paroît  que  Ton  peut  recueillir  de 
ces  réflexions  abrégées  ,  que  Teffet  du 
climat  ne  peut  être  d  une  conféquence 
bien  fenfible ,  que  lorfque  fa  différence 
eft  confidérable  ;  &  que  Timpreffion 
en  eft  légère  ,  peut-être  nulle  ,  dans 
les  régions  les  plus  tempérées  :  que , 
joint  à  la  nourriture  ,  il  n'eft  capable 
d^opérer  que  fur  les  corps  &  fur  les 
fond:ions  de  Pâme  qui  y  font  infépara- 
blement  attachées  ;  &  que  ce  que  Ton 
appelle  le  naturel  des  peuples,  peuc 
être  corrigé  dans  les  lieux  où  le  cli- 
mat paroît  être  dominant ,  ôc  entière- 
ment changé  dans  ceux ,  où  fa  qualité 
n''eft  pas  extrême  :  c'eft  Touvrage  de 
Thabitude ,  de  Féducation  &  des  loix. 

On  dira  fans  doute  que  ce  font  tou- 
tes ces  chofes  qui  en  palliant  ou  dé- 
truifant  la  force  du  climat,  empêchent 
que  Ton  n'en  apperçoive  Tinfluence , 
de  même  que  nous  ne  voyons  pas  les 
animaux  vivre  entre-eux  en  fociété, 
parce  que  nous  nous  7  oppofons  fans. 
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ceiTe.   ?vlais  dès-lors  que  la  nature  cîa' 
pays  n^agit  que  parla difpoiîtion  qu'elle 
donne  aux  organes,  ou  par  le  plus  ou 
le  moins  de  fermentation  qu'en  reçoi- 
vent les  fluides ,  on  doit  dire  que  les 
aliments  font  une  caufe  plus  féconde 
de  diveriités,  que  le  climat.  Les  carac- 
tères dans  la  même  région   font  les 
mêmes  dans  Tliyver  ou  dans  Tété.  Il 
appartient  à  la  phylîque  d'examiner  juf- 
ques  où  ces  deux  caufes  réunies  pour* 
roient  s'étendre,  fi  on  n'y  oppofoit  au- 
cun obflacle.  Le  propre  delà  politique 
eft  de  connoître  lesmoyens  de  profiter 
de  la  bonté  du  naturel  des  hommes  ,  ôc 
de  gêner  leur  malice  pour  diriger  le 
Gouvernement  ôc  conduire  au  bonheur 
la  fociété ,  fans  s'attacher  à  pénétrer 
les  caufes  de  cette  variété. 

Je  ne  peux  m'empêcher  de  rendre 
juftice  fur  cette  matière  à  l'Auteur  de 
FEfprit  des  Loix;  une  critique  peu  ré- 
fléchie, l'a  accufé  de  regarder  le  climat 
comme  la  caufe  abfolue  des  génies  , 
des  coutumes,  ôc  des  loix»  Il  efl:  vrai 
que  quelques  exprefifions  données  au 
brillant ,  ont  pu  le  faire  penfer  au  pre- 
mier coup  d'oeil  ;  mais  fi  on  l'a  luivi 
avec  attention  ,  on  a  dû  connoître 
ieur  véritable  fens  :  Dans  les  pajs  um- 


LivKE   V.   Chap.    XV.     2p7 
perés ,  dit-ïl  *  >  le  climat  n'y  a  pas  une     *  Ffpra 
qualité  ajje^  déterminée  pour  ks  fixer  eux-  ^^^  ^^^-^  » 
mêmes,  11  n'a  donc  entendu  parier  ail-  e^p.  L 
leurs  que  des  climats  violents.  Ce  que 
Ton  trouve  encore  ne  peut  laiffer  de 
doute  *  :  îl  n'y  a  peut-être  pas  de  climat    *  uv,  15. 
fur  la  terre  ou  Von  ne  put  engager  au  tra^  ^^^^*  «• 
y  ail  des  hommes  libres;  parce  que  les  loix 
étoient  mauvaifes  on  a  trouvé  des  hommes 
parejfeux*  11    a   donc  penfé  que  fous 
les  climats  les  plus  décidés ,  on  pou- 
volt  corriger  ce  qu'ils  ont  de  mauvais- 
par  de  bonnes  loix. 

Lorfque  cet  Auteur  a  recherché  les 
raifonsdes  coutumes  3c  des  loix,  il  en 
a  trouvé  quelques-unes  dans  la  nature 
du  climat  ;  cette  opinion  ne  fauroit 
être  contredite.  Les  loix  ont  été  faites 
parle  confentement  unanime  des  na- 
tions ,  ou  elles  leur  ont  été  données 
par  des  légidateurs.  Pourra-t^on  croire- 
qu'un  peuple  qui  fe  trouve  accablé  par 
le  poids  de  la  chaleur,  fafife  àts  loix 
qui  l'obligent  au  travail  ?  Elles  favo- 
riferont  la  parelTe  lorfqu'il  regardera' 
rinaâ;ion  comme  le  plus  heureux  des 
Etats.  Si  le  légidateur  nefe  rencontre 
pas  un  de  ces  génies  rares  qui  apper- 
f  oivent  le  bien  &  le  vrai  au  travers  des 
voiles  les  plus  épais ,  il  nepenfera  pas^ 
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en  fentant  fa  foibieile  &  la  laffitiide , 
qu'elles  peuvent  être  vaincues  par  des 
efforts  dont  il  fe  croit  incapable  ôc  qui 
lui  répugnent.  Les  loix  fe  reffentent 
par-tout  du  caradere ,  des  caprices  > 
du  préjugé  de  celui  qui  les  a  faites. 
Ainfi  c  eïl  avoir  donné  le  climat  pour 
caufe  efficiente  dans  quelques  occa- 
lîons  5  Se  jamais  comme  caule  néceffai- 
rc.  Si  on  vouloit  féparer  cette  difiinc- 
tionde  quelques  termes  répandus  dans 
TEfprit  des  Loix,  il  faudroit  encore 
Taccufer  d'être  tombé  en  contradic- 
tion avec  lui-même. 

Si  la  force  de  Timagination  efl  au- 
deffus  de  tout  ;  tout  peut  être  changé. 
Mais  on  doit  s'attendre  à  des  fatigues 
incroyables,  à  des  objftac  les  fans  fin, 
il  on  entreprend  de  réfoudre  ce  que 
Ton  appelle  le  naturel  des  peuples ,  à 
quelque  caufe  que  Ton  veuille  Tattri- 
buer.  Ce  que  Pon  a  voulu  donner 
au  climat  n''a  pas  plus  d'tmpire  que  les 
préjuges  enracinés.  Il  feroit  auiïi  facile 
d'accoutumer  le  François  au  froid  de  la 
Sibérie  que  le  deshabituer  des  duels. 
luQs  carafteres  déterminés  ne  doivent 
point  être  heurtés  de  front  :  pour  peu 
que  les  loix  ou  Tautorité  fe  relâchent, 
le  peuple  retournera  à  ks  anciennes 
coutumes  ,  jufques  à  ce    que  la  plus 
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longue  habitude  ait  formé  une  féconde 
nature;  mais  comme  il  faut  une  auto- 
rité de  durée  &  qu'elle  foit  continuée 
un  très  long-temps  furies  mêmes  prin- 
cipes ,&  conduite  avec  la  même  dex- 
térité ôc  la  même  vigueur,  la  vie  d'un 
fondateur  n'eit  pas  futîifante.  On  s'ex- 
pofe  à  des  révolutions  fâcheufes,  lorf- 
que  Ton  veut  contrarier  les  coutumiCS 
êc  les  préjugés  qui  ont  vieilli. 

Il  eft  des  habitudes  qui  font  liées  fi 
étroitement  avec  le  phyfique  de  la  ré- 
gioa ,  que  le  bon  fens  tout  feiil  doit 
défendre  d'y  toucher.  On  ordonneroic 
envain  une  frugalité  réglée  ôc  la  mê- 
me abftinence  dans  les  climats  qui 
exigent  beaucoup  de  nourriture ,  Se 
où  Tair  provoque  la  faim^  que  dans 
les  lieux  où  Thomme  eft  raifafié  avec 
la  quantité  qui  laifferoit  languir  ailleurs 
les  corps  dans  Tinaâiion  :  ce  font  alors 
des  befoins. 

Mais  quelque  pouvoir  que  puiffe 
avoir  le  phyfique  pour  porter  à  Tin- 
continence  5  jamais  il  n  a  pu  être  une 
raifon  pour  permettre  la  polygamie  ;. 
elle  fera  toujours  un  abus  ôc  une  in- 
juftice.  La  nature  parle  également  aux 
deux  {qxqs  ,  Se  par  conféquent  les  be- 
foins font  égaux.  Ce  n'eft  pas  la  dif- 

Nvj 
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férence  du  climat  qui  fera  que  rindî-* 
vidu  d'one  efpece  ne  pourra  fuffire  à 
*  Efprît  l^awtre.  On  a  dit  *  :  Il  ejî  très-Jîmpls 
des  Lcix  ,  quun  hommt  ^  lorfque  la  Rclision  ne  s^y 
<%.  »>  ^VV^i^  P^^i  ^wi^fe  Ja  jemmey  vieille  af 
vingt  Mi^^pour  en  prendreune  autre^  G* 
que  la  polygamie  s'intrvduife»  Qu^un  hom- 
me quitte  fa  femme ,  c'eft  très-proba- 
ble ;  mais  que  la  polygamie  s'introduit 
fe  5  Tindudion  n'eft  pas  jufte.  Quitter* 
fa  femme  pour  en  prendre  une  autre  c'eft' 
faire  divoree ,  ee  n'efl  point  polyga- 
mie. Ces  exemples  peuvent  faire  fen- 
tir  qu'il  eft  des  manières  de  vivre  qui 
ne  doivent  pas  être  changées  ;  que 
d^'autres  n'ont  befoin  que  d'être  tem- 
pérées 5  ôc  que  d'autres  ne  doivent 
point  être  foufïertes. 

On  peut  établir  pour  règle  générale 
qu'il  faut  faire  les  loix,  je  ne  dis  pas 
conformes ,  mais  relatives  au  génie  des 
peuples  5  que  Ton  ne  doit  pas  cabrer; 
JLorfque  la  manière  de  les  conduire 
prendra  une  teinte  de  leur  naturel, 
robéiifance  fera  une  fuite  de  leur  goûr^ 
£es  penchants  les  plus  caradérifés  font 
ceux  que  Ton  doit  combattre  le  moins 
direftement;  des  détours  éloignés  doi- 
vent conduire  au  but  que  Tonfe  pro- 
pofe  d'atteindre.  Les  récompenfes  &- 
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Î€s  honneurs  attachés  aux  inclinations 
oppofées  à  celles  que  Ton  veut  dé- 
truire ,  attirent  Timagi nation  du  côté 
oppofé.  Le  peuple  ne  doit  pas  fentir' 
que  Ton  veut  l'arracher  à  une  coutur- 
me  dont  il  eft  entêté. 

Celui  qui  voudra  fixer  un  peuple 
changeant  &  léger ,  doit  réduire  en 
loix  les  mœurs  &  les  manières;  ces 
loix,  de  même  que  les  plus  effentiel- 
les,  doivent  donner  dans  le  goût  du 
génie  dominant.  Les  unes,  ôc  les  au- 
tres doivent  fe  conformer  à  refprit: 
^e  la  religion.  Il  fe  formera  un  toi5l: 
qui  fe  réduira  à  un  feul  principe ,  à  une: 
taie  manière  de  p enfer- 
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LIVRE  SIXIEME. 

Des  changements  dans  les  Répu- 
bliques 5  de  leur  chute  ^  &  de 
la  meilleure  efpece  de  conftitu- 
tion. 

CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  naïffance  des  Républiques,  &*  des 
changements  quiy  furpknnent. 


L 


A  République  prend  fon  origi- 
ne ou  de  la  famiile  qui  augmente  peu 
à  peu;  ou  elle  eft  formée  tout  d'un 
coup  par  une  multitude  ramaflee  ,  telle 
que  fut  celle  de  Rome  ;  ou  enfin ,  par 
une  colonie  qui  fort  d'une  autre  Ré- 
publique ,  comme  un  nouvel  effain  ti- 
ré d'une  ancienne  ruche.  Les  formes 
des  Etats  s'établirent  par  la  violence 
des  plus  forts,  ou  par  le  confente- 
ment  de  ceux  qui  foumettent,  par  leur 
choix,  la  plénitude  de  liberté  qu'ils 
ont  reçue  de  la  nature.  Lorfque  cette 
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forme  eft  diélée  par  la  violence  ,  il  efl 
évident  que  le  principe  en  eft  mau- 
vais. Si  elle  eft  la  fuite  d'une  foumif- 
lion  volontaire ,  elle  fe  fait  fans  traité, 
ou  elle  efl  accompagnée  de  loix  <5c  de 
conditions.  De  quelque  manière  que 
fe  faffe  cet  accord  ,  fon  but  eft  de  s'af- 
furer  contre  la  force  extérieure ,  & 
contre  les  défordres  intérieurs ,  qui 
troubleroient  une  liberté  conforme  à 
laraifon,  dont  la  jouiffance  paifible 
eft  Tunique  point  de  vue  des  fociétés. 
Lorfque  la  République  n^y  pourvoit 
pas  en  pofant  elle-même  fes  fonde* 
îTients,  elle  en  laliTe  le  foin  à  ceux 
auxquels  elle  confie  l'autorité  ;  la  con- 
vention de  fatîsfaire  à  cet  objet  eft 
toujours  fous-entendue  :  Thomme  ne 
fe  foumet  pas  pour  obéir  feulement. 
La  République  une  fois  fondée  , 
s^affermit  ôc  s^éhve ,  jufques  à  ce  qu'el- 
le ait  atteint  fa  perfection  :  c'en:  ce 
qu'on  appelle  l'Etat  floriffant.  Cet  Etat 
n'eft  point  déterminé  5  il  eft  relatif  à 
la  conftitution  &  à  la  pofition  de  la 
République  :  elle  fleurit  plus  ou  moins^ 
fiiivant  que  fes  loix  font  plus  ou  moins 
judicieufesj  (on  aggrandiifement  dé- 
pend de  ces  mêm.es  loix ,  de  fa  fitua- 
tioa,  <Sc  de  mille  circonttances. 
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On  peut  confidérer  TEtat  fioriflant 
fous  deux  points  de  vue  très  -  diffé-- 
rents.  S^ra-ce  Tépoque  de  la  plus> 
grande  puiïTance  à  laquelle  ta  Répu- 
blique fera  parvenue ,  ôc  des  plus  gran- 
des richefTes  dont  elle  aura  joui  ;  ou 
de  la  plus  grande  réputation  acquife 
par  la  meilleure  conduite  du  Gouver-- 
nement,  &  le  plus  de  vertus  ?  On  pen- 
foit  du  temps  de  Tite-Live  que  la 
République  Romaine  avoit  été  au  plus 
Êaut  point  de  fa  perfedlon ,  dans  Tâge 
auquel  vivoit  Papirius  Curfor  :  lilâ  œta- 
te ,  quâ  nulla  virtutum  feracior  fuit.  Les 
Romains  n'étoient  pas  encore  fortis  de 
l'Italie  ;  mais  jamais  la  difcipline  mili-- 
taire  ni  la  domeftique  ne  furent  mieux 
obfetvées ,  les  loix  autant  refpc(fiées ,. 
la  Religion  fi  faintement  gardée,  Se 
les  vices  plus  févérement  punis.  Vé- 
tendue  de  TEmpire  ne  fut  jamais  aulîi 
grande  que  fous  Trajan,  mais  ce  ne 
£it  pas  le  temps  du  plus  haut  degré  de 
fa  eonfidération. 

On  a  remarqué  que  TEtat  floriffant 
n'eil  jamais  de  longue  durée;  il  fem- 
blc  qu'il  peut  être  comparé  à  un  fen- 
tierfurla  cime  d^ine  montagne  dont 
ïa  pente  gliffante  entraîne  de  lun  ou: 
de  Tautre  côté; 
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Le  fort  des  Républiques  eft  fem- 
blable  à  celui  de  tous  les  êtres  maté- 
riels ;  tout  ce  qui  a  commencé  doit  fi- 
nir. Les  Etats ,  comme  les  hommes  5 
peuvent  périr  au  berceau  Se  à  tous  les 
àgcs*  Comme  eux ,  ils  font  détruits 
par  des  caufes  violentes  extérieures, 
par  des  maladies  vives  dont  le  foyer 
eft  dans  leur  intérieur ,  par  la  langueur 
qu'amènent  de  longues  infirmités ,  ou 
par  la  caducité  qui  fuit  la  vieilleffe. 
Mais  ils  différent  des  corps  organifés 
êc  animés ,  qui  ne  forment  qu'un  in- 
dividu qui  périt  tout  entier  :  le  corps 
moral  peut  difparoître,  les  êtres  phy- 
fiques  qui  le  compofoient  fubfi fient 
encore  ;  comme  on  peut  démolir  un 
bâtiment,  &confêrver  les  pierres  dont 
le  feul  arrangemiCnt  formoit  l'édifice^ 
ainfi  la  fin  naturelle  ,  celle  qui  arrive  le 
plus  infenfiblement ,  eft  préférable  à 
une  chute  violente  du  corps,  dont  le 
coup  endommage  toutes  fes  parties. 

Une  République  peut  encore  finir 
volontairement,  &:par  un  confente- 
ment  général,  c'eli  pour  un  être  de 
cette  nature ,  k  mort  la  plus  douce ,  fi- 
©n  ne  confidere  que  le  moment  de  fa 
Êru  Mais  il  feroit  rare-^uc  estte  réfolu^ 
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tion  ne  fût  pas  la  fuite  des  défordres 
précédents. 

Ainfi  les  caufes  font  extérieures  ou 
intérieures.  Les  extérieures  font,  ou 
une  conquête  qui  détruit  la  fouverai- 
neté ,  ou  un  partage  dont  des  forces 
fupérieures  &  étrangères ,  difpofenC 
fans  le  confentement  des  fujets, lors- 
que la  fouveraineté  devient  vacante  ; 
ou  comme  on  a  fait  à  Tégard  de  la 
Lorraine  qui  efi:  devenue  province  fans 
extinclion  de  ks  Souverains.  Ces  cau- 
fes font  mifes  au  rang  des  violentes  , 
on  les  appelle  furnaturelles.  Celles 
qui  proviennent  du  vice  de  l'intérieur 
font  naturelles  comme  les  maladies  du 
corps  ;  elles  font  plus  ou  moins  vio* 
lentes ,  quelquefois  elles  font  douces. 

Les  changements  des  Républiques 
font  ou  abfolus  ou  imparfaits  :  d'autres 
ne  font  que  des  altérations.  Lorfqu'un 
prince  détrône  un  roi,  qu'il  occupe 
fa  place ,  Se  laiiTe  fubfifter  Tancienne 
conflitution  ;  la  domination  change, 
TEtat  ne  change  pas.  La  République 
ne  ceffe  d'exiller  que  lorfqu'on  chan- 
ge fa  nature  ;  que  de  populaire  ,  elle 
devient  Ariftocratique  ou  monarchi- 
que, ou  de  monarchique  populaire^ 


Livre  VI.  Chap.  I.  307 
alnfi  des  autres  manières  de  n'être  plus 
ce  qu'on  étoit  autrefois.  Si  un  Etat  ell: 
démembré ,  fi  de  plufieurs  provinces 
qui  compofoient  un  royaume ,  il  fe 
forme  pluiîeurs  Républiques  ou  plu- 
fieurs monarchies,  Tancien  royaume 
ne  fubiifle  plus;  c'efl:  un  changement 
abfoiu.  Audi  la  durée  d'un  Etat  ne  doit 
pas  fe  compter  par  la  durée  de  la  ca- 
pitale dont  il  porte  le  nom,  mais  par 
celle  de  chaque  conftitution  qui  a  do- 
miné. Paul  Manuce  n'auroit  pas  dû  di- 
re que  la  république  de  Venife  duroit 
depuis  douze  cents  ans. 

Lorfque  la  forme  de  la  République 
demeure,  ce  que  Ton  change  feule- 
ment la  manière  de  gouvernera  c'eft 
un  changement  imparfait.  C'eft  ce  qui 
arrive  lorfque  la  m.onarchie  royale  fe 
convertit  en  defpotifme  ;  TAriftocra- 
tie  en  Oligarchie  ;  oc  quand  le  peuple 
accoutumé  à  gouverner  lui-même , 
abandonne  le  Gouvernement  à  fes  re- 
préfentants.  On  en  peut  dire  autant , 
îorfqu'on  introduit  dans  une  monar- 
chie ordinaire  un  gouvernement  mix- 
te,  en  laiffant  fubfifter  les  nom.s  de 
royaume  Se  de  roi. 

Le  changement  de  quelques  loix . 
des  coutumes  ^  de  la  religion  font  de 
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fimpîes  altérations.  Les  changement? 
imparfaits  font  la  plupart.  Se  le  plus 
fouvent  j  les  avant-côureurs  a  un  chan- 
gement abfoiu  ;  on  ne  doit  pas  juger 
de  même  des  altérations.  Il  ne  refte 
plus  aucune  des  loix  civiles  qui  exif- 
toient  dans  Torigine  dé  îa  monarchie 
Françoife  ;  la  Religion  chrétienne  s'efl: 
établie  dans  TEmpire  Se  dans  les  Gau- 
les fans  ébranler  les  Etats  ;  un  grand 
nombre  des  provinces  de  rEuropc  a 
abandonné  la  Religion  catholique  ^  les 
Etats  n'ont  point  changé. 

On  doit  encore  diftinguer  entre  le 
changement  abfoiu  des  Etats  ôc  leur 
ruine.  Dans  le  changement  abfoiu  ,. 
Finflant  qui  voit  changer  une  Répu- 
blique eft  auffi  le  moment  de  la  naif- 
fancé  d'une  autre  ;  lorfqu'une  portion 
fe  fépare  (ce  qui  doit  être  mis  au  norri- 
bre  des  fimples  altérations)  Tancieni 
Etat  fubfifte  ,  îa  partie  féparée  en  fait 
naître  un  autre  ;  mais  lorfque  TEtat  en- 
tier ou  démembré,  palTe  fous  d'autres 
fouverainetés  déjà  exiftantes,  TEtat 
eft  ruiné,  il  ne  lui  relie  aucune  forte 
de  fouveraineté ,  il  ne  s'en  forme  pas^^ 
de  nouvelle.  L'Etat  change  ôc  ne  périt 
pas  lorfqu'il  lui  relie  une  fouveraineté 
quelconque. 
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Les  caules  extérieures  des  change- 
inents  font  plus  à  craindre  dans  Ten- 
fance  des  Républiques  que  dans  tout 
autre  âge ,  &  les  caufes  intérieures  font 
plus  communes  dans  leur  vieillefTe.  Lai 
monarchie  ,  par  la  conltitution  ,  pour^ 
roit  être  exempte  de  ces  dernières.  Si 
FEtat  périt  par  un  vice  interne  ,  c'eft 
toujours  par  la  faute  du  monarque  ou 
de  ceux  qui  le  gouvernent.  Une  lon- 
gue fucceiïion  de  princes  affure  une 
race  fur  le  trône ,  elle  eil  comme  un 
arbre  qui  effc  afferma  par  de  profonde^  ■ 
racines.  L'amour  des  peuples  pour  un 
ÎDon  Roi  fe  perpétae  en  faveur  de  fes 
fucceffeurs.  Les  Perfes  fouffrirent  la 
dureté  &  la  hauteur  de  Cambyfe  en  fe 
reifouvenant  du  grand  Cyrus  fon  père. 
Les  Romains  fupporterent  les  cruautés 
de  Commode  par  refped  pour  la  mé- 
iTioire  de  Marc-Aurele.  Une  monar-» 
çhie  pourroit  ne  jamais  vieillir  ;  réé- 
quilibre des  forces  agiffantes  peuttou* 
jours  fubfîfter  le  même ,  elle  ne  de- 
yroit  par  conféquent  être  fujette  à  au- 
cune infirmité  coniidérable.  Si  on  Rip- 
pofe  qu'elle  en  foit  attaquée ,  il  fuffit 
de  la  ramener  à  fa  première  inflitu- 
tion,  elle  reprend|:afa  première  fleur, 
Jl  faut  abandonner  ici  la  comparai^ 
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Ion  du  corps  humain  6c  des  végétaux; 
les  reiTorts  ne  s'ufent  point  dans  la  mo- 
narchie 5  parce  que  Tunique  reiïbrt  efl 
le  prince.  Un  relfort  tout  nouveau  fuc- 
cède  à  celui  qui  com.mençoit  à  s'af- 
foiblir,  il  pourroit  être  toujours  bon. 
Le  défaut  de  fa  qualité  eft  la  feule  ori- 
gine des  maux  qui  fe  gliffent.  Repre- 
nons la  comparaifon  :  un  royaum.e  peut 
fe  rajeunir  ;  Tame ,  les  fibres ,  le  fang , 
tout  fe  peut  renouveller  avec  un  nou- 
veau monarque ,  Ôc  la  première  maniè- 
re de  gouverner. 

Les  changements  abfoîus  dans  les 
Etats  peuvent  faire  fuccéder  toutes  les 
natures  de  République.  Mais  lorfque 
les  caufes  en  font  intérieures  ,  les  plus 
ordinaires  font  de  TEtat  populaire  en 
monarchie,  &  de  la  monarchie  en  Ré- 
publique populaire.  Comme  les  corps 
puiiTants  ne  peuvent  être  abattus  fans 
les  fecouffes  les  plus  fortes ,  les  chan- 
gem^ents  n'arrivent  prefque  jamais  que 
par  une  fermentation  violente.  On 
s^arrête  raremicnt  à  rAriilocratie  ,  elle 
efl  un  milieu  :  la  rapidité  du  mouve- 
ment fait  courir  à  Tun  des  extrêmes. 


w 
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CHAPITRE    II. 

Des  califes  générales  des  changements 
de  République. 

tJ  E  NE  parlerai  ici  que  des  caufes 
intérieures  des  changements  abfolus. 
Elles  font  encore  trop  infinies  pour 
entreprendre  de  les  expofer  toutes,  il 
feroit  néceilaire  d'entrer  dans  le  dé- 
tail de  tous  les  événements  que  peut 
produire  le  liazard  ;  de  ceux  qui  font 
amenés  par  les  caufes  Its  plus  éloi- 
gnées ,  de  de  tout  ce  qui  peut  porter 
les  pafTions  humaines  à  entreprendre 
8c  exécuter.  Souvent  les  plus  petites 
chofes  ont  été  Toccalion  dts  plus 
grandes  révolutions. 

Il  y  a  des  caufes  de  changement 
communes  à  toutes  les  Républiques; 
il  y  en  a  de  plus  particulières  à  une 
efpece  &  far-tout  à  la  monarchie.  Les 
générales  font,  la  pauvreté  des  peu- 
ples ,  &  les  richeiles  verfées  d'un  feul 
côté;  \ts  honneurs  Se  le*s  dignités  mal 
diilribuées  ;  Tambition  ;  le  reiTenti- 
ment  des  afîlonts  3  \qs  bons  ou  mau- 
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vais  fiiccès  des  guerres  ;  les  divifions 
inteflines  ;  ropprefTion  fans  mefure  ; 
la  corruption  générale  des  mœurs,  il  y 
en  a  d'autres  qui  font  plus  particulières 
à  la  Monarchie  3  j'en  parlerai  fépare- 
ment. 

On  ne  doit  pas  penfer  qu'une  feule 
de  ces  caufes  fat  capable  de  renverfer 
une  République ,  mais  il  ne  fe  peut 
guère  que  plulieurs  ne  fe  réuniflent. 

Si  la  pauvreté  étoit  générale ,  biea 
loin  qu  elle  fiit  une  maladie  dans  ua 
iEtat,  elle  ed  le  germe  des  vertus  : 
ç'eft  Tancienne  Rome  ,  c'eil  Lacéde- 
mone.  Mais  lorfque  le  peuple  ell:  dans 
la  mifere  ,  &  qu'il  a  devant  les  yeux 
le  fpedlacle  affligeant  de  l'opulence , 
il  compare  fes  befoins  Se  la  profuiion 
des  riches  ,  fon  humiliation  6c  leur 
orgueil  ;  cette  inégalité  Taigrit  ;  il  dé- 
Cre  un  changement,  il  en  faifit  Toc- 
cafion.  Cette  fituation  n'efl  pas  com- 
mune dans  la  Démocratie  s  elle  doit 
l'être  dans  rAriftoçratic ,  ôc  peut  fe 
trouver  dans  la  Monarchie  lorfqu'elle 
efl;  enproye  aux  traitants.  Lçs  richefTes 
du  fénat  ôc  de  Tordre  des  chevali  ers 
étoient ,  à  Rom.e  ,  de  beaucoup  (iipé- 
rieures  à  celles  du  peuple  ;  mais  le 
peuplç  a'étoit  pas  dans  la  pauvreté, 
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Après  la  guerre  de  Macédoine  il  ceiîa 
de  payer  toute  efpece  d'impôt.  Il 
profitoit  même  des  richefles  des  fé- 
nateurs ,  non  comme  récompenfe  de 
fon  travail  ôc  de  la  fueur  de  fon  front , 
mais  par  les  fpedacles  &  les  fêtes  que 
l'on  lui  donnoit.  Le  luxe  fait  vivre  le 
peuple  de  fa  peine  ;  à  Rome ,  on  Ta- 
mufoit,ori  Tentretenoit  dans  les  plai- 
firs. 

On  dira  cependant  que  le  partage 
des  terres  Se  l'abolition  des  dettes  ne 
ceiïerent  d'être  demandés  avec  fu- 
reur :  c'étoient  des  prétextes  mis  en 
oeuvre  par  des  tribuns  entreprenants, 
riches  eux-mêmes.  Le  fond  du  pro- 
jet étoit  d'abattre  le  fénat  ;  d'étein- 
dre les  diftindions  ôc  les  prééminen- 
ces de  la  nobleffe  5  toujours  odieufes 
6c  injuftes  dans  un  Etat  populaire  ;. 
l'envie  <Sc  la  jaloufie  agiiloient  plus 
que  la  cupidité.  Ces  tribuns  trou- 
voient  affez  de  gens  que  leurs  vices 
avoient  rendus  miférables ,  qui  fouf- 
fioient  le  feu  qu'ils  vouloient  répan- 
dre parmi  le  peuple. 

Il  eil  feniible  que  Ton  détruit  le 
bon  ordre ,  3c  la  République  par  con- 
féquent,  lorfque  l'on  donne  les  char- 
ges à  des  fujets  incapables  ou  mé- 
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chants ,  quelquefois  l'un  Se  Tautre  en- 
femble  ,  ou  lorfque  Ton  commet  des 
injuftices  dans  leur  diflribution.  On 
choque  en  même-temps  l'ambition  : 
un  cœur  élevé  regarde  comme  une 
injure  la  préférence  donnée  à  un  au- 
tre citoyen  ;  ces  trois  caufes  fe  réu- 
nifTent  fouvent ,  on  les  trouve  raflem- 
blées  dans  rexemple  que  fournit  Syl- 
la  ;  il  étoit  ambitieux  :  on  donna  à 
Marius  le  confulat  fous  lequel  fe  dé- 
çoit terminer  la  guerre  de  Mithrida- 
te,  ôc  Sylla  Tavoit  mérité. 

Quoique  l'ambition  paroiffe  le  mo- 
bile le  plus  univerfel  de  la  deflruc- 
don  dts  républiques  ariftocratiques 
Se  populaires  ,  elle  ne  pourroit  rien 
fi  elle  n'étoit  aidée  par  d'autres  cau- 
fes ;  la  corruption  dts  mœurs ,  l'ou- 
bli des  bonnes  inflitutions ,  s'y  joi^ 
gnent  auffi.  Si  le  peuple  efi:  foumis  à 
la  loi  Se  par  conféquent  vertueux;  G. 
îa  fubordination  en  obfervée  ;  li  une 
faine  politique  donne  moins  de  pou- 
voirs que  d'honneurs  aux  charges 
éminentes ,  Se  divife  autant  qu'il  fera 
pofTible  les  pouvoirs  eflPeftifs  ;  fi  on 
en  laifle  l'exercice  pour  un  temps 
îrès-court,  les  efforts  du  citoyen 
i^bitieux  feront  inutileso  Céfar  au- 
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roit  échoué  au  temps  de  Manlius  ; 
Manlîus  auroit  réufii  dans  celui  de 
Céfar.  Le  relâchement  dans  les  de-- 
voirs ,  la  corruption  ,  feront  toujours 
dQs  circonftances  néceiïaires  au  fuc- 
cès  des  projets  de  Tambition^  c'efl: 
une  matière  préparée  qu'une  étein- 
celle  embrâfe. 

On  tranfgrefîa  en  faveur  de  Céfar 
la  loi  Sempronia  qui  défendoit  de 
laiffer  les  provinces  au  même  géné- 
ral au-delà  de  cinq  ans  ;  on  lui  fou- 
doya  pendant  toute  la  guerre  dix  lé- 
gions qui  s'accoutum.erent  à  obéir 
aveuglément  à  (qs  ordres.  Ces  déro- 
geances  aux  loix  accordées  à  un  ci- 
toyen fans  ambition,  n'auroient  point 
produit  de  changement  ;  Tambition 
d'un  citoyen  fans  ces  dérogeances , 
fe  feroit  éteinte  fans  caufer  des  trou- 
bles importants.  Ces  caufes  fe  réuni- 
rent parce  que  Céfar  avide  de  gran- 
deurs &  dont  le  cœur  étoit  corrom- 
pu 5  répandit  des  richefles  dans  un  fé- 
nat  ôc  fur  un  peuple  que  le  relâche- 
ment des  m.œurs  avoient  rendus  fa- 
ciles à  corrompre. 

Par-tout  où  il  y  a  une  barrière  qui 
met  une  diilance  infinie  entre  les  or- 
dres de  la  République ,  comme  dans 
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rAriftocratie ,  les  bons  ou  les  niaH- 
vais  fuccès  peuvent  changer  l'Etat  de 
populaire  en  ariflocratique,ou  au  con- 
traire. Les  malheurs  confternent  le 
peuple  Se  rétourdiflent  ;  il  laifTe  le 
gouvernement  entre  les  mains  de 
ceux  qui  le  veulent  prendre  :  Ci  la  no- 
blefle  alors  a  de  Tambition ,  il  lui  eft 
facile  de  s'en  faifir  pour  ne  le  plus 
rendre.  L'abattement  du  peuple  Ro- 
main après  les  victoires  de  Pirrhus  6c 
celles  d'Annibal ,  prouve  la  vérité  de 
cette  maxime.  Le  fénat  fut  maître 
abfolu  :  s'il  eût  jette  pour  lors  les 
fondements  d'une  Arifiocratie ,  s'il 
eût  coniervé  l'armée  viclorieufe  de 
Scipion  où  les  Romains  naturels 
étoient  en  petit  nombre ,  le  peuple 
îi'auroît  jamjais  repris  fon  autorité. 
Mais  les  profpérités  Tenorgueillif- 
lént  :  après  la  ruine  de  Carthage  ôc 
la  conquête  de  la  Macédoine ,  le  cré- 
dit du  fénat  tomba  pour  ne  plus  fe 
relever. 

On  voit  l'oppofé  dans  les  monar- 
chies ;  les  vidloires  remportées  par  le 
monarque  fur  les  ennemis  étrangers 
affermilTent  &  étendent  fon  autorité 
fur  les  peuples  qui  l'ont  aidé  à  vain- 
^e  ^  &  fts  défaites  favorifent  le  peu^ 
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pie  qui  veut  fecouer  le  joug.  Les 
heureux  fuccès  font  tous  pour  la  fou- 
veraineté ,  jamais  la  fîtuation  des  fu- 
jets  nen  eil  devenue  meilleure  :  mai^ 
une  tyrannie  eft  facilement  abattue 
par  le  peuple ,  fi  le  tyran  éprouve  de 
Fadverfité  au-dehors. 

Les  changements  de  FAriflocra-^ 
tie ,  arrivent  le  plus  ibuvent  de  la  di-* 
vifion  qui  fe  glifle  entre  les  nobles  ; 
leur  autorité  s'aftoiblit,  le  peuple 
prend  le  deiïus.  Ilferoit  ennuyeux  de 
raconter  les  minuties  qui  ont  donné 
lieu  aux  dilTeniions  les  plus  funeiles  r 
la  propriété  d'un  brigantin ,  une  hure 
de  fangher,  ont  commencé  la  chute 
de  quelques  Républiques  de  cette 
efpece;  une  difpute  y  eil  de  confé- 
quence.  La  conftitution  y  peut  remé- 
dier en  donnant  des  fupérieurs  dont 
le  devoir  fera  d'appaifer.les  querelles: 
des  grands ,  Se  arrêter  les  prifes  d'ar- 
mes dans  le  principe. 

L'Ariflocratie  peut  encore  fe  chan- 
ger en  Etat  populairCjpar  une  deflruc- 
tîon  de  lanobleiTe  dans  une  batailles- 
Un  pareil  événement  ne  doit  pas  par- 
fer  pour  imaginaire.  La  plus  grande 
partie  de  la  nobleffe  Françoife  péric 
à  la  bataille  de  Fontenay,  donnée  ea- 
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tre  Lothaire  d'un  côté,  Se  Louis  8c 
Charles  îqs  frères  ,  de  l'autre  ;  la 
Champagne  fur-tout  en  fut  fi  épuifée? 
que  Ton  donna  pour  quelque  temps 
aux  demoifeiles  de  cette  province  le 
privilège  d'ennoblirleurs  maris. 

On  a  vu  encore  les  Républiques 
fe  perdre  parle  foin  d^attirer  les  étran- 
gers, (Se  Tattention  de  les  écarter  à  ja- 
mais des  charges  ;  ils  forment  alors 
une  République  féparée ,  dans  une  au- 
tre République  ;  c'efl  introduire  un 
ennemi  dans  fon  fein.  C'eft  ainfi 
qu'ont  péri  les  Etats  des  Samiens  5 
dts  Sybarites ,  des  Gnidiens  3c  plu- 
fieurs  autres.  Ces  événements  font 
arrivés  plus  récemment  à  Sienne  ,  à 
Gennes,  à  Zurich,  à  Cologne.  On 
doit  donner  peu  à  peu  le  rang  de  ci- 
toyens aux  étrangers  ;  lorfque  Theu- 
reufe  lituation  les  attire  en  foule  ,  il 
faut  faire  enforte  qu'ils  fe  Gonfon-* 
dent,  qu'ils  deviennent  naturels  par 
les  alliances.  La  politique  de  Venife 
eft  trop  dure  &  trop  pénible. 

L'opprefTion  extrême  des  fujets  ne 
peut  guère  fe  rencontrer  que  dans 
l'ariftocratie  &  la  m.onarchie  :  lorf- 
qu'elle  prive  des  biens ,  elle  entraîne 
la  pauvreté  du  plus  grand  nombre 
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avec  les  inconvénients  dont  j'ai  dé- 
jà parié.  Si  elle  y  ajoute  une  gêne  ri- 
goureufe  de  la  liberté,  le  change»* 
ment  devient  plus  prochain.  Lami- 
fere  ôc  Tefclavage,  font  des  aiguil- 
lons qui  font  courir  avec  effort  vers 
les  biens  <Sc  la  liberté. 

C  H  API  T  R~l   III. 

Des  caufes  de  cKangement  y  panicu^. 
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Itères  aux  Â4onarchies^ 


N  PEUT  compter  parmi  les  caow 
fes  intérieures  les  plus  ordinaires ,  quî 
concourent  à  renverfer  les  monar- 
chies ,  l'inexécution  ôc  le  mépris  des 
loix  fondamentales  ;  la  cruauté  du 
prince,  la  diOfolution  de  fes  moeurs > 
les  affronts  dont  il  accable  quelqu'un 
de  fes  fujets ,  Textindion  de  la  famil- 
le dufouverain. 

Les  changements  abfoîus  font  plus 
communs, plus  faciles  à  exécuter  dan^ 
les  petits  Etats  que  dans  ceux  de  quel- 
que étendue;  il  n'eft  perfonne  qui 
n^en  fente  les  raifons.  La  monarchie 
efl  encore  moins  fujette  à  ces  revers 
que  les  Républiques  d'un  autre  genre». 
Tous  les  rayons  de  Tautorité  y  font 
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réunis  dans  un  même  centre ,  elle  a 
une  toute  autre  force  que  dans  les 
Etats  républiquains.  Ain(î  il  faut  en- 
core plus,  que  lescaufess'y  réunif- 
fcnt,  &  que  celles  qui  font  particu- 
lières à  cet  Etat  fe  joignent  à  quel- 
qu'une de  celles  que  Ton  a  vues  pré- 
cédemment. 

Il  eft  naturel  que  fi  on  fecoue  les 
fondements  d  un  édifice ,  il  perde  de 
fon  équilibre.  Se  que  du  moins  il  pan- 
che  vers  fa  ruine,  fi  Tébranlement  n'a 
pas  caufé  fa  chute.  Tel  eft  Feffet  du 
mépris  des  loix  conftitutives  dans  un 
Etat,  Il  n'y  a  que  l'autorité  réunie  ca- 
pable de  cet  effort.  Lorfque  les  par- 
ties en  font  divifées,chacune  eft  trop 
foible;  ôc  fî  on  abroge  quelqu'une 
de  ces  loix  fondamentales  dans  les 
Etats  où  plufieurs  ont  part  au  gou- 
vernement, ce  ne  peut  être  que  du 
confentement  de  tous  ôc  avec  réfle- 
xion. Ce  n'eftplus  leur  mépris,  leur 
inexécution  ,  c'eft  au  contraire  un 
père  de  famille  qui  répare  les  fonde- 
ments de  fa  maifon  avec  les  précau- 
tions convenables.  Mais  lorfque  le 
monarque  heurte  ces  loix  fans  le  con- 
cours de  la  volonté  des  peuples ,  il 
fait  tomber  des  fondements  la  liaifoa 
qui  fait  toute  leur  folidité. 
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hcs  vices  perfonnels  des  princes , 
féparés  dQS  autres  caufes ,  font  plu- 
tôt capables  de  caufer  les  change- 
ments imparfaits  que  les  abfolus  ;  la 
cruauté  révolte  les  efprits  ,  la  vie 
diffolue  du  monarque  le  fait  mépri- 
fer,  Topprobre  dont  il  aura  couvert 
un  de  fes  fujets  excite  fa  vengeance 
contre  fa  perfonne;  mais  fi  le  géné- 
ral efl  d'ailleurs  fatisfait  de  la  conffi- 
tution  5  on  ne  détrônera  le  prince  que 
pour  lui  donner  un  fucceffeur  ;  TB- 
tat  ne  perdra  rien  de  fa  ftabiiité.  Jut» 
tin  III  fut  tué  par  Atelius  dont  it 
avoit  tué  le  fils  oc  livré  la  femme  à 
la  proflitution  ;  Childeric  fut  aiTairi- 
né  par  Bodile  qu'il  avoit  fait  frapper 
de  verges; des  princes  efféminés- font 
jettes  dans  des  cloîtres  :  la  rérolu— 
tienne  va  pas  plus  loin.  Si  yincon- 
tinence  du  jeune  Tarquin-  décida  le- 
changement  de  la  conftitution  dans. 
Rome ,  c'efl:  parce  que  les  cruautés^ 
•&  les  injuitices  du  père  Favoient  dé- 
jà ébranlée,  &  que  TafFront  fut  ajou-r 
té  à  rincontinence. 

Mais  il  efl  rare  que  Tun  de  ces  vî-^ 
c^s  fe  rencontre  feul.  Se  n'entraîne^ 
d'autres  caufes.  11  eft  vrai  que  l'on  a:. 
yw  des  princes  portés  par  le  tempe— 
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rament  aux  foibleOes  de  Tamour ,  & 
n'avoir  que  ce  défaut  ;  ce  n^eft  pas 
aulTi  ce  que  ron  entend  par  ia  diiïb- 
lution  des  mœurs.  Ce  term.e  exprime 
beaucoup  au-delà  ;  il  comprend  plu- 
fleurs  autres  indignités  ,  ôc  les  com- 
prend dans  leur  excès.  Un  monarque 
diffolu  ne  refpede  ni  les  bienféances  , 
ni  les  rangs,  ni  les  loix  ;  ù  la  formic  de 
TEtat  ne  change  pas ,  des  circonlian- 
ces  particulières  s'y  oppofent.  Tibè- 
re 5  Néron  ,  Heliogabale  périrent ,  & 
la  forme  de  TEtatfe  conferva  ;  h.  rai- 
Ton  en  eft  fim.ple,  le  gouvernement 
étoit  militaire  ;  jamais  une  armée  n'a 
fu  que  nommer  un  général.  La  paf- 
fion  de  Roderic  réduilit  à  rien  le  trô- 
ne des  Efpagnes,  il  fît  changer  ia  fa- 
ce du  gouvernement;  il  détrnifala 
religion,  parce  que  le  comte  laiien; 
êc  fa  fille,  offenfés,  furent  des  ef- 
prits  vindicatifs  3c  encore  am^bitieux, 
Com.me  TArillocratie  fe  rapproche 
de  la  royauté  ,  ces  mêmes  inconvé- 
nients peuvent  absolument  s'y  ren- 
contrer. On  y  peut  méprifer  les  loix 
conftirutives  au  préjudice  du  peuple» 
La  portion  dominante  peut  être  plon- 
gée dans  les  vices ,  alors  la  conftitu- 
tion fera  plus  facilement  détruites  il 
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Re  peut  y  avoir  de  changement  im- 
parfait ;  il  faut  qu^il  foit  abfoiu. 

Je  n'ai  pas  entendu  parler  des  royau- 
mes éieàifs ,  ceux-ci  ont  leurs  caufes 
de  changement  particulières  ;  les  di- 
visons, ôc  la  foibleiïe  de  l'interrègne. 
Mais  ils  ne  font  pas  auiïi  fufceptibles 
des  autres.  On  n'a  pas  communé- 
ment recours  aux  remèdes  violents 

orfqu'on  en  a  de  doux  Se  de  natu- 
rels. La  mort  d&  chaque  Roi  donne 
à  chaque  citoyen  Tcfpérance  de  choi-, 
fîr  un  prince  exempt  des  défauts  de 
celui  qui  règne  ;  onfupporte  les  déG-- 
ordres  avec  plus  de  patience.  La  fer- 
mentation s'appaife  dans  les  com* 
mencem.ents  d'un  nouveau  règne  r 
qui,  pour  l'ordinaire,  donne  d'heu-r 
rcufes  efpérances. 

Ces  Etats  font ,  pour  la  plupart  p\ 
plus  m.odérés.  Chaque  éleélion  four- 
nit l'occadon  d'une  nouvelle  con- 
vention. L'Etat  peut  faire  des  loix: 
qui  arrêtent  le  cours  des  maux  que^ 
l'on  a  reffentis.  Il  neft  pas  douteux: 
que  les  concurrents  ne  fe  foumet— 
tent  à  en  promettre  robrervation.  ïîî 
eft  naturel  que  fi  l'éledion  eft  entre- 
les  mains  de  la  nobleffe  ,  la  conflitur 
îion  devienne  approchante  de  TA-r 
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riftocratie  :  fi  le  peuple  partage  le 
droit  d'élire ,  il  en  doit  réfulter  une 
République  compofée  ûqs  trois. 

C'eft  ainfî  que  les  royaumes  héré- 
ditaires peuvent  modifier  ou  chan- 
ger leur  conftitution ,  iorfque  la  mai- 
fon  qui  règne  s'éteint.  Cette  circonf- 
tance  fe  rencontre  plusaifément  dans, 
ceux  où  la  ligne  mafculine  a  feule  le. 
droit  de  fuccéder.  Lorfqu'elle  finit , 
le  droit  d^'éledion  eft  inconteilable- 
ment  dévolu  à  la  nation. 

L'Empire  d'Allemagne  étoit  autre- 
fois héréditaire ,  il  étoit  alors  pure- 
ment monarchique.  Cette  autorité 
tomba  lorfqu'il  fut  éledif;  il  devint 
ariftocratique  Se  fœdératif.  La  conf- 
titution n'a  pas  changé  depuis,  mais^ 
le  gouvernement  s'efl  rapproché  du 
royal ,  pour  avoir  été  continué  long- 
temps dans  la  même  maifon.  Il  fem- 
ble  qu'elle  y  ait  acquis  un  droit  par  la. 
longue  poffeflion  ;  elle  a  difputé  in- 
diredement  aux  éledcurs  la  liberté  de 
leur  fuffrage  par  la  force  des  armes , 
Iorfque  fon  parti  n'a  pas  été  le  fupé- 
rieur.  Si  les  éleâ:eurs  avoient  choifî 
leur  chef  tantôt  dans  une  maifon,  tan- 
tôt dans  une  autre ,  fon  autorité  feroit 
à  préfent  auili  limitée  que  celle  du 
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Doge  de  Venife  ;  on  Tauroit  retran- 
chée à  chaque  capitulation. 

Les  Eledeurs  ont  agi  comme  autre- 
fois les  Cardinaux  qui  avoient  réfolu 
dans  le  Conclave  tenu  ,  après  la  mort 
de  Jules  II ,  de  borner  la  puiflance  tem- 
porelle des  Papes.  Mais  ayant  réfiéchî 
que  chacun  d'eux  pouvoit  être  élu ,  ils 
abandonnèrent  ce  projet. 

Les  Elefleurs  ne  s'y  font  point  atta- 
chés ,  quoique  leurs  éledions  ne  foient 
tombées  que  fur  une  même  maifon  pen-^ 
dant  une  fuite  de  fîécles  :  cette  déter- 
mination confiante  ne  leur  a  pas  permis 
ridée  de  parvenir  à  la  dignité  Impériale; 
ô.ç,s  objets  qui  leur  ont  paru  plus  impor- 
tants les  ont  fans  doute  déterminés.lls 
ont  confidéré  qu'ils  ont  befoin  d'ua 
Prince  puiflant,  ScintérefTé  perfcnnel- 
lementà  veiller  Rir  lapuiffance  Otto- 
mane ;  peut-être  ils  ont  été  féduits  paf 
le  fpécieux  prétexte  de  Téquihbre  en 
Europe  ,  &  qu'ils  comptent  fur  des 
moyens  fuffifants  pour  alTurer  leur  in- 
dépendance. 

Des  membres  fouveraîns  la  peuvent 
conferver  5  vis-à-vis  d'un  chef  qui  fe 
perpétue ,  par  leur  liaifon  (Scieur  atten-* 
tion  ;  leur  intérêt  principal  efl  que  la 
conftitution  ne  reçoive  ni  altération  ^ 
Tomz  IL  * 
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ni  changement  ;  tous  les  autres  objets' 
doivent  leur  être  moins  précieux  que 
leur  confédération. 

Le  Roi  de  Prufle  régnant  s^efl  con- 
tenté dans  la  guerre  de  1742 ,  de  rem- 
Î)lir  fes  prétentions  pérfonnelles  ,  la' 
iîite  fera  voir  s'il  a  affermi  la  grandeur 
de  fa  Maifdn.  S'il  fût  demeuré  attaché 
à  la  caufe  alors  commune  ;  fi  fans  s'ar^ 
rêter  à  la  pragmatique  ,  chacun  des 
héritiers  naturels  avoit  retranché  de  fa 
fucceiïion  de  Charles  VI ,  ce  qui  lui 
eût  donné  le  droit  de  partage  ,  la 
grandeur  relative  de  la  PruiTe  en  aug- 
rnentoit  affez  pour  ne  plus  craindre  les 
forces  AutrichienneSi 


CHAPITRE    IV. 

i^il  y  a  moyen  de  ff avoir  les  change^, 
ments  &  ruines   des  Républiques 
à  ravenir. 


-j 


UsQUËs  à  ce  que  Ton  foit  cônve^ 
îiu  ce  qu  efl: ,  ce  qu  on  appelle  Ha^ 
fard  ,  êc  que  Ton  puifle  s'en  formée 
une  idée  ,  il  fera  permis  de  dire  que 
les  révolutions  de  toute  efpece  ont 
iJes  caufes  déterminées.  On  peut  eri 

ij^diquer 
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indiquer  trois  foiirees  :  la  volonté  ex- 
prefle  d'un  Etre  fuprême  ;  les  fuites- 
néceflaires  du  mouvement  imprimd 
au  corps  qui  compofent  ce  que  nous^ 
€onnoi(Toiis  de  la  nature  ^  Se  la  vo- 
lonté libre  des  hommes. 

Les  décrets  de  Dieu  font  impéné- 
trables ,  les  hommes  les  ignoreront- 
toujours,  s'il  ne  daigne  les  révéler  par 
rinfpiration.  Les  Prophètes  ont  par- 
lé des  chûtes  des  Empires  pluiieurs 
fiécles  avant  leur  ruine.  Leurs  expref- 
fions  étoient  à  la  vérité  énigmati- 
ques  ;  mais  la  poftérité  a  vu  les  évé-r 
nements  juflifier  les  prophéties. 

L^orgueilleufe  vanité  des  hommes^i 
les  a  portés  à  rechercher ,  &  à  ne  de- 
voir qu'^à  eux-mêmes,  les  connoif-r 
Tances  des  chofes  principales  de  Ta- 
venir:  ils  ont  cru  que  s'appro chant 
du  lieu  5  où  5  Terreur  la  plus  grolTicrCy 
a  placé  le  fîége  de  la  Divinité ,  ils 
verroient  les  caufes  de  plus  près  ;  ils 
les  ont  cherchées  dans  le  mouve- 
ment des  corps  céleftes.  Si  on  pou- 
voir afifeoir  quelque  jugement  folide 
fur  cette  fcience ,  on  feroit  aujour-! 
d'hui  dans  une  fîtuation  plus  favora- 
ble qu'autrefois  :  les  Ephémérides- 
remplies  d'erreurs  &  de  contrariétés. 
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en  ont  été  purgées.  Mais  ce  feroîe 
perdre  du  temps  de  remployer  à  re- 
lever les  abfurdités  Se  les  faulTetés  dé- 
bitées par  ceux  qui  fe  font  fait  une 
réputation  dans  ce  genre  de  spécu- 
lation. Il  efl:  vraifemblable  que  plus, 
pénétrés  quaucun  d^s  autres  hom- 
mes, du  faux  de  Faftrologie  judiciai-r 
re:,  ils  n^ont  prétendu  que  fe  faire  un 
nom  5  Ôc  en  impofer  par  le  macrveil- 
leux  5  en  flattant  la  foibleile  naturelle- 
à  l'homime  de  vouloir  tout  connoître 
âc  tout  favoir. 

La  grande  conjonélion  de  Satur- 
ne, Jupiter  &  Mars  arrivoit  au  ligne: 
des  PoiiTons  en  15*2^  ;  l^  Afbrolo- 
gues  d'Europe  5  d'Aiie  &  d'Afrique, 
prédifoient  un  fécond  déluge.  La 
crédulité  imbécile  alla  jufques  à  faire 
conftruire  des  arches  ;  Auriol  préii- 
dent  au  parlement  de  Touloufe  fut 
du  nombre  de  ces  infenfés.  On  ra- 
conte qu'en  effet  cette  année  fut  ora- 
geufe,  ôc  que  les  inondations  furent 
fréquentes  dans  quelques  contrées. 
Les  Ail rologues  y  aifurerent  que  Dieu 
par  fa  toute-puiUance  avoit  retenu  les 
effets  des  caufes  célefles ,  pour  rem- 
plir les  prom.efTes  quil  avoit  faites 
aux.  hommes. 
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Peut-on  ailurer  que  les  mouve- 
ments rapides  Se  prodigieux,  &  les 
différentes  pofitions  de  ces  corps 
immenfes,  n'influent  point  fur  la  ter- 
re ?  Peut-on  fe  flatter  d'en  connoître 
tous  les  rapports  ?  Les  découvertes 
qui  fe  font  faites  depuis  trente  ou 
quarante  fîécles  ,  nous  doivent  per- 
fuader  que  Ton  en  fera  encore  dé 
confidérables  dans  une  pareille  révo- 
lution ^es  temps.  Notre  vanité  né 
nous  fera  pas  croire  fans  doute ,  que 
nos  connoiffances  font  à  leur  dernier 
période.  Mais  nous  fommes  certains 
que  les  principes  de  la  fcience  aftro- 
logique  ,  connus  jufques  à  notre 
temps,  Se  l'application  qne  Ton  en 
fait  à  la  durée  des  Etats ,  relativement 
au  temps  de  leur  formation,  ne  m.éri- 
tent  que  du  mépris.  La  République, 
comme  on  l'a  dit  ailleurs ,  efl  indé- 
pendante de  la  ville;  Thorofcope  de 
l'une  ne  détermine  donc  pas  celle  de 
l'autre,  leur  naiflance  nefl;  pas  une 
affaire  d'un  moment,  comme  celle 
de  l'homme  qui  paroît  dans  un  inf- 
tant  avec  toutes  les  parties  qui  le  doi- 
vent former.  Comment  appuyer  le 
fort  d'une  ville  fur  le  regard  des. 
aftres ,  qui  ceffent  d'être  les  mêmes 
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avant  que  la  moindre  portion  en  foit 
conflruite.  Cet  afpeâ  ne  peut  in- 
fluer fur  des  fondements  ôc  des  mu- 
railles qui  ne  commencent  d'exiilet 
que  long-temps  après. 

Ceux  dont  Tamour  -  propre  plus 
niodelle ,  fe  contente  de  connoître 
les  caufes  fans  les  prédire ,  ont  attri- 
bué hs  grandes  révolutions  au  mou- 
vement excentrique  de  la  terre  ,  fui- 
vant  le  fyiïême  de  Copernic.  Cet 
effort  toujours  agiffant- &  toujours 
comprimé  5  s'arrête  à  la  fuperfîcie 
quli  doit  ébranler  dans  toutes  fes 
parties.  Les  relations  de  ce  mouve- 
ment avec  ce  qui  paroît  n^'être  que  la 
fuite  des  différentes  actions  des  hom- 
mes 5  ne  font  pas  encore  alTez  déve- 
loppées pour  miériîer  quelque  foi. 

D'autres  ont  placé  les  caufes  des 
grands  événements  dans  les  nom- 
bres. Ces  nombres  myflérieux  font 
principalement  fept  ôc  neuf;  leurs 
quarrés  Se  les  produits  de  leurs  mul- 
tiplications par  tout  autre,  font  les 
années  climatériques.  Pour  appuyer 
cette  opinion ,  on  fait  remarquer  les 
événements  arrivés  dans  ces  années». 
Il  eft  aifé  de  les  faire  revenir  fouvent, 
en  multipliant  ces  deux  nombres  pai: 
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eux-mêmes ,  Tun  par  l'autre ,  (Se  pac 
celui  des  autres  nombres  que  Ton 
voudra  cboifir ,  c'efl:  la  méthode  que 
Ton  a  fuivie.  On  fait  valoir  les  faits 
remarquables  qui  fe  font  pafles  alors  ; 
une  guerre  déclarée,  une  bataille  mé- 
morable ,  une  famine ,  un  tremble- 
ment de  terre,  Sec,  6c  Ton  fe  tait 
fur  les  époques  femblables  des  inter- 
valles,  dont  le  nombre  feroit  inHnr- 
ment  fupérieur,  ôc  dont  on  ne  peut 
aiTigner  la  même  caufe. 

Platon  a  dit  que  les  Républiques 
périffentlorfque  Tharmonie  des  nom- 
bres eil  rompue  ,  Se  lorfqu'on  s^éloi- 
gne  de  la  quarte  ù'  de  la  quinte  au  norri'^ 
hre  nuptial  >  lequel  commence  par  Vunitér 
qui  demeure  vierge  inviolable.  On  con- 
vient affez  que  Ton  ne  comprend  rierfc 
aux  nombres  de  Platon.  Mais  fi  on 
prend  ce  langage  au  figuré,  il  eft  aifé 
de  concevoir  que  Taccord  parfait  des 
loix  &;  du  bon  ordre,  &  celui  des  ci* 
toyens  avec  les  loix ,  doivent  pro- 
longer la  durée  d'une  République  ;  fî 
on  y  ajoutoit  Tharmonie  des  Répu- 
bliques entre-elies ,  on  ne  les  verroit 
jamais  finir. 

On  a  pris  auHî  Tliarmonie  dans  fom 
fens  naturel,  &  on  a  écrit  que  la  muf 
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îîque  en  général  &  fes  différents 
genres  en  particulier,  caufoient  des 
changements  dans  les  nations.  Une 
KépLîblique  dans  TArGadie  ayant 
abandonné  la  mulîque ,  fe  perdit 
dans  les  féditions  &  les  guerres  ci- 
viles :  je  ne  fais  fi  les  obfervations 
ont  été  allez  exades  pour  détermi- 
ner fi  Toubli  de  la  mufîque  donna 
lieu  aux  féditions ,  ou  fi  leur  tu- 
multe fit  oublier  la  mufîque.  11  eft 
afiiiré  cependant  que  cette  occupa- 
tion était  en  honneur  en  Arcadie , 
plus  encore  qu  elle  ne  Teft:  aujour- 
d'hui dans  ritalie.  Les  ordonnances 
du  pays  obligeoient,  fous  des  pei- 
nes, de  s'y  exercer  jufques  à  Tâge 
de  trente  ans.  Polybe  remarque  que 
les  légiHateurs  de  ces  peuples  ne 
trouvèrent  que  ce  moyen  pour 
adoucir  leur  férocité.  On  pourroic 
obferver ,  qu  en  abandonnant  la  mu- 
fique ,  ils  abandonnoient  leurs  loix  ; 
&  que  leur  mépris ,  quelle  que  foin 
leur  nature ,  eil  toujours  fuivi  du 
défordre. 

L'Empereur  Julien  dit  que  les  Gau- 
lois étoient  féroces,  impatients  de 
la  fervitude.  Seroit-ce  à  la  mufîque 
que.  Ton  doit  ^  la  politefle ,  la  dou^ 
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ceur,  la  légèreté  qui  forment  aujour- 
d'hui leur  caractère.  Leurs  chanfons 
ont  été  long-temps  dans  la  modula- 
tion loniene  ou  Lydienne  du  cin- 
quième au  feptieme   ton.   Ce  font 
ceux  que  Ton  dit  les  plus  propres  à 
amollir  les  coeurs.  Ariftote  ôc  Platon 
les  défendoient  à  la  jeunefTe  ;  ils  con- 
feilloient  la  modulation  Dorienne, 
qui  allie  la  douceur  8c  h  gravité  % 
c'eft  celle  du  plain-chant  de  TEglife^ 
Les  événements  de  coniequence 
frappent  Timagination  ;  on  ne  voit 
la   chute    d'une   puiffance    qu'avec 
ctonnement  ;  on  ne  Tattribue  point 
à  des  caufes  fimples.  Cependant  on 
eil  d'accord  qu'il  n'eil:  pas  auffi  diffi- 
cile de  détruire  que  de  former,  La 
formation  des  Républiques  n'eft  au- 
tre chofe  5  qu'une  adion  réfultante 
du  concours  des  volontés  humaines  ; 
pourquoi  n'y  trouveroit-on  pas^  les 
caufes  de  leur  deftrudion  f  La  durée 
d'un  corps  organifé  dépend  de  la  fo- 
lidité  ou  des  vices  de  fa  conflruc- 
tion.  Je  ne  parle  pas  des  caufes  vio- 
lentes &  étrangères  qui  peuvent  le 
faire  périr.  Les  loix ,  les  ufages  ,  le 
génie  dominant ,  tiennent  lieu  dans 
le  corps  moral  5  des  nerfs ,  des  muf» 


534  De  LA  République. 
clés  Se  du  fang  dans  le  corps  phyfi- 
que.  La  qualité  de  la  conlHtution  dé- 
cide dans  YunSc  dans  Tautre  du  temps 
de  leur  durée.  Mais  comme  il  n'y  a 
pas  de  conflitution  aflez  parfaite , 
pour  que  toutes  les  parties ,  ou  leurs 
îiaifons  ,  foient  exemptes  de  toute 
imperfection ,  il  n'en  efl;  point  dont 
quelque  côté  ne  foit  plus  ou  moins 
foible.  Toutes  doivent  périr  infailli- 
blement< 

Ainfî  s'il  n'eft  pas  poiTible  de  pré- 
dire 5  on  peut  du  moins  préfager  la 
chute  des  Etats.  Lorfqu'on  connoit 
parfaitement  leur  conflitution  ,  lorf- 
qu  on  a  aflez  de  lumières  pour  péné- 
trer le  vice  qui  doit  déranger  l'é- 
quilibre néceifaire  à  la  confervation , 
on  doit  prévoir  les  décadences.  Le 
développement  des  caufes  de  la  ruine 
de  la  république  Romaine  ,  &  de 
Tempire  qui  lui  a  fuccédé ,  à  fondé 
la  réputation  d'un  auteur  de  ce  fie- 
clé  ;  quelle  gloire  n'efl  pas  due  à 
Polybe  qui  a  connu  ces  caufes ,  qui 
a  conjeduré  cette  ruine  ,  dans  le 
temps  où  cette  puiflance  étoit  dans 
fa  plus  grande  force  ,  Se  avant  qu'elle 
eût  achevé  fonaccroiflement?  Tacite 
venu  long- temps  après  a  prévu  au- 


Livre  VI.  Chap.  IV.  355* 
delà,  il  connut  ce  qui  devoir  arriver 
entre  les  peuples  deftrudeurs  de  cet-: 
te  domination. 

Mais  de  toutes  nos  connoiffances , 
la  fcience  des  conjedures  eft  la  plus 
imparfaite  ;  c'eft  un  enfant  dans  les 
langes  ,  qui,  à  peine ,  balbutie.  Tout 
le  monde  bazarde  des  conjedures  , 
perfonne  n'a  fongé  à  donner  des 
principes  de  cet  art,  ôc  le  réduire 
€n  préceptes.  Ce  n'efi  point  cepen- 
dant une  chofe  impoflible  ;  pourquoi 
iliomme  n'oferoit-il  la  tenter  f  Les 
premiers  eilais  feroient  foibles ,  in- 
certains :  les  réflexions ,  hs  obfer- 
vations,  rexpérience,  ajouteroient 
dans  les  fuites ,  quelque  degré  de 
perfedion  à  ces  efîais.  On  parvien- 
droit  à  des  points  de  certitude , 
comme  on  trouve  des  endroits  à 
pofer  un  pied  ferme  dans  les  terreins 
mouvants*  Cette  étude  feroit  d'au- 
tant plus  avantageufe ,  que  Ton  ne 
pourroit  avancer  dans  cette  fcience 
fans  découvrir  en  même-temps'  la 
premJere  origine  des  défauts  qui  ten- 
dent à  la  deflrudion*  Lqs  principes 
du  mal  étant  connus ,  les  remèdes  fe 
préfentent.  La  médecine  fera  tou- 
jours çonjedurale  ,  parce  que  le  jeu 
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d^s  reiïbrts  ,  ôc  le  cours  d^s  liqueurs 
dans  le  corps  humain,  font  impéné- 
trables à  la  vue  pendant  leur  action. 
Dans  les  Républiques  tout  eft  à  dé- 
couvert. 


CHAPITRE      V. 

Que  le  changement  des  Républiques 

&  des  Loîx  ne  fe  don  point 

faire  tout  à  coup* 


Q 


_  UELQUE  connoiflance  que  Xoxx 
puiffe  acquérir  des  défauts  les  moins 
fendbles  qui  peuvent  vicier  une  conf- 
titution  ;  quelques  progrès  que  Ton 
faiTe  dans  cette  fcience  ,  l'applica- 
tion des  hommes  ne  parviendra  ja- 
mais aies  form.er  parfaites.  Pour  qu  un 
tout  foit  parfait,  chacune  de  fes  par- 
ties le  doit  être  ,  &  c^'eft  encore  peu 
fi  l'aiTemblage  ne  Tefl  pas.  Les  paf- 
fions  du  cœur  humain  ,  le  germe  de 
corruption  que  la  nature  y  dépofe, 
préfenteront  toujours  un  côté  foi- 
ble  ,  qui  caufera  tôt  ou  tard  la  ruine 
de  TEtat.  Aucun  ne  peut  fe  flatter  d'u- 
ne exiftence  perpétuelle.  Mais  on 

doit 
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doit  chercher  à  la  prolonger  comme 
celle  de  la  vie. 

Le  Gouvernement  doit  par  confé- 
quent  être  fans  celle  attentif  à  raffer- 
mir ce  qui  chancelle ,  &  réparer  Ten- 
droit  qui  menace  de  fe  détruire.  La 
meilleure  de  toutes  les  règles  efl  de 
tout  tenter  pour  conferver  une  Ré- 
publique dans  un  état  conforme  à  fa 
conftitution.  11  n'eft  permis  de  s'en 
écarter  que  lorfque ,  par  des  circonf- 
tances,  le  changement  dune  forme 
dans  l'autre ,  devient  facile ,  &  comme 
naturel.  Le  îage  politique  qui  fait  pré- 
voir les  altérations  dangereufes ,  les 
prévient  ;  Ôc  comme  le  médecin  tire 
un  bon  augure  des  maladies  les  plus 
fâcheufes ,  lorfque  les  fymptôm.es  font 
bons  dans  les  jours  critiques,  de  mê- 
me on  ne  doit  point  défefpérer  d'u- 
ne République ,  tandis  que  le  peuple 
obéira  au  magiUrat  ôc  que  le  magiflrac 
fera  fournis  aux  loix,  ou  que  Ton  pour- 
ra fe  flatter  probablement  de  faire  re- 
vivre cette  obéiflance. 

Mais  lorfqu'une  néceffité  abfolue 
oblige  à  recourir  aux  grands  change- 
ments ,  if  faut  5  du  moins ,  les  prépa- 
rer. Ces  règles  certaines  pour  le  fond 
de  la  nature  des  Etats ,  doivent  être 

lomcJL  ~  *  P 
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appliquées  aufli  dans  le  détail  aux  loix 
^  aux  mœurs.  Les  fecouiTes  ébranlent 
d'autant  plus  vivement,  quelles  font 
moins  attendues.  Et  la  chute  fubite 
îi'efi:  jamais  fans  danger.  Une  loi  mau- 
vaife  5  un  ufage  pernicieux  doivent 
être  affoiblis  peu  à  peu;  il  faut  les 
Jaiffer  tomber  infenfiblement. 

On  n'eft  pas  encore  d'accord  s'il 
ne  vaut  pas  mieux  laiiTer  fubfifter  une 
loi  parce  qu'elle  eft  ancienne ,  lorf- 
qu  elle  a  quelque  bonté,  que  de  Tabo^ 
lir  ôc  de  lui  en  fubflituer  une  meilleure. 
Les  loix  obfervéesjfontrefpedées  par 
leur  feule  ancienneté  ;  on  leur  obéit 
par  habitude  ;  toute  l'autorité  du  ma- 
giftrat  ne  parvient  qu'avec  beaucoup 
de  vigilance  Se  de  difficultés ,  à  accou- 
tumer à  une  loi  nouvelle.  La  Républi- 
que n'efl:  jamais  plus  folide  que  lorf- 
que ,  comme  une  machine  bien  mon* 
tée,  tout  m.arche  de  foi-même  par  le 
ir.ouvement  imprimé  dans  le  princi^ 
pe.  Mais  aulTi  doit -on  négliger  le 
snieux ,  ôc  fe  repofer  fur  le  médiocre  ? 
Je  ne  fuis  point  furpris  que  l'on  agite 
toujours  cette  queflion  :  fa  décilion 
dépend  du  degré  de  bonté* de  la  loi 
que  l'on  veut  introduire  ,  du  degré 
4e  Jïiédipcrité  dp  celle  que  Ton  yeui 
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abroger,  &  des  circonilances.  Enge- 
ndrai 5  il  n'efl  rien  de  plus  difficile  à 
conduire  dans  le  gouvernement,  ôc 
dont  le  fuccès  foit  plus  douteux ,  que 
le  changement  des  loix  &  des  coutu- 
mes dont  Tufage  a  une  fois  prévalu. 

Un  des  grands  inconvénients  de 
ce  que  Ton  doit  appeller  changement 
dans  un  Etat,  eil  que  Ton  prend  une 
loi  excellente  chez  d^autres  peuples  , 
Se  qui  fait  fleurir  leur  République  , 
pour  la  fubroger  à  l'ancienne  que  Ton 
ne  croit  pas  auffi  bonne.  Mais  ce  qui 
convient  à  TAriilocratie ,  gâte  la  Mo- 
narchie :  une  loi  de  la  Démocratie  fe- 
ra pernicieufe  dans  toutes  les  deux. 
On  ne  fera  pas  mieux,  très-fouvent , 
quoique  Ton  choifiiTe  dans  une  Ré- 
publique de  même  nature:  la  iitua- 
tion  des  provinces ,  le  caradere  des 
peuples  n'étant  plus  les  mêmes,  on  a 
tort  d'introduire  les  mêmes  loix. 

Nous  voyons  dans  les  temps  éloi- 
gnés ,  que  les  changements  n^étoient 
pas  du  goût  des  fages  politiques  :  les 
ordonnances  d'Athènes  ,  ne  permet- 
toient  pas  qu'on  propofât  au  peuple 
une  loi  fans  l'avis  du  fénat.  Ce  règle- 
ment fut  reçu  dans  Rome  Se  y  fut  mal 
obfervé  :  il  l'eft  mieu^  h  Venife ,  où 
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Ton  ne  peut  propofer  au  fénarfansTa- 
vis  des  fages.  La  règle  étoit  bien  plus 
févére  chez  les  Locriens  ;  celui  qui 
propofoic  au  peuple  une  nouveauté , 
devoit  fe  préfenter  la  corde  au  col  ; 
il  en  étoit  étranglé  fi  la  loi  écoit  re- 
|ettée.  On  écrit  que  cette  République 
n'avoit  rien  ôté  ni  ajouté  à  {qs  pre- 
mières coutumes ,  jufques  à  ce  qu^un 
citoyen  borgne  fe  préfenta  pour  de- 
îP.ander  que  ceux  qui  aveugleroient  un 
borgne  de  deffein  prémédité ,  feroient 
privés  des  deux  yeux  ,  au  lieu  qu'il  n'en 
devoit  perdre  qu'un  ,  félon  la  lettre  du 
îallion  qiii  étoit  en  ufage. 

Si  la  règle  de  ne  point  toucher  aux 
îoix  eflentielles  ,  doit  être  adoptée 
dans  tous  les  Etats  ,  elle  doit  être  plus 
étroitement  gardée  dans  TArillocra- 
tie ,  ôc  encore  davantage  dans  la  Mo- 
narchie. Le  confenteraent  général  d'u- 
ne nation  évite  une-grande  partie  des 
inconvénients  ;  le  changement  n'é- 
tonne point,  il  n'eft  pas  imaprévu;iil 
eft  agréé,  c'eilTade  de  la  volonté  de 
la  multitude.  Ces  circonflances  font 
particulières  à  l'Etat  populaire.  Je  ne 
prétends  point  cependant  que  tout 
changement  doive  être  défendu  :  la 
République  ne  doit  point  fervir  apx 
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loix  ;  il  n'ell  point  de  règle  fans  excep^ 
tion. 

Mais  la  nécefTité  des  changements  ^ 
grands  &  imprévus ,  arrive  rarement , 
peut-être  jamais  ,  pour  les  loix  fonda* 
mentales.  On  n'a  guère  vu  de  loi  mal 
aflbrtie  au  principe  conftitutif ,  ou  nui* 
fible  àlafociété,  qui  ne  foit  tombée 
d'elle-même  en  nôn-ufage  ;  tandis  que 
les  utiles  fe  foutiennent  à  fefortitientà 
Ceft  un  moyen  ,  à  peu  près  affijré ,  de 
diftinguer  quelles  étoient  les  bonnes 
ou  les  mauvaifes  loix  d'origine  dans 
Iqs  Démocraties.  On  les  connoîtroic 
aux  mêmes  lignes  dans  les  Monarchies, 
fi  les  Gouvernemients  laiflbient  aux: 
chofes  un  cours  libre  à  cet  égard. 
Mais  comme  un  intérêt  particulier  7 
donne  le  mouvement ,  des  caufes  par- 
ticulières interromipent  cette  règle  gé- 
nérale. Deux  raifons  indépendantes 
du  bon  ou  du  mauvais ,  laiftent  périr 
les  bonnes  loix  ;  la  corruption  feul® 
dans  ce  qu'on  nomme  communément 
Républiques  ;  la  corruption  6c  les  vues 
réparées  de  l'intérêt  public ,  dans  les 
Monarchies. 

On  ne  doit  pas  cependant  confon-- 
dre,  pour  Timportance  du  change- 
ment, les  loix  civiles  avec  les  loix  por 
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iitiques.  Il  n^eft  pas^  à  beaucoup  prési- 
de la  même  conféquence  dans  les  pre- 
inieres.  Mais  celui  des  loix  qui  forment 
TelTence,  ou  le  cara(5èere  de  TEtat  eft 
toujours  dangereux  :  je  place  dans  le 
mêmie  rang  ,  plufieurs  ufages  que  Tan- 
cienneté  a  confacrés ,  que  la  longue 
approbation  a  affermis.  Ils  doivent  at- 
tirer la  mêmiC  coniidé'v.tion  que  les 
inflitutions  primitives.  Les  unes  &  les 
autres  font  les  fondements  &  les  pier- 
res angulaires  de  Tédifice.  La  main  la 
plus  habile  ne  peut  guère  y  toucher , 
fans  caufer  Tébranlement  de  toute  la 
mafle.  Il  elî  bien  rare  que  l'innovation 
par  elie-m.ême ,  ne  caufe  plus  de  pré- 
judice que  la  loi  nouvelle  ne  porte 
dutilité. 

On  a  pu  remarquer  que  les  Etats  ne 
dégénèrent  ,  qu  autant  qu'ils  s'éloi- 
gnent de  leur  première  conflitution  : 
la  raifon  en  efl:  bien  limple.  Le  génie 
propre  à  chaque  peuple ,  &  la  réfle- 
xion ,  ont  dirigé  les  premières  loix  de 
la  fondation;  le  dégoût,  la  licence  » 
ou  des  motifs  perfonnels  en  écartent. 
C'efl:  recueil  de  toutes  les  Pvépubli- 
ques  qui  dépériilent  par  des  maladies 
intérieures  ;  elles  ne  furviennent  ja- 
mais que  par  le  changement  ôc  i'ou- 
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bîi  des  loix  originaires.  On  doit  donc 
y  rappeller  FEtat  comme  au  principe 
de  fa  vigueur  6c  de  fa  fanté. 

Ramener  une  République  à  fa  conf« 
titution  ,  quelque  défigurée  qu'elle 
foit,  n'efl;  pas  changer,  c'efl:  réta- 
blir ;  cependant  on  ne  doit  pas  le  faire 
tout  à  coup.  Agis  Roi  de  Sparte ,  en- 
treprit de  faire  revivre  en  un  jour  la 
difcipline  de  Lycnrgue,  Il  fit  appor-* 
ter  les  obligations  des  particuliers  6c 
les  brûla  publiquement  ;  il  voulut  de 
fuite  procéder  à  un  nouveau  partage 
des  terres  ;  la  fédition  s'alluma,  il  y  pé- 
rit. S'ilavoit  fondé  lesefprits,  attire- 
les  principaux  ;  s'il  avoit  commencé 
par  défendre  les  meubles  précieux  ,  de 

3uelque  temps  après  ramené  l'ufage 
e  la  monnoye  de  fer,  ou  plutôt,  dé- 
crié Tor.  êc  l'argent  par  quelque  voie 
indirede  ;  s'il  n'avoit  marché  qu'à  pas 
comptés,  il  auroitvraifemblablement 
réufïï.  Il  convient  d'imiter  la  nature ,. 
elle  produit  fes  ouvrages  lentement , 
ils  languiflent  6c  périfîent  infenfible- 
ment  ;  c'efl  ainfî  que  l'on  doit  en  ufer 
pour  extirper  les  mau^aifes  coutumes 
qui  ont  prévalu. 

On  doit  mettre  dans  ce  même  rang 
les  religions  qui  ont  été  tolérées  :  la 
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précipitation  trouble  un  Etat ,  Se  né 
réuiTit  point,  hts  perfécutions  font 
dts  profélytes  ,  les  voies  lentes  &  dé- 
tournées ,  aflurent  mieux  le  fuccès  de 
font  exemptes  de  dangers.  Il  s^'agit  en- 
core ici  de  ramener ,  &  non  de  dé- 
truire. 

Tout  changement  fubit  eft  dange- 
reux 5  même  celui  à^s  corps  ou  d'une 
grande  partie  de  leurs  membres.  Ceux 
«qui  demeurent  attirent  Tenvie ,  &  ceux 
<ju''on  deilitue,  la  pitié.  On  ne  doit 
Jamais  offrir  au  peuple  des  fpcdacles 
capables  de  le  paiïionner  ;  il  ne  faut 
pas  frapper  rimagination5elle  s^échauf- 
fe.  Charles  V,  encore  régent  en  Fran- 
ce 5  fupprima  la  plupart  des  magiftrats , 
ôc  leur  fubftitua  àç,s.  commiffaires^  le 
feu  fe  répandit  dans  le  Royaume.  Ce 
prince  fage  fe  conduifit,  comme  on 
aoit  le  faire,  à  Tégard  de  toute  nou- 
veauté dont  le  vice  paroît  dans  l'exé- 
cution ;  il  déclara  que  cette  fuppref- 
fîon  avoit  été  obtenue  par  mauvaifi 
imprefjion  ,  à  fort  grand  déplaijïr  ;  il 
cafla  &;  annulla  icelles  fuppreffions  âper-^ 
pituite.  Bien  dififérent  en  cela  de  ceux 
qui  penfent,  que  tout  ce  qui  a  porté 
l'empreinte  du  fceau  de  l'autorité  roya- 
le ne  doit  jamais  être  révoqué.  Ce  fen- 
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dment  n^appartient  qu^à  de  petits  gé- 
nies, j'en  ai  déjà  parlé. 

On  voit  par  cet  exemple  qne  Ie$ 
loix  nouvelles ,  à  la  différence  des  an- 
ciennes ,  peuvent  être  abrogées  fan^ 
péril.  On  doit  même  ks  abroger  auffi- 
tôt  qu'on  en  apperçoit  Tinconvénient: 
il  effi  double  à  les  laiffer  enraciner. 
Bien  des  Gouvernements  fuivent  le 
contraire  de  ces  maximes  :  il  fembîe 
q-uils  comparent  la  vétudé  des  loix: 
à  la  caducité  des  hommes.  Lliamme; 
perd  [qs  forces  par  le  temps ,  hs  loix^ 
acquièrent  de  Tautorité  par  leur  da-- 
rée  :  c'eft  un  arbre  qui  approfondit  fes-> 
racines.  On  ne  doit  pas  cependant: 
fe  jouer  des  règles  qu'on  établit  nou-- 
vellement;  créer  &  anéantir  chaque- 
jour ,  ce  feroit  donner  du  mépris  pour 
des  règlements  néceffaires  :  ce  feroic: 
un  autre  extrême.  On  trouve  un-  mi- 
lieu ;  c'efi:  de  ne  donner  des  loix  noui- 
velles  qu'avec  fageffe  ,  après  de  graa^ 
des  réflexions j  ôc  rarement* 
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CHAP  ITR  E    VI. 

Laquelle  des  trois  Républiques  fîm-- 
•fies  doit  être  regardée  comme  la 
meilleure.  Confidérations  prélimi-' 
naires. 

O  I  TOUT  ce  qui  mérite  d'être  dif» 
cuté  en  matière  politique,  peut  être 
regardé  comme  problématique ,  non- 
feulement  cette  queftion  porte  ce 
caradere ,  mais  elle  doit  renfermer 
une  infinité  de  problêmes.  Toutes  les 
autres  queftions  s'y  rapportent  ;  &  le 
fens  dans  lequel  chacune  fera  prife  ^ 
peut  faire  changer  la  décifion  de  la 
principale.  Aucune  ne  préfente  autant 
de  côtés,  &  chacun  de  ces  .côtés  a 
plufieurs  faces.  Ce  qui  paioît  une  uti-- 
lité  fous  un  point  de  vue ,  cefTe  d'en 
être  une  fous  un  autre  ,  &  fera  peut-- 
être  un  mal  à  d'autres  égards. 

On  n'eft  pas  même  d'accord  fur  le 
but  que  doivent  fe  propofer  les  Répu- 
bliques. Sidney,  favant  politique  Se 
fouvent  philofophe  ,  loue  ou  blâme 
les  gouverments,  fuivant  qu'ils  fonc 
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bien  ou  mal  conftitués  pour  la  guer- 
re :  il  penfe  que  leur  gloire  doit  con- 
fîfcer  à  conquérir.  S'il  eft  permis  au 
contraire  de  penfer ,  que  les  fociétés 
civiles  fondées  fur  la  juftice  &  la  rai- 
fon ,  Tont  été  pour  fe  défendre  con- 
tre ceux  qui  faifoientla  guerre ,  &  pour 
Jouir  de  la  paix;  ii  on  peut  dire  qu^une 
affociation  qui  a  pour  but  d'enlever  à 
fes  voiiins  ce  qui  leur  appartient,  eft 
une  fociété  de  brigands  ;  il  fera  diffi- 
cile de  convenir  de  la  meilleure  for-- 
me  de  la  République. 

Auiïi  n'ai -je  pas  prétendu  traiter  cet-- 
te  matière  pour  attirer  à  un  fentiment,. 
mais  Amplement  comme  une  queftion^ 
de  curiofité  ,  êc  comme  un  pur  amufc- 
ment  de  Tefprit. 

Si  je  ne  prétends  pas  fixer  les  opi-- 
nions  ;  à  plus  forte  raifon  je  ne  pré^ 
tends  pas  infpirer  la  penfée  de  changer 
une  conftitution  ,  pour  une  autre  que^ 
Ton  croiroit  meilleure ,  peut-être  mal« 
à-propos.  Je  fuis  au  contraire  intime- 
ment perfuadé  que  la  forme  fous  la- 
quelle une  République  fe  conferve^ 
depuis  long-temps,  eft  de  toutes ,  la 
meilleure  pour  elk;  fuppofant  même- 
qu'elle  ne  feroit  pas  bonne  en  foi.. 
V  eft  une  conféquencc  de  ce  que  j'àii 
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dit  fur  les  changements.  Lorfque  la 
nouvelle  forme  n^eft  pas  unanimement 
approuvée ,  elle  entraîne  des  malheurs 
plus  grands  que  ceux  dont  on  cher- 
che à  fe  délivrer. 

S'il  efl  rare  que  le  confentementfoît 
ainiforme  pour  embraiTer  une  nouvelle 
conlHtution  dans  toutes  les  Républi- 
iques  ;  il  efl  alTuré  qu'il  ne  le  fera  ja- 
mais, dans  TEtat  monarchique  ;  il  fau- 
droit  fuppofer  rextinftion  de  la  famil- 
le royale  dans  toute  rétendue  de  fe_s- 
branches.  Jamais  fentiment  ne  fera 
plus,  général  que  le  fut  celui  des  Ro- 
ïnains  paur  Texpulfion  de  leurs  rois  y 
jamais  rois  n'avoient  mieux  mérité  d'ê- 
tre çhaffés  que  les  Tarquins^  cepen-- 
dant  il  fallut  des  prodiges ,  que  ïon 
appellera,  fi  Ton  veut,  prodiges  de 
vertu,  pour  fauverRome.  Un  père  in- 
humain étouffa  par  le  fupplice  de  k$ 
propres  enfants ,  le  parti  que  les  excès 
des  Tarquins  leur  avoir  encore  laiiTé 
parmi  leurs  fuj  et  s.  L'intrépidité  féroce 
de  Mutins  Sçaevoîa,  fondeffein,  que- 
l'on  qualifia  d'héroïque ,  8c,  qui  n'étoit 
dans  le  fonds  qu'un  affaÔinat,  jetterent 
î'étonnement  &  la  crainte  dans  l'ame 
de  pQrfcnna ,  lorfqu'il  touchoit  au  mo- 
msat  de  rétablii:  ces  mauvais  princes,.. 
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Un  roi ,  ou  ceux  qui  auront  fùccédé 
à  {es  droits,  trouveront  toujours  un 
parti  prêt  à  fe  (oulever  dans  TEtat  dont 
on  les  aura  dépouillés ,  de  un  appui 
dans  les  autres  monarques  dont  lacaiv 
fe  efl  commune  avec  la  leur.  L'Angle- 
terre a  encore  aujourd'hui  fes-  Jacobl- 
tes  ;  Jacques  auroic  trouvé  des  Por- 
fenna,  fî  les  Royaumes  avoient  été 
dans  le  continent,. 

Tout  cllangementjdès^lors  qiiil  eiî 
abfolu,  fait  éprouver  des  malheurs  in^ 
finis  ,  ôc  ces  malheurs  ne  font  pas  paf- 
fagers.-  Lxtat  de  nouveauté  efl  ua 
état  chancelant  ôc  indéterminé  ;  ce 
n'efl:  jamais  qu'après  des  convulfions 
dangereufes  que  les  efprits  agités  rer 
prennent  le  calme.  La  République  de 
Florence  flotta  pendant  quarante  ans  3 
entre  l'Etat  populaire  ,  Tariftocratiquâ 
Se  le  monarchique.  On  ne  fauroit  dé- 
peindre ce  qu'elle  fouffrit  de  cette  in?- 
certitude ,  Se  de  la  commotion  que  le 
déiir  du  changement  avoit  excitée 
dans  les  efprits.  Rome  même  n'eut  les 
apparences  d'un  gouvernement  fixe 
qu'après  l'éredion  du  Tribunat. 

On  peut  encore  avancer  comme 
une  maxime  certaine  dans  la  pohtir 
guej  q,uon  Jie  doit  jamais  attaquci:. 
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ràutorité  dominante  dans  un  Etati- 
que lorfqu'on  efi:  affuré  de  la  ren-- 
verfer.  Si  elie  réfifle  aux  atteintes  ;  fî 
elle  furmonte  TefFort  que  Ton  a  fait 
contre  ellejclleen  devient  plus  redou- 
table 5.  (5c  acquiert  un  nouveau  degré 
de  force.  On  a  vu  que  les  fuites  de  ces 
projets  avortés  j  ont  été  de  porter  en 
moins  de  temps  la  m.onarcliie  royale 
au  defpotirme.  Il  efl  vrai  que  comme 
il  eii  un  période  où  tout  finit ,  les 
coups  que  Ton  porte  à  Tautoriré  qui 
veut  excéder fes  bornes,  quoiqu^inu- 
tiîes  d'abord  ,  précipitent  ce  moment 
où  les  chofes  portées  à  leur  comble , 
tombent  fous  le  plus  léger  effort.  Mais 
c^eft  fe  facrifier  avec  certitude  par  un 
motif  de  fpécuîation  bien  incertain. 

Je  ne  parle  que  des  raifons  prifes  de 
la  politique  ;  il  n'eil:  perfonne  qui  ne 
fupplée  celles  des  devoirs  qui  lient 
les  fujets  à  la  fouveraineté  fous  la- 
quelle ils  font  nés,  &  j^avance  qu'il  efl 
plus  fage  de  fupporter  les  inconvé- 
nients d'un  Gouvernement,  s'ils  ne 
font  extrêmes ,  que  d'entreprendre  de 
le  changer. 

Je  confidérerai  féparément  &  en 
gros ,  les  avantages  ôc  les  inconvé- 
nients de  chaque  forme  de  républi-' 
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que  ;  on  pourra  pefer  les  uns  avec  les 
autres.  Cette  méthode  donnera  à  cha- 
cun la  facilité  de  fe  déterminer  fui- 
vaut  fon  goût  &  fes  réflexions.  Com- 
me dans  un  traité  de  la  République  5 
tout  ramené  à  Tutilité  Se  au  défavanta- 
ge  de  chacune  dts  efpeces ,  j'ai  été 
obligé  d'en  parler  fouvent  ;  je  ne 
pourrai  guère  éviter  de  me  répéter  ,. 
ce  fera  le  plus  rarement  qu^il  me  fera 
poiTîble. 


CHAPITRE    VIL 

Des  avantages  &  des  de/avantages 
de  la  Démocratie^ 

'état  populaire  paroît  le  plus 
conforme  à  la  nature  ;  c'eft  celui  qui- 
conferve  le  mieux  Tégalité  dans  la- 
quelle elle  a  fait  naître  les  hommes. 
Les  loix  de  police  par  conféquent  7 
ont  plus  de  rapport  avec  \qs  loix  natu- 
relles. Si  les  biens  &  les  honneurs  n'y 
appartiennent  à  aucun  ordre  par  pré- 
férence, c'eft  à  peu  près  comme  slls^ 
étoient  communs. 

On  n'a  pas  encore  expliqué  jufques 
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àpréfent,  ce  que  c'efl:  que  Tégalké 
que  la  nature  a  voulu  mettre  entre  les- 
hommes.  Si  on  entend  un  partage  égal 
d-e  (es  biens  ,  ce  n'efl  pas  fe  confor- 
mer à  fes  opérations  ;  on  doit  mettre 
les  honneurs  au  nombre  des  biens  de" 
h  nature  ,  c'ell  elle  qui  y  a  mis  un  prix 
en  nous  donnant  Tamour-propre ,  d'où 
naiiTent  Fémuîation  ôc  le  plaifir  flatteui: 
d'une  diffinétion  honorable.  Elle  a  of- 
fert fes  richeifes  à  tous  &  ne  les  a  don- 
nées à  perfonne  ;  mais  c'eli:  de  fa  main 
qoe  Fan  tient  les  qualités  &  les  ta- 
lents ,  par.  lefquels  on  peut  acquérir 
fes  biens.  C'efï  elle  qui  les  a  diilri- 
bués  à  chacun,  ôc  il  eil  fenfible  qu'en. 
les  diverfinant ,  elle  s'eil  éloignée  de 
Fégalité  prife  dans  le  fens  que  Ton  lui 
donne  communément.  L'égalité  vé^ 
Tîtable  5  conforme  aux  vues  de  h  na- 
ture ^  confifte  à  ce  que  chacun  foit 
placé  dans  le  rang  auquel  elle  Ta  ren- 
du propre .  Chacun  aura  un  fort  égal  à 
fes  talents,  ôc  des  talents  égaux  à  fa 
fortune.. 

Si  les  talents  paroifTent  départis* 
avec  inégalité,  c'cli  qu'on  ne  les  exa- 
mine pas  d'affez  près.  Ils  peuvent  être* 
à  peu  près  égaux  fans  être  femblables*. 
Une  attention  bien,  exafte  feroit  ap- 
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Ï)erGevoir  plus  de  jugement  dans  ce- 
ui  qui  a  moins  d'imagination  ;  plus 
de  foiide,  avec  moins  de  brillant;  plus 
de  candeurjavec  moins  de  fîneffe  ;  plus 
de  force  de  corps  ou  d'efprit;  plus 
d'aptitude  pour  une  efpece  de  fcien- 
ce  5  pour  un  certain  art ,  un  certain 
exercice  ;  plus  ou  moins  de  famé , 
avec  plus  ou  moins  d'autres  qualités  : 
un  plus  long  détail' entraîneroit  trop 
'  loin.  En  général ,  chacun  eft  dédom- 
magé par  quelque  avantage  de  ceux 
que  d'autres  ont  dans  un  degré  plus 
é  minent. 

Ce  n'eli:  pas  tout.  Il  efl:  fenfible  que 
la  Providence  en  diverlifîant  les  ta- 
lents a  voulu  marquer  différents  éta- 
ges néceîTaires  à  Fentretien  de  la  fo- 
ciéré.  En  faifant  les  uns  plus  ingé- 
nieux 5  elle  les  a  faits  pour  inflruire  Se 
montrer  le  bien  dans  chaque  occaflon  ; 
elle  a  donné  la  force  de  Tefprit  pour 
commander,  celle  du  corps  pour  exé- 
cuter. Elle  a  donné  plus  de  difcerne- 
ment ,  Se  des  pafTions  moins  vives 
pour  établir  la  juflice  Se  la  probité. 
Tout  marque  qu'elle  a  voulu  diflin- 
guer  des  rangs  ;  on  ne  doit  pas  en, 
conclure  qu'elle  ait  voulu  détruire  l'é- 
galité. Les  qualités  dua  conful  ne 
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font  pas  celles  d'un  artifaii.  Cependant 
rarchitede  qui  fait  parfaitement  con- 
duire toutes  les  parties  d^un  édifice , 
confère  proportionnellement  autant 
d'efprit  dans  la  fociété ,  que  le  conful 
en  dirigeant  les  délibérations  du  fé- 
nat;  il  rem,plit  également  la  fphere 
dans  laquelle  il  eft  placé.  Il  en  efl  de 
même  de  tous  les  ordres:  fi  chacun 
étoit  mis  dans  la  place  aiïbrtie  aux 
qualités  qu'il  a  reçues  de  la  natu- 
re 5  chacun  rempiiroit  la  fienne  avec 
une  égalité  relative  de  talents.  La  for- 
tune 5  les  honneurs  de  chacun  fe- 
roient  égaux  à  ce  que  la  nature  lui  en 
a  deiliné.  On  ne  doit  donc  pas  com- 
prendre Fégalité  qui  devroit  faire  le 
fondement  de  la  Démocratie^  comme 
une  égalité  abfolue  ^  mais  comme  re- 
lative au  degré  dts  qualités ,  &  ces 
qualités  ont  dû  être  difiérenciées  pour 
s^accorder  avec  ladiverfité  desbefoins 
de  la  fociété. 

La  Démocratie  eft  de  tous  les  Etats 
eeiui  où  les  places  &  les  talents  peu- 
vent le  mieux  s'allbrtir  ^  où  la  naiftan- 
ee  ne  diftingue  perfonne  ;  le  mérite 
feul  a  droit  aux  dignités  ;  où  Féledion 
remplit  les  charges,  on  les  donne  au 
plus  digne  dans  chaque  genre.  Nos 
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dlfcours,  nos  atfcions,  tout  jiifques  à 
nos  gefies  nous  découvrent.  Il  en  ré- 
fulte  une  réputation  qui  fe  forme  par 
le  fentiment  public  ;  il  s'égare  rare- 
ment. De-là  doivent  dériver  les  choix 
les  plus  convenables  à  Tefpece  de  ca- 
pacité. Si  chacun  occupe  lepofledont 
il  efl:  capable ,  le  bon  ordre  ne  peut 
pas  être  mal  obfervé  :  li  la  fociété  des 
hommes  ne  fe  peut  entretenir  que  par 
l'amitié  5  Tamitié  par  Fégalité  qui  fup- 
prime  Tenvie ,  Se  fi  Fenvie  fe  peut  fa- 
cilement bannir  dans  la  Dém.ocratie, 
ce  fera  la  conftitution  la  plus  à  délirer. 
On  ne  difputera  point  que  ce  ne  foit 
TEtat  qui  laiiTe  au  citoyen  la  plus  gran- 
de liberté.  La  liberté  développe  les 
talents.  C'efl:  dans  les  Républiques  que 
Ton  a  vu  Its  plus  grands  légiûateurs  , 
les  plus  célèbres  iégifles.  Les  Répu- 
bliques nous  fourniiTent  Iqs  exemples 
des  plus  grands  qSqzs  de  Téloquence; 
il  efl  permis  d'y  penfer ,  Ôc  d'y  publier 
fes  penfées.  Ailleurs^la  crainte  du  Gou- 
vernement reiferre  les  talents  ,  ceux 
même  qui  les  poifedent  les  ignorent 
fouvent ,  3c  Thiftoire  n'ofe  être  la  boiî- 
che  de  la  vérité.  La  liberté  efl:  le  don 
le  plus  précieux  de  la  nature.  L'hom- 
me 5  fans  aucune  réflexion  ,  court  à  la 
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liberté  ;  on  peut  les  comparer  à  ces 
portions  réparées  de  Tinfede  ,  qui  ne 
ceiïent  de  fe  mouvoir ,  que  Tattraclion 
femble  porter  Tune  vers  l'autre ,  Ôc  qui 
font  des  efforts  jufques  à  ce  qu'elles 
foient  rejointes  ou  que  leurs  forces 
foient  épuifées. 

C'cil  cette  liberté  qui  forme  les  hé- 
ros en  donnant  un  amour  invincible 
pour  une  patrie  qui  laiife  jouir  de  la  li- 
berté. Aucun  Etat  n'ed:  auffi  bien  conf- 
titué  pour  la  guerre  que  la  Démocratie, 
à  caufe  du  grand  attachement  du  ci- 
toyen pour  conferver  un  bien  (i  pré- 
cieux. Chaque  petite  République  de 
ritalie  coûta  plus  à  dompter  aux  Ro- 
mains 5  que  Iqs  plus  puilTants  royau- 
mes 'y  tant  qu'il  reftoit  un  homme ,  il 
difputoit  fa  liberté.  Sidney  dit,  que 
les  vieillards ,  les  femmes  Se  les  en- 
fants, ouvroient  les  portes  lorfqu'il 
ne  relloit  plus  un  citoyen  pour  les  fer- 
mer. Les  grands  Capitaines  y  font  plus 
communs  ,  parce  que  les  talents  y  per- 
cent toujours  ,  Ôc  que  Ton  y  reçoit  les 
honneurs  conformes  aux  talents.  En- 
fin ,  on  ne  connoît  d'autre  fouverain; 
que  la  loi ,  8c  la  loi  eft  formée  fur  To- 
pinion  que  le  général  a  de  la  jufti- 
ce.  Ces  raifons  font  apparentes  ;  rpais 
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femblabies  aux  toiles  d'araignées  elles 
n'ont  pas  plus  de  force. 

La  nature  en  partageant  entre  les 
hommes  les  qualités  différentes ,  Se  les 
mêmes  dans  différents  degrés ,  auroic 
rendu  un  fervice  bien  précieux  à  riui- 
rnanité ,  fi  elle  avoit  donné  à  chacun 
affez  de  lumière  pour  connoître  celles 
dont  elle  Ta  pourvu  &  celles  qu'elle 
lui  a  déniées  :  cet  avantage  feroit  inap- 
préciable ,  elle  n'a  pas  voulu  nous  en 
favorifer.  Bien  loin  de-là ,  elle  nous  a 
donné  à  tous  un  amour-propre  qui  nous 
aveugle  à  cet  égard.  Comment  nous 
lailleroit-il  appercevoir  les  bornes  de 
nos  talents  s'il  nous  trompe  pour  les 
chofes  foumifes  à  nos  fens  î  Cette 
ignorance  de  nous-mêm.es  doit  nécef- 
fairement  faire  naître  la  confulion  ôc 
le  défordre  dans  un  Etat  libre.  On  ne 
reconnoît  pas  fa  place ,  on  veut  oc- 
cuper celle  où  Ton  ne  peut  s^ajulter. 
Celui  qui  efl  né  pour  être  fimple  fol- 
dat  croit  que  Ton  lui  fait  injuffice ,  s'il 
n'eft  élu  général.  Cette  égalité  pré- 
tendue devient  une  fource  inépuifa- 
ble  d'envie  ,  de  jaloulîes,  ôc  de  diffen- 
fions.  C'eft  le  fort  de  la  Démocratie. 

On  n'a  pas  befoin  de  chercher  des 
défauts  à  la  çonftitution  populaire  |^ 
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dans  des  pratiques  particulières  à  quel- 
ques Etats.  A  Athènes  &  à  Rome  on 
devoit  aflembler  le  peuple  trois  fois, 
on  demandoit  trois  fois  Ton  approba- 
tion pour  qu'une  loi  fût  reçue  :  que 
faifoit-on  lorfqu'iln'étoitpas  trois  fois 
de  fuite  du  même  fentiment?  Le  vol 
d'unoifeau,  le  cri  d'un  rat,  Toppolî- 
tion  d'un  augure  rompoient  une  aôem- 
blée  ;  réiection  des  magiftrats  fe  diffé- 
roitparce  contre-temps,  fouvent  Tou- 
vrage  des  compétiteurs.  Ces  défauts 
&  mille  autres  iemblables ,  ne  font  pas 
les  défauts  de  la  Démocratie,  mais 
d'une  conlfitution  finguiiere  ;  ils  ne 
concluent  rien  pour  le  général. 

Mais  l'inconftance  attachée  au  peu- 
ple ,  la  facilité  de  le  féduire  ,  fon  igno- 
rance, fe  s  caprices  qui  lui  font  em- 
braifer  les  miauvais  partis  comme  les 
bons  ;  rimpolTibilité  de  conferver  un 
fecret  nécellaire  à  toute  occafion ,  fuf- 
£fent  pour  rendre  l'Etat  populaire  im- 
prdpofable.  Phocion  ayant  donné  un 
confeil  qui  fut  d'abord  adopté  par  le 
peuple ,  fe  tourna  vers  ceux  qui  étoient 
à  f&s  côtés,  ôc  leur  dit  :  Mes  amis,  ne  me 
feroit'il  point  échappé  quelque  mauvais 
avis  ?  Quel  peuple  que  l'on  veuille 
choifir,  il  fera  toujours  infolentdans 
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la  profpérité  ;  troublé  Se  déconcerté 
dans  Tinfortune  ;  cruel  dans  fa  colère  ; 
prodigue  Se  aveugle  dans  fa  faveur  ; 
incapable  de  prendre  promptement 
une  bonne  réfolution.  Tout  peuple 
fouverain  doit  néceffairement  tomber 
dans  la  plus  abominable  corruption  ; 
elle  eft  la  fuite  de  la  liberté  trop  excef- 
fîve  5  Se  trop  vantée  dans  la  Démocra- 
tie. 

La  république  de  Rome  fe  corrom- 
pit au  point  que  Marins  ofa  faire  por- 
ter publiquement  lesfacs  d'argent  pour 
acheter  les  voix  du  peuple.  On  ne  fe 
cachoit  ni  des  concuiTions ,  ni  de  ven- 
dre les  jugements  :  on  frémit  lorfque 
Ton  lit  les  accufations  Se  les  preuves 
contre  Verres ,  Se  qu  on  apprend  la 
peine  légère  qui  lui  fut  impofée.  Tout 
ëtoit  vénal,  maladie  commune,  dit 
Plutarque ,  à  tout  Etat  populaire.  Pla- 
ton rappelle  un  marché  où  tout  fe 
vend  ;  auiTi  nVt-il  point  fait  fa  Répu- 
blique idéale.  Démocratique.  On  a  vu 
à  Rome  un  magiftrat,  un  tribun,  fe 
faire  fuivre  dune  troupe  ramaifée 
d'artifans  Se  d'efclaves  armés  de  bâ- 
tons, chaffer  la  plus  faine  partie  du 
peuple  &  tuer  le  conful  que  Ton  ve- 
poit  de  nommer^  ces  attentats  demeur 
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roient  impunis.  Le  peuple  de  Mégare 
ayant  chaiTé  fon  prince ,  établit  pour 
première  loi  de  TEtat  populaire ,  que 
Iqs  pauvres  vivroient  à  difcrétion  chez 
les  riches. 

te  peuple  d'Athènes  écoutoit,  & 
donnoit  fa  confiance  aux  plus  mé- 
chants hommes  qui  favoient  flatter  £qs 
vices.  Il  rebutoit  les  gens  fages  ôc  ver- 
tueux ôc  les  chafToit ,  on  y  vit  Miltia- 
des  Ôc  Phocion  mourir  dans  la  prifon  , 
Thémiftocies  6c  Alcibiade  dans  Texil. 
On  colore  ces  injuftices  de  la  crainte 
de  les  voir  s'emparer  de  la  fouverai- 
neté.  C'eil:  par-là  que,  pour  avancer 
quelque  chofe  de  (ingulier,  on  loue 
le  mauvais  ufage  de  rOilracifme.  Mais 
ce  ne  fut  pas  cette  crainte  qui  fit  chaf^ 
fer  Arilîide  le  jufiie ,  &  condamner  So- 
crate  à  la  ciguë.  Si  ces  mêmes  foup- 
çons  avoient  fait  bannir  à  Rome ,  Co- 
rlolan,  Metellus ,  les  deux  Scipions  ôc 
Ciceron,  le  peuple  n'auroit  pas  dû 
fouffrir  Pompée,  encore  moins  favori- 
fer  Marius  ôc  Céfar. 

Xenophon  grand  capitaine,  homme 
d'état  ôc  philofophe ,  blâmoit  Athènes 
d'avoir  choifi  la  conllitution  la  plus 
vicieufe,  mais  il  l'eftimoit  de  fe  con- 
duire par  le  confeil  des  gens  dépra- 

yés  5 
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vés  ;  c'étoit  le  feul  moyen  ,  diibit-il , 
de  fe  conferver  dans  TEtat  populaire» 
Jamais  aucune  République  gouvernée 
par  la  voix  du  peuple  n^a  joui  d^ua 
bonheur  paifible  ;  elles  n'ont  été  flo- 
ri (Tantes  que  lorfqu'un  fénat  ou  de 
grands  hommes  les  ont  gouvernées  , 
cen'eilpius  le  gouvernement  Démo- 
cratique. L'Aréopage  étant  aboli  6c 
Périclès  mort,  Athènes,  dit  Polybe, 
fut  comme  un  vaifléau  fans  gouvernail  : 
les  uns  vouioient  faire  voile ,  Se  hs  au- 
tres regagner  le  port  5  Torage  furvint 
êc  le  vaiSeau  fut  fubmergé. 

On  parle  de  quelques  peuples  fi 
doux,  (î  portés  vers  lajuflice,  qu'ils 
ont  pu  vivre  fans  autorité  dominante. 
Les  habitants  de  Guzula  en  Afrique  , 
éiifoient  un  magiftrat  chaque  jour  de 
marché  pouraffurer  la  légalité  du  com- 
merce du  jour  ;  ils  n'en  avoient  aucua 
dans  les  autres  temps.  Les  Monta- 
gnars  de  Magnan ,  vers  les  frontières 
du  Royaume  de  Fez  ,  arrêtoient  les 
pafTants  pour  décider  les  différends  qui 
furvenoient  entre  eux;  c'étoit  toute  la 
forme  de  leur  Gouvernement.  Des  ca- 
ractères fi  modérés,  fi  heureux  ne  peu- 
%•  ent  avoir  trop  de  liberté  ;  ils  auroient 
befoin  d'être  féqueftrés  du  refle  des 
nme  IL  *Q 
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hommes  pour  n'être  pas  gâtés,  ou 
affujettis. 

Mais  doit-on  juger  des  Républiques 
populaires  par  les  exemples  de  l'anti- 
quité? On  en  voit  s'élever  depuis 
quelque  temps  ,  dans  lefquelles  les 
grands  inconvénients  font  retranchés. 
Le  peuple  élitfon  Gouvernement:  ce 
ne  lont  plus  rabfurdité ,  les  caprices 
turbulents  ,  la  légèreté  ,  Tin  capacité 
qui  font  les  loix  ,  ni  qui  décident  du 
parti  que  doit  prendre  l'Etat  ;  le  peu- 
ple l'ignore  ,  il  ne  le  divulgue  pas.  Ce 
n'eft  plus  alors ,  comme  je  viens  de 
le  dire,  une  Démocratie  îimple,  elle 
eit  gouvernée  ariflocratiquement.  Ce 
font  des  Etats  mixtes  dont  je  parlerai 
dans  la  fuite.  Cette  forme  eil:  meilleu- 
re fans  doute  »  cependant  elle  confer- 
ve  un  levain  vicieux  dans  fa  fource  ; 
le  peuple  a  le  droit  de  renverfer  ce 
qu'elle  tient  de  l'Ariflocratie.  C'eftce 
qui  arriva  à  Rome ,  dont  on  ne  dolc 
jamais  citer  les  exemples  en  faveur 
de  TEtat  populaire.  Le  mélange  de 
l'autorité  du  fénat  la  foutint;  lorfque 
le  peuple  eût  entierem^ent  pris  le  def- 
fiis  ,  la  République  fut  perdue. 

On  voit  encore  parmi  les  Suifles 
des  Républiques  à  peu-près  populai- 
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rcs  :  leur  efprit  efi:  bon  Se  fimple ,  les 
richeffes  n'y  font  pas  emmenées  par  le 
commerce  ;  mais  la  plus  grande  rai- 
fon  de  leur  tranquillité  efl ,  qu'aucune 
guerre  n'y  agite  les  efprits.  Ceux  que 
la  nature  y  a  fait  naître  avec  des  in- 
clinations qui  y  tendent ,  vont  la  cher- 
cher chez  les  étrangers.  11  y  a  une 
grande  liaifon  des  efprits  nés  pour  la 
guerre ,  avec  ceux  qu'on  appelle  in- 
quiets 3c  brouillons. 

Séneque  difoit  :  Il  efl  impojjihle  que 
celui  à  qui  la  vertu  plaît ,.  plaife  au  peu^ 
pie.  Cette  maxime  peut  être  vraie  dans 
un  fens  ,  &  fi  Ton  fuppofe  un  peuple 
corrompu  à  l'excès ,  comme  il  Tétoit 
du  temps  de  Séneque.  Mais  il  efl  con- 
venu en  général  que  le  public  efl;  boa 
juge,  (Se  adm/irateur  de  la  vertu  qu'il  ne 
profeife  point.  Dans  les  Etats  populai- 
res ,  Iqs  choix  font  merveilleux  dans 
les  befoins,  le  vrai  mérite  n'y  efl  ja- 
mais inconnu;  la  liberté  attache  à  la 
patrie  ,  elle  forme  de  grands  hom- 
mes dans  tous  les  genres.  Ce  font  des 
avantages  dont  la  Démocratie  jouic 
dans  un  degré  fupériear  aux  autres 
Etaî5. 
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CHAPITRE   VIIL 

Des  avantages  &  des  défavamages 
de  l'AriJlocratie. 


s 


I  LA  République  dont  la  nature  eft 
d'avoir  autant  de  fouverains  que  de 
citoyens  eft  un   extrême ,    on   doit 
compter   pour  un  autre    extrême  la 
monarchie  qui  n^en  a  qu^un  :  de  comb- 
ine il  eft  ordinaire  que  le  bien  fe  trou- 
ve dans  le  milieu  dts  deux  extrémi- 
tés 5  il  femble  que  TAriftocratie  doive 
être  la  meilleure  forme   de  républi- 
que. Il  eft  conforme  aux  lumières  na- 
turelles les  plus  iimples  ,  que  le  Gou- 
vernement loit  donné  aux  plus  dignes 
de  les  conduire.  Que  ce  foit  aux  plus 
vertueux ,   aux  plus  habiles  ,  ce  fera 
toujours  une  Ariftocratie,  parce  que 
ceux  qui  poflederont  ces  qualités  fe- 
ront toujours  en  moindre  nombre  que 
les  autres.  Que  les  mem.bres  de  ce 
cjdnfeil fouverain  que  j^appellerai  fé- 
nateurs ,  foient  héréditaires  ou  élec- 
tifs,  pourvu  qu^ils   ne  puiftent  être 
f  çis  que  dans  une  portion  marquée 
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3e  la  nation ,  on  trouvera  toujours 
TAriftocratie. 

Peut-on  propofer  à  Thomme  rien 
de  plus  fenfé  que  de  foumettre  la  por- 
tion de  fa  liberté ,  qui  lui  feroit  à  char- 
ge, à  ceux  qui  font  les  plus  capables 
de  le  commander  :  &  n'eil-il  pas  plus 
vraifemblable  d'en  rencontrer  dans  le 
nombre ,  qu^il  n'ell  à  craindre  de  fe 
méprendre  lorfque  Ton  fe  foumet  à 
un  feul.  Le  poids  de  Tautorité  ell  tou- 
jours plus  fupportable  lorfquelle  eft 
divifée:  ce  Gouvernement  eft  fi  con- 
forme à  la  nature ,  fi  propre  aux  be- 
foîns  des  hommes,  que  tous  s'y  ré- 
duifent ,  quelque  forme  apparente  que 
ïon  penfe  leur  donner. 

L'Etat  populaire  eft  obligé  de  livrer 
fon  adminiftration  à  un  fénat  y  la  mo- 
narchie a  befoin  d'un  confeil.  Si  le 
peuple  régit  par  lui-miême ,  il  tombe 
dans  le  délire  :  fi  le  Roi  veut  gouver- 
ner fans  confeil,  il  fera  accablé  du 
fardeau  de  l'Etat.  Tout  ramené  donc 
à  l'Ariftocratie  ,  Se  tout  fe  gouverne 
ariftocratiquement.  Dès  -  lors  pour- 
quoi déguifer  le  nom  ?  Pourquoi  ceux 
qui  gouvernent  en  effet ,  Se  fans  lef- 
quels  tout  feroit  mal  gouverné  ,  ne 
feroient-il?  pas  reconnus  pour  être  les 
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fouverains  ?  davantage  en  eft  palpa- 
ble. Si  les  pouvoirs  que  le  fénat  exerce 
au  nom  du  peuple  lui  appartenoient  en 
propre  ,  le  peuple  ne  feroit  pas  le  mar- 
tre de  les  reprendre ,  ôc  de  plonger 
TEtat  dans  le  défordre  de  la  Démo- 
cratie, 

Lorfque  le  confeil  du  prince  gou- 
verne 5  il  exerce  une  autorité  plus  pé- 
fante  que  la  feigneurie  ariftocratique , 
parce  qu'il  employé  la  force  du  pou- 
voir réuni  dans  une  main.  Les  mem- 
bres de  ce  confeil,  fouverains  eux- 
mêmes  5  feroient  plus  particulièrement 
intéreffés  au  maintien  du  bon  ordre  , 
ils  y  veilleroient  avec  plus  d'attention. 
Il  eft  hors  de  doute  qu'il  fe  trouvera 
des  défauts ,  même ,  fi  l'on  veut ,  des 
vices  parmi  le  nombre  de  ces  fouve- 
rains ;  mais  les  vertus  oppofées  dans 
ce  même  nombre  les  doivent  balan- 
cer. Les  vices  du  prince  n'ont  point 
de  contrepoids  ;  ou  fon  confeil  s'y 
prête,  ou,  s'il  ne  le  fait  pas,  la  bar- 
rière qu'il  oppofe  eft  trop  foible  pour 
arrêter. 

La  nature  dç  TAriftocratie ,  eft  de 
toutes ,  la  plus  paifible  ;  l'ambition  per- 
fonnelle  n'eft  point  flattée  par  les  con- 
quêtes dont  la  gloire  ôç  l'utilité  fe  par- 
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tagent ,  jufques  à  devenir  infenfibles 
fur  la  tête  de  chacun ,  &  la  paffion  agit 
moins  fur  des  perfonnes  fenfées  6c  ca- 
pables de  réflexion  que  fur  un  peuple 
capricieux.  Les  alliances  font  plus  fé- 
lidés ,  plus  durables  qu'elles  ne  le  font 
avec  les  monarchies  :  un  fénat  n'a  pas 
Finconftance ,  &  ne  connoît  pas  plu- 
fieurs  des  motifs  qui  déterminent  les 
princes  à  une  rupture.  Cet  avantage  fe 
rencontre  le  même  dans  la  Démocra- 
tie. 

Cet  Etat  eft  plus  affermi  que  le  po- 
pulaire; un  plus  grand  nombre  d'inté- 
reffés  veillent  à  fa  confervation.  La 
conduite  d'un  efprit  ambitieux  y  ed 
éclairée  de  plus  près  ;  il  y  a  plus  de 
forces  pour  la  réprimer,  le  peuple  ne 
.porte  pas  dans  fon  aveuglement,  un 
tyran  fur  le  trône  :  plus  foumis,  il  n'a 
pas  le  pouvoir  de  fe  perdre  lui-même. 

Mais  d'un  autre  côté  le  gouverne- 
ment Ariftocratique  eft  injufte  &  op- 
pxeffeur.  Tout  un  peuple ,  égal  dans 
le  moment  que  la  conftitution  fe  for- 
me ,  cède  à  un  petit  nombre ,  non-  feu- 
lement la  fouveraineté  ,  mais  encore 
les  charges,  \ts  prééminences,  les 
honneurs.  La  monarchie  n'approche 
pas  de  cette  dureté.  Le  facrifice  de  la 

Qiv 
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liberté  eUfi  entier,  qu'il  ne  laifle  au- 
cune dijftindion  à  efpérer  dans  la  fou- 
le des  fujets  ;  le  mérite  ,  les  talents  ne 
peuvent  fe  déployer.  La  partie  fou- 
veraine  ,  voit  de  loin  fous  fes  pieds 
la  partie  fujette  :  celle-ci  ne  voit  au- 
cun degré ,  ni  pour  monter  au  faite  , 
ni  pour  en  approcher.  C'eft  un  Etat 
toujours  dans  riKimiliation.  Comment 
rAriilocratie  feroit-elle  un  bien  entre 
deux  extrémités ,  elle-même  n'a  pas 
de  milieu  entre  la  fouveraineté  6c  TE- 
tat  rampant. 

L'union  &  la  divifion  dans  le  corps 
fouverain  font  également  à  craindre 
pour  les  fujets.  Si  les  volontés  font 
unifomies  ,  elles  peuvent  fe  réunir 
pour  la  dureté  du  Gouvernement  ;  il 
vaudroit  mieux  alors  n'avoir  qu'un  ty- 
ran que  dVn  avoir  plufieurs.  Commue 
il  eft  ordinaire  que  la  poITeflion  de  la 
fouveraineté  ouvre  le  coeur  aux  paf- 
fions ,  il  efl  naturel  que  le  plus  grand 
nombre  des  nobles  s'éloignera  de  la 
vertu  ;  il  fe  rendra  fupérieur  à  ceux 
qu'un  fentiment  de  juftice  porteroit  à 
fevorifer  les  fujets  ,  lorfqu  aucun  ia* 
térêt  ne  parle  pour  eux. 

Si  les  principaux  fe  divifent ,  ou  Ton 
ne  prendra  aucune  réfolution  y  oii 
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celles  qui  pafleront  feront  les  produc- 
tions de  la  plus  forte  cabale  :  le  peu- 
ple aiïïiiecti  fera  toujours  la  viftime.  Il 
eft  difficile,  plutôt  impolTîble ,  que  les 
alTemblées  nombreufes ,  où  Taucorité 
eit  égale ,  ne  fe  partagent  en  fadions  : 
à  Gênes  les  Fregofes  ôc  les  Adornes,. 
les  Doria  6c  les  Fiefque,  l'ancienne 
nobleiTe  &  la  nouvelle  ont  rempli  la 
République  d'intriguesySc  lui  ont  atti- 
ré des  guerres  fanglantes. 

Il  efi:  vrai  que  les  conrpirations  ont 
rareinent  réulîi  dans  les  Ariilocraties  y 
mais  elles  n'en  font  pas  exemptes  ; 
leur  fuccès  n'intérefle  que  la  partie 
fouveraine  ;  il  eff  pour  le  moins  indif- 
férent pour  les  fujets  qui  pourroient 
avoir  part  aux  honneurs  fous  un  Roi^ 
La  diilance  trop  coupée  qui  fe  trou* 
ve  entre  le  corps  fouverain  ôc  le  corpst 
affujetti ,  efl:  un  état  de  mépris  d'un 
côté ,  &  de  Tautre  d'envie  ;  ces  fenti- 
ments  doivent  dégénérer  en  haine;ort 
ne  doit  compter  en  aucune  manière 
fur  les  fujets.  On  les  a  vu  cependant 
attaquer  à  Gênes  de^  troupes  aguerries 
ôc  vidorieufes  ;  mais  ces  vainqueurs 
les  traitoient avec  tant  de  barbarie, 
que  le  défir  de  fe  délivrer  d  un  mai 
préfent  ctoit  leur  feule  réflexion.  Petit;- 
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être  encore  que  fans  les  troupes  Fran^ 
çoifes  qui  foutinrent  TEtat ,  ce  brave 
peuple  auroit  vaincu  pour  lui,  plus  que 
pour  la  feigneurie. 

Le  gouvernement  de  Genève  eft 
excellent ,  mais  ce  n'eli  point  une  Arif- 
tocratie  fimple.  On  fait  monter  par 
cledion ,  au  confeil  des  virigt-einq  , 
un  de  celui  des  foixante  ;  celui-ci  eft 
remplacé  par  un  des  deux  cents ,  6c 
on  élit  pour  tenir  lieu  de  ce  dernier  , 
un  citoyen  que  Ton  pent  prendre  dans 
toutes  les  bonnes  familles.  Le  mérite 
élève  aux  dignités;  les  deux  confeils 
font  des  écoles  pour  apprendre  à  gou- 
verner dans  celui  des  vingt-cinq.  Oq 
fent  qu'il  y  a  bien  du  populaire. 

L'Ariftocratie  ell  compoféc  d^'un 
corps  d^hommes  libres  Se  d'un  corps 
d'efclaves.  Si  vous  confidérez  la  no- 
blefîe  Vénitienne  dans  le  principal 
de  fa  conftitution ,  &  én^  féparant  les 
mœujE^ôe- les  manières  >  vous  y  verrez 
Lacéâçmone.  Le  Doge  vaut  bien  ua 
des  rois  de  Sparte  ;  le  relie  de  la  na- 
tion font  les  Ilotes  mitigés»  Mais  du 
moins  TAriftocratie  ote  la  plus  grande 
portion  de  la  liberté  à  ceux  qui  font 
les  plus  capables  d^n  abuler.  Se  la  ré- 
pand parmi  ceux  qua  l[éducation;>  1^ 
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raifon  Se  Thonneur  mettent  en  état 
d^en  modérer  les  excès  :  c'efl-là  fon 
véritable  avantage. 


CHAPITRE    IX- 

Des  avantages  &  des  dèfavantages 
de  la  Monarchie* 

X-^A  Monarchie  Defpotique  n'a  pas 
tous  \ç,s  avantages  de  la  Pvoyale  ,  & 
elle  offre  mille  fois  plus  d'inconvé- 
nients. Pluiieurs  réflexions  conviens 
nent  à  toutes  les  deux;  d'autres  s'ap- 
pliquent à  l'une  5  ôc  feroient  faufiés 
pour  Fautre  ;  il  fera  facile  au  Lecteus: 
de  faire  ces  dil!ind:ions. 

La  fouveraineté  eff  dans  \ts  Répu- 
bliques ;  on  ne  Tapperçoit  que  dans  la 
monarchie.  Dans  les  unes  ,  elle  flotte 
fans  point  d'appui  :  il  faut  la  chercher, 
raffembler  fes  parties  éparfes  :  elle  nV 
git  qu'avec  quelque  lenteur  :  elle  eft 
afllijettie  à  des  formes  ;  le  temis  fe 
perd  à  les  remplir.  Dans  l'autre  ,  elle 
eit  réunie  ,  elle  efl  adive  ,  elle  efl 
fenfible ,  tout  efl  bientôt  fixe  &  décidé 
dans  la  monarchie  ;  fouvent  Ôc  dans  les 
plus  grandes  occafions  ,  tout  efl;  indé- 
cis dans  les  Républiques. 

JOÏÏIQ  IL  * 
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Un  Magiftrat  propofe  une  loi  ,  fori 
collègue  la  refui'e  ,  ou  veut  propofei: 
la  fienne.  Le  fénat  fouhaite  l'alliance 
d'un  prince,  le  peuple  veut  s'allier 
avec  un  autre.  Les  uns  demandent  îa 
paix,  les  autres  veulent  la  guerre; 
tout  eft  matière  d'indétermination, 
même  de  diviiion.  La  brigue,  les  ca- 
bales ne  feront  jamais  dans  le  cabinet 
du  Souverain  qui  ne  voudra  pas  les  y 
fouffi'ir  ;  elles  entrent  par  force  dans 
les  délibérations  des  Républiques. 

Il  doit  réfulter  de  ces  différences, 
moins  de  troubles  domeftiques  dans 
la  Monarchie.  Quoique  les  féditions 
êc  les  fadions  y  foient  connues  ,  elles 
y  font  rares  ,  elles  ne  font  pas  accom- 
pagnées des  mêmes  dangers,  les  ca- 
taffrophes  n'y  font  pas  fi  cruelles.  Si 
elles  y  dégénèrent  en  guerres  civiles, 
elles  font  une  marque  de  la  foiblefTe 
du  monarque,  §c  point  du  défaut  de 
la  confliiurion.  Ceft  ce  que  n'a  pas 
voulu  remarquer  Sidney  lorsqu'il  a  fou- 
tenu  une  opinion  contraire  ;  il  ne  l'ap- 
puyé point  fur  des  railbns  prifes  des 
principes  coniiitutifs  ;  il  les  lailTe  à 
Técart,  &  fe  fert  d'exemples.  Il  con- 
fond les  guerres  étrangères  avec  les 
guerres  civiles  ;  il  compare  une  Ré- 
publique vertuçufe  avec  une  Monar- 

chie 
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GÎiie  corrompue;  les  chofes  ne  font 
pas  égales.  Moins  d'autorité  &  plus 
de  licence,  c'eft  la  fource  des  dérè- 
glements domefliques  ;  ils  dérivent 
naturellement  des  Gouvernements  j:é- 
publicains. 

Une  feule  volonté  fait  prompte-- 
ment  une  règle,  il  efi;  vrai  qu'elle 
peut  n'être  pas  la  meilleure  ;  mais  on 
ne  doit  pas  fuppofer,  dans  le  cours 
ordinaire  ,  qu  elle  fera  évidemment 
mauvaife  ;  plufieurs  volontés  fouve- 
raines  forment  les  contradidions  &  le 
eahos.  Il  vaut  mieux ,  le  plus  fou  vent , 
avoir  une  règle  médiocrement  bonne,, 
que  de  n'en  avoir  point.  La  Monar- 
chie ,  comme  une  machine  montée  ,. 
marche  par  le  mouvement  uniforme- 
une  fois  imprimé  ;  dans  les  Républi- 
^  ques,  autant  de  fentiments  font  autant, 
de  roues  qui  ne  peuvent  aller  enfem* 
ble  ,  (Se  qu'il  eft  difficile  d'ajufter. 
-Les  Romains,  grands  politiques  y, 
connoifToient  les  avantages  de  la  Mo- 
narchie. Dans  Iqs  extrémités ,  ils  mé- 
tamorphofoient  leur  République  en. 
Gouvernement  monarchique;  ils  nom- 
moient  un  diélateur.  C'étoit  le  feul 
moyen  de  rendre  à  la  fouveraineté 
laBguiflante  toute  fa  force,  de  la  faire: 
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refpeder ,  3c  de  faire  céder  rinconvé- 
nient  depîufieurs  volontés.  Ce  moyen 
eft  G.  puifiTant  qu"*!!  n'a  jamais  trompé 
leur  attente.  Le  conful,  à  la  tête  d'une 
armée,  étoit encore  un  monarque  ab- 
folu.  Si  les  ennemis  déclarés  delà  mo- 
narchie ont  reconnu  que  Tautorité  fur 
une  tête  étoit  capable  de  fauver  la  Ré- 
publique dans  les  plus  grands  dangers  ; 
d'étouffer  les  diflenfîons,  ôc  difliper  les 
orages  les  plus  menaçants  ;  s'ils  ont 
fenti  que  ce  pouvoir  abfolu  pouvoit 
feul  entretenir  la  difcipline  militaire  y 
former  &  exécuter  les  projets  contre 
l'ennemi  avec  la  promptitude  5c  le  fe- 
cret  néceffaires  ;  on  doit  conclure 
qull  peut  ,  mieux  que  tout  autre  , 
maintenir  l'ordre  dans  rintérieur ,  êc 
procurer  la  plus  grande  gloire  au  de- 
hors. 

Plufieurs  têtes  pourront  fournir  plus 
d'expédients  qu'une  feule  ;  mais  une 
feule  réfoudra  mieux  après  avair  en- 
tendu les  avis,  &  fur-tout  elle  fera 
mieux  exécuter.  Le  cônfeil  n^'efl  rien 
fans  l'exécution  ;  dans  la  Monarchie 
elle  fuit  le  commandement  avec  la 
même  promptitude  que  la  flèche  fuie 
la  volonté  de  celui  qui  la  fait  partir. 

Lts  loix  ôc  la  magiftraturefont  plus 
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révérées  dans  la  Monarchie.  Outre 
que  le  magiftrat  s  y  fait  refpefter, 
comme  il  peut  le  faire  dans  les  Ré- 
publiques ,  il  y  a  encore  une  autorité 
îenfible  qui  appuyé  le  magillrat» 

La  nature  paroîc  guider  à  la  Monar- 
chie. Comme  plufieurs  enfants  ,  plu- 
fieurs  ferviteurs  compofent  une  fa- 
mille, plufieurs  familles  compofent 
une  république  ;  j'ai  déjà  dit  ailleurs^ 
que  ces  deux  Gouvernements  fe  dé- 
voient relTemblcr  :  quel  feroit  Tordre 
d'une  famille  fans  un  chef  f  Si  les  en- 
fants 5  les  domeftiques,  vouloient  s'af-r 
focier  à  la  diredion,  ce  ne  feroit  qu'u- 
ne confufion.  Que  Ton  jette  les  yeux 
fur  toutes  les  entreprifes  des  hommes , 
on  les  verra  nommer  un  chef,  un  com- 
mandant fupérieur  aux  autres.  Il  fem- 
ble  que  ce  foi t  un  fenttment  qui  n'at- 
tend pas  la  réflexion»  Soliman,  monar- 
que des  Turcs  ,  choqué  des  acclama- 
tions de  fon  armée  à  la  vue  de  Mufla- 
pha  fon  fils  qui  revenoit  dePerfe,  le 
fit  étrangler  ôc  jetter  devant  fes  foî- 
dats  5  Se  fît  proclamer  :  «  Que  comme 
»  il  n'y  avoit  qu'un  Dieu  dans  le  ciel, 
?!  un  Soleil  dans  le  firmament ,  il  n'y 
PO  avoit  qu'un  Sultan  fur  la  terre.  *- 

Si  ou  conûdefe  d'un  autre  côté  la 
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Monarchie  fous  les  points  de  vue  quï 
la  rendent  défavantageufe ,  on  y  dé- 
couvre quelques   inconvénients    lé- 
gers 5  on  en  trouve  d'autres  qui  font 
terribles.   Je    ne   parlerai    à    préfent 
que  de  la  Monarcnie  héréditaire.  On- 
Y  craint  avec  raifon   les   minorités  : 
ces  temps  font  fertiles  en  troubles. 
Quoiqu^un  prince  occupe  la  régence, 
il  n'a  pas  ce  caraâiere  de  fouverain  qui 
împofe  par  la  feule  habitude.  Si  c'ell 
un  confeil ,  le  Gouvernement  devient 
une  Oligarchie  ;  de  quelque  manière 
qu'il  en  foit,   l'autorité  le  relâche  | 
c'efl:  un  combat  des  peuples  qui  cher- 
chent à  refpirer ,  ôc  des  régents  qui 
veulent  maintenir  le  joug.  Dieu  me- 
nace les  peuples  de  leur  donner  pour 
les  punir,  des  enfants  8c  des  femmes 
pour  rois.  Les  tuteurs  peuvent  abufer 
de  leur  autorité  pour  augmenter  leurs 
fortunes  aux  dépens  des  fujecs ,  com* 
me  pour  s'^emparer  du  trône  de  leur  pu- 
pile  ;  on  a  vu  même  des  Reines  ven- 
dre l'Etat  Se  leurs  propres  enfants. 

Ces  dangers  ont  fait  hâter  la  majo- 
rité des  Rois  ;  l'Etat  ne  s'en  trouve  pas 
mieux.  A  Vage  où  le  prince  fort  de  la 
tutelle  5  il  n'a  ni  la  maturité  ,  ni  la  fer- 
meté ^  ni  le  développement  d'efpris. 
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que  demande  le  Gouvernement ,  ni 
même  la  pénétration  qu'exige  le  choix 
d'un  boiî  confeil.  Lorfque  la  puiilance 
fouveraine  fe  rencontre  avec  Tâge  de 
la  difilpation  &  des  plaifirs  ,  la  fitua- 
tioA  de  TEtat  eft  bien  critique. 

Les  guerres  doivent  être  plus  fré- 
quentes dans  la  Monarchie  ;  outre  les 
occafions  qui  lui  font  communes  avec 
les  autres  genres  de  République,  les 
pafîions  perfonnelles  en  fournilTent 
de  nouvelles  caufes.  Plufieurs  préten- 
dants à  la  même  couronne ,  font  en- 
core un  fujet  de  guerre ,  particulier  à  la 
monarchie.  Ce  fléau  funefle  n'a  ceiTé 
d'accabler  la  plus  grande  partie  de 
l'Europe  depuis  Pépin  jufques  à  Hu- 
gues Capet;  ces  guerres  continuelles 
entre  les  frères  ,  les  oncles  (Se  les  ne- 
veux qui  ont  duré  autant  que  la  race 
des  Carlovingiens  ,  ne  doivent  pas 
être  mifes  au  rang  des  guerres  civiles,, 
comme  le  fait  Sidney  ;  chaque  frère 
ayant  eu  fon  partage ,  c'étoient  autant 
d'Etats  féparés  ;  c'étoient  des  guerres 
de  royaume  à  royaume ,  dont  l'ambi- 
tion (Se  la  cupidité  des  princes  étoient 
les  fources. 

Ces  guerres  n^étoient  pas  plus  guer- 
res civiles  que  celle  qui  fut  commen^ 
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cée  par  Edouard  d'Angleterre  contre 
Philippe  de  Valois  pour  la  fucceflîon 
de  la  couronne  de  France ,  &  qiie  celle 
d'Henri  VI  contre  Charles  VII  ^  pour 
les  mêmes  raifons.  Lts  divifîons  qui 
furviennent  dans  la  famille  royale 
comme  celle  de  ce  même  Charles 
avec  fon  fils  Louis ,  font  encore  des 
malheurs  que  les  Etats  qui  ne  font  pas 
monarchiques  ne  connoifTent  point. 
Si  on  retranche  ces  fortes  de  guerres 
de  THiftoire  de  France ,  on  en  retran- 
chera plus  de  trois  cents  ans  de  cala^ 
mités. 

On  prétend  que  la  conftitutîon  mo- 
narchique efl:  contraire  à  la  popula- 
tion. Sidney ,  qui  fait  cette  remarque , 
ne  la  prend  que  dans  des  faits.  Lorf- 
que  Sienne  paffa  avec  fon  territoire 
fous  la  domination  des  ducs  de  Flo- 
rence, elle  contenoit  fix  cents  cin- 
quante mille  âmes;  elle  n'en  a  pas 
plus  de  vingt  mille  aujourd'hui.  Flo- 
rence tourmentée  chaque  jour  par  des 
féditions  6c  des  meurtres,  étoit  dix 
fois  plus  peuplée  lorfque  Medicis  s'en 
empara ,  qu'elle  ne  l'ell:  à  préfent.  Ce- 
pendant cet  Etat  a  toujours  joui  depuis 
d'une  profonde  paix. 

Si  cela  eft,  la  Monarchie  eft  enne? 
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mîe  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux 
dans  une  République:  la  population 
ne  doit  pas  être  feulement  regardée 
comme  donnant  à  TEtat  toute  fa  force 
par  le  nombre  de  fes  cultivateurs  ôc 
de  {^Qs  défenfeurs  ;  elle  eit  encore  une 
dQS  fources  de  la  vertu  :  un  Etat  peu- 
plé efl  mieux  cultivé ,  mais  on  ne  doic 
pas  croire  qu'il  doive  augmenter  en 
culture  dans  la  même  proportion  qu'il 
peut  augmenter  en  habitants.  La  Fran- 
ce ,  par  exemple  5  pourroit  entretenir 
vingt-cinq  Se  trente  millions  de  fu- 
jets ,  elle  n'a  pas,  à  beaucoup  près, 
un  tiers  de  fes  terres  à  mettre  en  va- 
leur. Mais  fi  elle  parvenoit  à  ce  com- 
ble de  puiffance  ,  les  mêmes  richeffes 
feroient  néceffairement  plus  divifées , 
Se  néceffairement  l'oeGonomie  pren- 
droit  la  place  de  la  profufion,  la  fru- 
galité celle  du  luxe  affreux  qui  peut 
la  conduire  à  fa  ruine. 

Mais  les  plus  grands  maux  qui  fui- 
vent  la  Monarchie  arbitraire  ,  fe  peu- 
vent réduire  en  peu  de  mots  ;  elle  eft 
Je  cercueil  de  la  liberté.  11  efl:  évident 
que  plus  une  liberté  qui  domine  a  de 
forces  pour  agir ,  plus  elle  peut  con- 
traindre celle  des  autres.  Si  ce  feroit 
m  m^alheur  que  chaque  homme  pût 
Toms  IL  ^ 
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exercer  Ton  entière  liberté  avec  le  pOtf- 
voir  phyiîque  qu'il  a  reçu  de  la  nature , 
que  n'a  - 1  -  on  pas  à  craindre  d'une  li-* 
berté  fans  bornes  ,  6c  qui  réunit  à  fon 
avantage  le  pouvoir  phyfîque  de  tous 
Iqs  individus  ? 

Lorfque  rien  ne  s^oppofe  à  l'excès 
de  la  liberté  ,  rien  ne  peut  s'oppofer  à 
l'excès  des  paffions.  De-là  peuvent 
cclore  dans  le  Souverain  les  vices  leS' 
plus  effrénés ,  les  plus  honteux  ôc  les 
plus  barbares.  Un  Monarque  a  fouhaité 
que  tous  fes  fujets  n'eulTent  qu'une 
tête  pour  \qs  exterminer  d'un  feulcoup,- 
Un  autre  a  fait  mettre  le  feu  aux  quatre 
coins  de  fa  ville  capitale, pour  jouir  du 
fpedacle  d'un  incendie.  Je  ne  doute 
pas  que  la  terre  ne  porte  des  montres 
femblables  à  Caligula  Ôc  à  Néron;  mais 
quand  ils  naiflent  fujets ,  l'autorité  les 
arrête.  Si  parmalheur  ils  naiffentfur  le 
thrône,  la  fougue  peut  prendre  tout  i^ont 
efibr  :  que  l'on  réfléchiffe  à  toutes  les 
horreurs  répandues  dans  les  vies  des 
Sultans. 

La  Monarchie  ,  quoiqu'abfolue  , 
pourroit  offrir  une  image  tout  oppo- 
fée.  Le  Defpote  qui  gouverneroit  fé- 
lon les  loix  de  la  morale  Se  de  la  juf- 
tice  ,  feulement  naturelle  ,  feroit  le 
bonheur  de  fes  fujets  ;  dégagés  des 
mcoavéniens  des  autres  Républiques , 
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îlspfofîceroient  des  avantages  attache's 
à  cette  conftitution.  La  conféquencs 
qui  fuit  de  ce  contraite  ,  eft ,  que  le 
bonheur  ou  le  malheur  de  la  Monarchie 
dépendent  uniquement  des  bonnes  ou 
des  mauvaifes  qualités  du  Prince. 

Ce  principe  pofé ,  on  peut  salculet 
les  degrés  de  pofTibilité  du  bonheur 
des  peuples  ,  fuivant  la  proportion  des 
hommes  qui  naiflent  en  plus  grand 
nombre  ;  avec  plus  de  penchant  pour 
le  vice  ou  pour  la  vertu,  pour  le  mé- 
diocre ou  pour  les  talens.  Jl  eflphyfi- 
que  que  la  Monarchie  royale  a  ,  dans 
ce  rapport ,  un  avantage  infini  fur  le 
defpotique.  Oùjegnent  les  loixy  les 
caraderes  y  font  plus  doux  ;  Tcduca- 
tion  5  les  objets  qui  environnent,  tout 
imprime  une  décence  ,  une  retenue 
inconnues  où  le  pouvoir  ne  fe  donne 
aucunes  bornes  ;  c'efl:  un  ouvrage  im- 
perceptible dQs  Loix. 

Les  avantages  de  la  conflitution 
monarchique  ,  prife  féparément  des 
qualités  de  celui  qui  gouverne  ,  font 
une  plus  grande  facilité  d'entretenir  le 
bon  ordre  par  le  plus  grand  poids  du 
commandement ,  8c  la  plus  prompte 
obéiiTance  aux  loix.  Cette  conflitution 
efl:  encore  plus  avantageufe  pour  les 
opérations  politiques. 
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CH  A  PITR  E    X.  ^ 

Réflexions  fur  le  défaut  de    chaque 
République  fimf  le  ^  &  de  la  li- 
berté. 


o 


N  PEUT  pofer  pour  principe  que 
îe  vice  principal  de  chacune  àts  Ré* 

{)ubliques  fimples ,  rire  fon  origine  de 
a  liberté  ou  trop  étendue  ,  ou  trop 
refferrée ,  ou  inégalement  diftribuée. 
Les  fociétés  civiles ,  (  je  Tai  déjà  dit ,  ) 
n'ont  été  formées  que  pour  ôter  à 
Thomme  Téxcès  vicieux  de  fa  liberté, 
&  pour  le  faire  jouir  de  la  portion  qui 
efl:  néceffaife  à  fon  bonheur.  Ceft  ce 
milieu  entre  la  trop  libre  jouiiïance 
de  ce  bien  &  fa  privation ,  qu^il  fautr 
chercher. 

Si  on  regarde  le  gouvernement  du 
Vieil  de  la  montagne  ,  on  y  verra  un 
être  abfolu  qui  commande  impérieu-^ 
fement  à  à^^  êtres  femblabiesà  lui, 
&  dont  le  plus  grand  nombre  vaut 
mieux  que  lui.  Il  y  commande  plus 
fouverainement  que  TEtre  fuprême  , 
il  n'eft  pas  permis  d  y  vouloir.  11  or- 
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donne  les  crimes  les  plus  noirs  ,  ou 
les  exécute  comme  des  ades  de  jufti- 
ce  ;  des  hommes  fe  dévouent  à  une 
more  certaine  fur  le  clin  d'oeil  d'un 
homme  comme  eux.  La  nature  frémic 
de  cette  prodigieufe  dépendance. 

Je  jette  les  yeux  fur  TAngleterre , 
ôc  je  vois  à  Londres  une  populace  fou- 
tenue  de  vingt  mille  jeunes  gens  de 
famille,  à  l'école  du  commerce ,  dans 
dos  boutiques  ou  des  comptoirs  ;  elle 
régie  le  Gouvernement.  Le  Parlement 
eft  alTiégé  par  des  cris  3c  des  mena- 
ces ;  on  arrête  tout  au  moins  fes  déli- 
bérations Il  on  ne  les  dide  pas  ;  &  fou- 
vent  c'eft  une  faftion  dans  ce  parle- 
ment qui  excite  ces  clameurs.  Ce  peu- 
ple ému  infulte  le  plus  honnête  hom^ 
me  qui  lui  déplaît  ;  il  incendie  fa  mai- 
fon  ;  il  bafïoue  fcandaleufement  Timar 
ge  des  têtes  les  plus  facrées  (a),  La 
juflice  n'ofe  prononcer  contre  la  vo- 
lonté de  ces  hommes  libres  ;  il  fauc 
qu  elle  s'y  prête  :  on  ne  reproche  rien 
de  plus  outré  aux  règnes  des  tyrans. 
On  ne  punit  point  ces  excès ,  ce  fe- 
roit  attenter  à  la  hberté  de  la  nation  ; 

(a)  En  17S6  le  peuple  brûla  la  maifon  de  l'Ami- 
r3lBinck;il  rraîna  dans  les  rues  la  figure  de  l'Impéra- 
trice ,  il  fallut,  pour  lui  plaire,  condamner  Foke  au* 
ctoit  innocent. 
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il  m^  paroît  au  contraire  que  ccPi  Ta- 
bandonner,  Se  que  c'eft  le  fimulacre 
de  la  liberté  auquel  ou  facrifîe  la  liber- 
té véritable  dont  on  ne  jouit  plus: 
c'eft  un  autre  excès. 

Je  ne  m^attacherai  point,  pour  nie 
faire  entendre  ,  aux  idées  fublimes ,  6c 
abilraites  qu'on  a  mifes  au  jour  fur  la 
liberté  dans  tous  {es  rapports.  Je  ne 
dirai  pas  que  la  liberté  eji  le  droit  de 

*  Efprlt  f^ire  tout  ce  que  les  Loix  permettent  *. 
^«  lof» ,  Cei-|-e  définition  pourroit  jetter  dans 
c%.  3.'    Ferreur;  elle  paroit  dire  que  la  liberté 

eft  égale  dans  toute  forte  de  conftitu- 
tion.  Se  que  le  moine  de  la  Trape 
cil  auffi  libre  que  le  plus  libre  des  ci- 
toyens 0.  puifqu  il  n'ell:  perfonne  au 
^  monde  qui  n'ait  le  droit  de  faire  ce 
qui  lui  cfl  permis  par  les  loix  de  fon 
étatc  On  ne  fe  prêteroit  guère  encore 
à  croire  qu'un  homme  qui  devroit  être 
-pendu  le  lendemain ,  fer  oit  plus  libre  quhm 

*  E/l-rît  Bâcha  ne  Vefl  en  Turquie  *.  On  croira 
Uv.  ^2!'  volontiers  que  cet  homme  e(l  fujet 
ehap,  3.  dans  un  Etat  libre  ,  qu'il  va  être  pen- 
du en  conféquence  dts  Loix  qui  en 
affûtent  la  liberté  ;  on  auroit  de  la  pei- 
ne à  penfer  qu'il  efl  libre  dans  ce  mo- 
ment. 

AiaOj  fans  recourir  aux  idées  méta- 

phylique.? 
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pîiyfiques  ôc  en  me  conformant  aux 
notions  communes,  j'appellerai  plei- 
ne &  entière  liberté,  Tétat  de  nature 
dans  lequel  chacun  avoit  le  droit  de 
faire  tout  ce  que  lui  didoit  fa  volon- 
té ,  autant  que  Tes  forces  le  lui  permet- 
toient,  &  fuivant  lequel  on  nétoit 
foumis  à  Tautorité  d'aucun  homme  ni 
à  aucune  loi  civile.  Je  penfe  que  dans 
cet  état  il  eft  inutile,  peut-être  con- 
traire à  la  raifon,  de  dijiinguer  Vindépen-  f^rlt  des 
dance,  de  la  liberté'^,  Lorfqae  leshom-  loix, ih\d, 
mes  convinrent  de  foumettre  une  par- 
tie de  cette  liberté ,  ils  perdirent  en 
même-temps  une  partie  de  leur  indé- 
pendance ;  Tun  Se  Tautre  marchèrent 
de  pas  égal:  ainfî  lorfque  je  parle  de 
la  liberté  des  peuples,  j'entends  ce 
degré  de  liberté  naturelle  que  leur  laif- 
fe  plus  ou  moins  chaque  conftitution. 

Si  on  eil  convaincu  que  la  pleine 
liberté  entraîne  la  plus  grande  con- 
fufîon ,  on  fentira  que  Ton  peut  en  re- 
trancher une  portion  aflez  petite  pour 
laiffer  encore  fubfifter  des  abus  ;  on 
fait  trop  que  Ton  peut  auffi  en  retran- 
cher à-  un  point  infupportable.  11  fem- 
ble  que  lorfque  les  hommes  fe  font 
réunis  en  corps  politiques,  les  liber- 
tés particulières  ont  dû  faire  unemaife 

Tomç  n.  *R. 
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générale  de  liberté  ^  pour  en  être  dif- 
tribué  à  chacun  ce  qui  lui  convenoit , 
ôc  en  réferver  une  portion  pour  une 
autorité  capable  d'empêcher  chacun 
de  reprendre  ce  qu'on  lui  en  avoit  ôté. 
Si  on  en  a  donné  à  tous  une  portion 
égale  5  Se  que  Texcédent  ne  foit  affec- 
té fpécialement  àperfonne  ,  la  portion 
retranchée  ira  trop  facilement  fe  rejoin- 
dre à  Tautre  ;  c^ell  la  Démocratie.  Si  on 
Ta  diftribuée  prefque  entière  à  peu  de 
perfonnes  ',  &  qull  n'en  foit  refté  qu'- 
une mince  portion ,  pour  être  partagée 
entre  le  plus  grand  nombre  :  ce  partage 
trop  inégal  e'I:  une  injuftice ,  c'eft  ÏA^ 
riftocratie  :  fi  on  Ta  toute  conférée  à  un 
feul,  c'eft  le  comble  de  Taveuglement 
dans  la  diftribution  ,  c'eft  le  Defpotif- 
me  au  plus  haut  degré. 

Il  eft  difficile  ,  fans  doute  ,  de  ren- 
contrer le  point  ûxQ  de  partage  que 
Ton  défireroit  :  mais  quand  on  con- 
noit  le  défaut  des  routes  que  Ton  a 
prifes  ,  on  peut  fe  guider  avec  plus  de 
certitude  en  les  évitant.  Si  on  s'efl: 
égaré  dans  les  Républiques  fimples  ,  il 
faut  les  abandonner  &  recourir  aux 
Gouvernements  mixtes.  11  efl  fingu- 
lier  de  voir  ceux  qui  les  ont  appelles 
des  corruptions  de  république  ,  pren- 
dre 
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drc  ce  parti  fans  s^en  appercevoir. 
Comme  les  conftitutions  font  com- 
pofées,  elles  font  fufceptibles  d'un 
plus  grand  nombre  d'arrangements  & 
de  combinaifons;  on  réforme,  ondi-* 
vife ,  on  retranche  les  abus ,  on  adopte 
les  avantages. 


CHAPITRE    XL 
Du  mélange  des  Républiques. 

'homme  a  reçu  de  la  nature ,  ou- 
tre la  liberté  5  d^s  befoins  ,  un  am.our 
de  lui-même ,  &  des  inclinations  :  ce 
n'eft  que  pour  les  fatisfaire  qu  il  fait 
cas  de  fa  liberté;  ôtez-lui  les  befoins 
<Sc  les  défirs ,  elle  lui  devient  inutile. 
Si  d'un  autre  côté  il  fe  livre  fans  me- 
fure  à  fes  appétits ,  ils  deviennent  des 
paiTions  ;  &  fi  le  cours  en  efl  libre,  elles 
nuifent  à  la  fociété.  C'efl:  pour  gêner 
ce  cours,  qu'il  efl:  convenable  que 
chacun  perde  de  fa  liberté  pour  le 
bien  de  tous  les  autres.  Mais  il  ne  doit 
pas  la  perdre  jufques  à  foufFrlr  de  ks 
befoins  &  renoncer  à  fes  inclinations  : 
l'objet  général  efl;  rempli  lorfqu  on  les 

Rij 
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arrête  au  point  où  elles  prendroientî^ 
nature  de  paiïion. 

Il  fuit  de-là  que  Thomme  doit  être 
libre  de  rechercher  les  biens ,  les  plai- 
firs,  les  honneurs,  autant  que  îaraifon 
Vy  autorife ,  Se  qu  on  ne  peut  pas  lui 
fermer  les  chemins  qui  j  conduifenu 
Âinii  tout  Gouvernement  qui,  comme 
rAriftocratie ,  exclut  des  dignités  la 
majeure  partie ,  Se  qui  laifle  les  biens 
des  fujets  à  la  difcrétion  de  ^autorité , 
eft  fondé  fur  un  principe  tyrannique  ; 
^  celui  qui  accorde  trop  de  liberté, 
fur  un  principe  abuiif. 

On  remédie  au  premier  de  ces  in-? 
eonvénients ,  en  ouvrant  la  porte  aux 
honneurs  à  tous  ceux  dont  le  m.éritc 
pourra  attirer  les  fuffrages  publics  ;  au 
fécond,  par  des  loix  conflitutives  qui 
affurent  la  propriété  des  biens ,  Se  qui 
fixent  la  quantité  des  fubfides  ;  au  der- 
nier, par  TétabliiTement  d'une  autorité 
permanente  attribuée  à  des  corps  def- 
quels  chaque  citoyen  pourra  efpérer 
de  faire  partie  ;  c^efl:  le  mélange  de 
TAriftocratie  Se  de  TEtat  populaire. 

Il  eft  fenfible  qu'en  corrigeant  ce 
qu'il  y  a  de  vicieux  dans  le  principe 
des  deux  Républiques,  on  acquiert  en- 
^v^re  le$  avantages  parciçuiiers  à  char 
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"éiine.  Le  peuple  retient  une  grande 
partie  de  la  liberté  Démocratique ,  il 
n'en  perd  qu'un  genre,  c'ell:  celui  d'ê- 
tre dépoiîtaire  de  Tautorité  qui  ne  lui 
convient  pas,  11  conferve  le  droit  de 
Féleclion  à  laquelk  il  eft  propre  corn- 
me  public ,  ^Ferpérance  des  honneur* 
s'il  en  eft  digne.  On  doit  s'attendre 
qu'il  fe  formera  de  grands  hommes 
dans  tous  les  genres  ,  dès-lors  que  les 
talents  conduiront  à  des  places  diftin- 
guées.  La  trop  grande  portion  de  li- 
berté eft  ôtée  à  la  partie  la  plus  ruf- 
ceptible  d'en  abufer,  non  pour  être 
donnée  à  un  ordre  marqué ,  mais  aux 
plus  capables.  On  ne  peut  pas  douter 
qu'un  Gouvernement  fi  équitable  n'inf- 
pire  un  véritable  amour  pour  la  patrie. 
Mais  cette  conftitution,  quoique 
très-bonne ,  ne  profitera  pas  des  avan- 
tages attachés  à  la  monarchie,  c'eft 
un  défaut  qu'ils  n'y  foient  pas.  Quand 
on  réduiroit  ces  avantages  à  ceux  d'u- 
ne autorité  exécutrice  réunie  dans  une 
feule  main  ,  ils.  feroient  infini?.  Oiï 
vient  de  voir  tout  à  l'heure  que  la 
promptitude  de  l'exécution  eft  déci- 
five:  elle  ne  peut  être  ni  prompte  nr 
fixe  fi  le  choix  des  moyens  dépend 
deplufieurs  volontés  :  l'autorité  neffau- 
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roit  être  trop  grande  pour  faire  obéir 
à  ia  loi  5  elle  peut  être  di vifée  pour  por- 
ter Tattention  en  plus  d'endroits  à  la 
fois,  mais  elle  fera  foible  fi  elle  n^a 
pas  un  point  de  réunion  auquel  ces 
autorités  fubordonnées  aboutiflent; 
c'eft  de-là  que  dépendent  h  foiidité 
êc  la  durée  de  Tordre  une  fois  établi. 

Les  Républiques  d'ailleurs  doivent 
avoir  deux  points  de  vue  ;  le  bonheur 
des  hommes  eft  le  premier  ;  la  gloire 
de  TEtat  eft  le  fécond  :  fi  la  gloire  de 
TEtat  ne  tend  qu'au  fîm pie  brillant  dV 
yoir  une  réputation ,  d'influer  dans  les 
affaires  des  voifins  ,  &  à  ce  qu'on  ap- 
pelle jouer  un  rdle  fur  le  théâtre  du 
monde ,  je  pardonne  aux  peuples  de 
Ja  regarder  comme  une  chimère.  Mais 
comme  cette  partie  eft  inféparable  de 
la  confervation  ;  que  plus  l'autorité  a 
de  forces,  plus  elle  oppofe  de  réfîftan- 
ce;  que  la  politique  veut  que  l'on  veille 
fur  les  démarches  des  puilTances  voi- 
fines  ,  même  éloignées  3  &  qu  elles 
doivent  contribuer  à  régler  la  con- 
duite des  républiques  ;  que  ces  cho- 
fes  exigent  également  la  décifion  ,  la 
promptitude  Se  le  fecret  ;  la  conftitu- 
tion  monarchique  eft  dans  une  por- 
tion fupérieure  à  ces  égards  à  toutes 
les  autres. 
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Les  inconvénients  de  la  monarchie 
frappent  à  la  vérité  direélement  fur  le 
bonheur  des  peuples,  ôc  {qs  avanta- 
ges portent  principalement  for  la  gloi- 
re de  TEtat;  on  peut  faifîr  cette  par- 
tie Ôc  tempérer  l'autre  par  le  mélange 
des  deux  conftitutions.  Le  pouvoir  qui 
ne  pourra  exécuter  que  la  loi,  &  le  dé- 
tail des  grandes  délibérations ,  ne  peu- 
vent jamais  aller  à  Tarbitraire. 


CHAPITRE    XIL 

De  l^  Monarchie  canfidérée  eommt 
une  République  mixte. 

1.^  ''expérience  a  appris  que  le  Goir* 
x^ernement  de  plufîeurs  ne  convient 
qu*à  une  république  bornée ,  &  que  la 
conftitution  monarchique  efl:  propre 
aux  Etats  plus  étendus.  Ce  qui  parok 
une  contradidion ,  efl  une  preuve  in- 
vincible de  la  fupériorité  de  Tautoritd 
réunie ,  &  de  la  force  qu  elle  donne 
pour  la  facilité  de  Texécution.  Cepcn» 
dant,  quoique  Ton  fente  qu'un  hom* 
me  peut  en  commander  plufîeurs ,  oa 
apperçoit  auffi  qu'à  proportion  qaoïi 
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en  augmenteroit  le  nombre  ,  le  Goiî- 
vernement  deviendroit  plus  difficile , 
&  que  fi  ce  nombre  efl  porté  plus  loin, 
un  feul  hornme  ne  fauroic  y  foffire.  Il 
eft  donc  entièrement  néceffaire  que 
le  monarque  commette  fous  lut  pour 
commander  3c  qu'il  partage ,  pour  ain- 
fi  dire,  fon  pouvoir.  S*il  ne  délègue 
qu'un  fujet,  il  le  rend  fon  égal,  ou 
i)lutôc  fon  fupérieur.  Si  on  ne  fuppofé 
pas  ce  fouverain  capable  du  plus  grand 
travail  &  de  la  plus  grande  application, 
îe  Viur  eft  le  véritable  maitre.  S'il  eii 
deftitué  ,  un  autre  lui  fuccéde ,  c'eft 
toujours  dans  le  vifiriat  que  demeure 
lapuiiTance  efFecftive  fur  les  fujets.  Oa 
2e  Vifir  fera  content  de  gouverner  fous 
le  prince,  ou  bien  fa  kule  timidité, 
le  préjugé  de  refpeA,  rempêcheroni 
d'occuper  le  trône  ;  les  moyens  font 
dans  fa  main  ;  les  maires  du  Palais  Tonî 
fait  voir  plus  d'une  fois  à  la  France. 

Si  le  fouverain  diftribue  le  pouvoir 
de  commander  entre  plufieurs  mînif* 
très  féparés,  chacun  peut  lui  rendre 
iin  compte ,  tel  qu'il  le  voudra ,  de  U 
partie  confiée  à  fon  adminiftration  ; 
il  peut  lui  faire  décider  ce  qu'il  jugera 
lui-même  à  propos ,  en  ne  lui  mon-» 
trant  de  la  vérité  que  ce  qu  il  conviea-^ 
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dra  pour  faire  ordonner  ce  qu'il  aura 
déjà  réfolu.  S'il  faifoic  voir  la  vérité 
entière,  il  n'auroit  que  la  fatigue  & 
point  de  pouvoir  perfonneL  Dans  cet- 
te fuppofition ,  le  fouverain  en  aura^ 
l'ombre  ,  &  le  miniflre  la  réalité. 

Il  efl:  donc  plus  digne  du  prince:  - 
plus  utile  pour  fa  véritable  grandeur  y 
(Se  plus  avantageux  pour  fes  fujets ,  quH 
communique  fon  autorité  à  des  corps* 
Chacun  des  membres  peut  avoir  fort 
intérêt  à  part ,  fa  paffion  particulière  ;;, 
mais  com.me  elle  n'eft  pas  la  m.ême; 
dans  chacun  5  le  réfultat  des  délibé- 
rations fera  conforme  à  l'intérêt  la: 
plus  général ,  &  leur  expofé  fera  tou^ 
jours  la  vérité.  On  ofe  em.ployer  le 
menfonge  quand  on  n^efb  pas  entendue 
Se  que  Ton  ne  craint  pas  d'être  démeri- 
ti  5  mais  la.  pudeur  6c  la  crainte  retien- 
nent  dans  une  alTemblée  vénérable;^ 
L'unanimité  d'un  grand  corps  ne  ferai 
jamais  le  menfonge  ;  le  témoignage  le^ 
plus  nombreux  efl  le  témoignage  de^ 
la  vérité. 

,  Ce  Gouvernement  des  corps  inter?- 
médiaires  laiffera  fubfifter  la  monaç-* 
chie  ;  il  donnera  au  Monarque  une  au^- 
toïïté  effective ,  parce  qu^il  décidei^ai 
en  connoifîant  le  vraii. Cetta  conffitc^ 
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tion  participera  de  rAriflocratie  en  ce* 
qu^elle  fera  en  quelque  manière  ua 
Gouvernement  de  corps  diflingués  ; 
elle  tiendra  du  populaire  par  le  nom- 
bre ,  (Se  en  ce  que  tout  citoyen  d'une 
condition  honnête ,  pourra  afpirer  d'ê* 
tre  membre  de  ces  grands  corps. 

Je  ne  parlerai  point  du  pouvoir 
que  Ton  devroit  leur  donner ,  ni  des 
moyens  de  prévenir  le  defpotifme  f 
ces  détails  n'entrent  point  dans  mon 
projet.  On  en  pourra  trouver  piufieurs 
dans  les  maximes  répandues  dans  cet 
abrégé  ;  je  me  contenterai  de  cette  rè- 
gle générale  :  tout,  dans  une  Républi- 
que bien  réglée,  doit  être,  fans  excep- 
tion ,  fujet  aux  loix  de  la  conftitution:. 

Lqs  efprits  républicains  penfent  que: 
Fon  ne  peut  trop  borner  l'autorité  roya- 
le ,  je  penfe  au  contraire  que  ce  feroit 
un  vice  de  la  conflritution  fî  un  roi 
avoit  trop  peu  d^autorité.  On  dit  que 
les  François  ayant  effuyé  des  maux  in- 
finis fous  la  domination  des  Carlo vin- 
giens ,  rendirent  héréditaires  les  Du- 
chés ôc  les  Comtés ,  pour  mettre  la 
BoblefTe  en  état  de  s'oppofer  à  la  trop 
grande  puiffance  du  Monarque.  De 
cet  arrangement  fortirent  hs  Ducs  de 
Guienne,  de  Bietagne,  les  Comtes 
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de  Champagne,  de  Provence ,  de  Lan- 
guedoc (5c  encore  plufieurs  autres.De-là 
naquirent  en  même-temps  des  guerres 
fans  fin  ;  des  princes  à  peu  de  chofe 
près  5  auffi  puiiTants  que  le  Roi,  ne' 
reconnoiObient  plus  fon  autorité  Ôc 
lui  difputoient  les  droits  de  la  cou- 
ronne ;  robéiilance  fe  perdit.  Les  pe- 
tits feigneurs,  àTexemple  dts  grands ^ 
voulurent  dominer  dans  leurs  terres  ;. 
il  s'éleva  mille  tyrans ,  la  juftice  n'a* 
voit  plus  de  voix,  le  peuple  étoit  dé--^ 
voré.- 

Les  Rois  acquirent  dans  la  fuite  plus> 
de  fupériorité  ,  mais  ils  n'en  avoient 
pas  encore  allez  dans  le  temps  où  Char- 
les le  mauvais ,  roi  de  Navarre,  Se  après^ 
lui  les  divilîons  des  maifons  de  Bour-- 
gogne,  d'Orléans  5  ôc  d'Armagnac,, 
rempliifoient  le  royaume  de  troubles*. 
Le  plus  mauvais  de  tous  les  moyens^ 
eft  d'élever  autel  contre  autel.  Un  roi 
ne  doit  voir  dans  fes  Etats  perfonne: 
qxii  ofe  refufer  impunément  de  s'ap- 
procher de  lui  avec  vénération.  Une: 
doit  point  avoir  d'égal  ;  c'eftêtre  trèsr 
grand. 

Je  ne  fais  comment  on  a  pu  dire  que 
k  corps  intermédiaire  le  plus  naturel' ,. 
cil  la  nobklTe*»-  La  noble/Te,  comm€  .  "^'Wm^ 

p      .  des-  Lom-^, 
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telle ,  n'a  aucune  fondion  ;  ce  quîn^à 
pas  les  fondions,  ne  peut  exercer  les.> 
pouvoirs.  L'autorité  intermédiaire  ner 
peut  être  que  celle  qui  efl:  chargée  de- 
ïnaintenir  Tordre  ;  Tordre  n'ell  que 
Pexécution  des  loix;  c'eft  donc  oit 
réfîde  le  dépôt  des  loix  Se  la  jurifdic* 
tion,  que  Ton  doit  trouver  les  pou* 
voirs  intermédiaires. 

J'ai  déjà  fait  fcntir  que  la  fureté  dir 
fbuverain  êc  le  bien  de  la  juftice ,  de- 
smandent  que  Texercicc  de  Tautorité 
me.  foit  point  confié  à  des  magiftrats^ 
'détachés;  iî convient  encore  moins  ^ 
dans  Tun  Se  Tautre  objet ,   qu'il  foit 
'donné  à  ceux  qui  n'ont  d'autre  pro- 
feiîion  que  les  armes.  Je  fuis  bien  éloi- 
gné cependant  de  vouloir  déprimer  la- 
aoblefle  ;  elle  a  été ,  Se  devroit  être 
encore  le  fécond  mobile  du  Gouver- 
nement: il  lui  appartient  plus  qu'aux 
autres  citoyens  de  former  ces  corps? 
amis  delà  paix  Se  des  règles,  qu'une; 
bonne  eonftitution  doit  établir  pouc 
être  un  milieu  entre  la  fouverainetécSc: 
îes  peuples,  Se  diftinguer  la  monar- 
chie légitime  du  defpotifme.  L'Etat 
Sî'a  jamais  rien  à  craindre  du  pouvoir: 
àts  corps  intermédiaires  ;  on  peutt'é-^ 
teodre  fans;  danger.  Leurs.  mcmbx.e5ï 
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pourroient ,  à  la  vérité ,  devenir  des 
îeigneurs  ariftocratiques  s^ils  ne  con- 
Boillbient  pas  de  fupérieur  :.  la  forme 
monarchique  remédie  à  cetineonvé- 
nifint:  on  peut  leur  donner  des  fur- 
veillants  qui  inftruifent  k  prince.  Mais 
ce  feroit  un  mauvais  moyen  fî  on  di- 
minuoit  à  leur  égard  la  fub  or di nation 
êc  le  refped  du  public  ;  ce  feroit  ap- 
prendre à  mépriler  la  conflitution. 

Si  le  peuple  a  la  plus  légère  portion 
d'autorité ,  il  en  voudra  davantage  ^ 
6c  la  demandera  par  des  féditions.  Il 
cfl  plus  dangereux  qu^il  en  abufe  que 
le  mionarque.  Il  n^  a  pas  d'exemple 
que  le  peuple  fe  foit  contenté  d'ua 
pouvoir  borné  quand  on  lui  en  a  don- 
né quelqu'un  :  il  n'efl;  point  en  repos, 
qu'il  n'ait  attiré  à  lui  le  pouvoir  ab- 
folu  :  il  bouleverfe  tout  pour  y  parve- 
nir 5  il  eftle  plus  nombreux  <Sc  le  plus 
fort.  Mais  comme  fes  efforts  ne  font 
pas  conduits ,  il  enréfulte ,  le  plus  fou* 
yent ,  une  confufîon  qui  le  précipite: 
jdans  une  véritable  fervitude. 

Ce  qu'on  appelle  peuple  doit  être: 
contenu  dans  la  fujettion  ;  il  ne  lui 
faut  que  de  la  liberté  à  l'ombre  des 
loix^  &laconffitution  doit  elle-mê- 
^e  répondre  de  cette  liberté*  Eile^ 
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confifte  à  être  fous  la  proteAion  de  la^ 
juftice  ;  à  ne  pouvoir  être  foulé  par 
des  tributs  arbitraires ,  ni  vexé  parles 
eoncuffions  de  ceux  qui  les  exigent; 
au  droit  d'élire  quelques  magiitrats  ;  à 
Tefpérance  des  honneurs  dûs  aux  ac- 
tions diftinguées.  Se  dans  la  faculté 
d'être  élevé  au  rang  de  la  nobleffe  ôc 
des  corps  intermédiaires  par  le  mérite- 
perfonnel. 

Si  on  ajoutoit  à  ce  que  fai  dit,  Tu- 
fàge  de  faire  affembler  les  fujets  par 
petits  cantons  ,  pour  répartir ,  fuivant 
la  connoiffance  qu'ils  ont  de  leurs  for- 
tunes ,  Se  lever  eux-mêmes  des  fubfi- 
des  réglés  Se  convenus  ,  qui  paffe- 
roient  de  leurs  mains-,  diredement 
dans  le  tréfor  du-  prince ,  ce  feroit  in-^' 
troduire  dans  la  monarchie  le  bon- 
heur des  Républiques ,  &  placer  au  mi- 
lieu des  Républiques  la  fore©  de  la 
tiionarchie. 

Ce  Gouvernement  feroit  préférable 
à  celui  des  républiques  foedératives  ; 
ce  dernier  n'eft  utile  qu'au  corps  gé* 
néral  de  la  confédération ,  il  ne  pour- 
voit pas  à  la  difcipline  particulière  de 
chaque  république;  elles  peuvent  être 
ariftocratiques,  populaires,  ôc  malre- 
gJées  dans  leur  intérieur.  Dansfautre., 
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ce  font  une  infinité  de  républiques  ^^ 
dirigées  par  les  mêmes  loix;  ce  fe- 
roient  les  mêmes  coutumes,  les  mê- 
mes mœurs  ,  les  mêmes  manières  ;: 
elles  reconnoitroient  le  même  mo- 
narque ;  tant  de  conformités  uniroient 
les  peuples  d'un  nœud  indilToluble  ; 
Famour  de  la  patrie  y  feroit  au  fouve- 
rain  degré.  OqH  un  compofé  destroir^ 
Républiques  Ifmples. 


C  HAP  I  T  R  E   XIIL 

De  la  Monarchie  Iiérèditaire* 
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L  NE  paroît  pas  que  Péle(^ion  air 
été  connue  chez  les  anciens  pour  ies^ 
grands  Etats  ;  une  ville  élifoit  fon  roi , 
mais  les  grands  royaumes  ont  été  tou- 
jours héréditaires  ;  on  a  trouvé  la  mê- 
me coutume  dans  le  nouveau  monde. 
La  fucceffion  doit  fuivre  Tordre  de  la; 
naiffance  ;  Hérodote  dit  ,  que  par- 
tout, le  diadème  appartient  à  l'ainér 
rhiftoire  ef!:  pleine  des  tragédies  fan- 
gîantes  qu'a  caufé  la  préférence  que 
Ton  a  voulu  donner  aux  cadets.  Il 
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femble  en  effet  que  ce  fok  choqueff 
nn  droit  donné  par  la  nature. 

Il  y  a  eu  du  doute  pour  décider  d 
celui  qui  étoit  né  avant  que  le  père  fût 
roi,  devoit  îouir  de  ce  privilège  au- 
deflus  de  ceux  quiétoient  nés  pendant 
fon  régne»  Cette  difficulté  a  été.  déci- 
dée avec  une  difîindion.  Si  le  roi  a 
été  tiré  de  la  nation  pour  monter  fuE 
le  trône  fans  d'autre  titre  queFéîec- 
tion  5  le  premier  né  n^a  point  de  droit 
au  royaume,  comme  le  fils  du  roturiei 
n'efl  point  noble  quoique  fon  père 
foit  ennobli  dans  la  fuite  (a).  Mais  fî 
le  roi  ell  de  la  famille  royale ,  on  ne 
fait  pas  d'attention  au  temps  dé  la 
naiifance.  Alors  le  premier  né  ne  tire 
point  fon  droit  de  fon  père ,  mais  de 
celui  de  fes  ayeux  qui  a  porté  la  cou? 
ronne* 

On  a  encore  douté  ft  le  fils  de  Taî- 
né  devoit  fuccéder  à  fon  ayeul  plutôt 
que  celui  qui  fe  trouve  Tainé  des  en- 
fants du  monarque  mourant.  Le  petit- 
fils  étoit  exclus  en  Mofcovie,  Hon- 
grie ,  Angleterre  &  dans  les  autres  payx 
du  Nord ,  comme  en  Flandre ,  Artois,, 

(a)  On  pratique  le  contraire  inns  nos  mœurs.  Cette 
4Utinâ:ioH  paraît  plus..  fuQ;ile  que  (oUàs* 
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Picardie  ôc  Normandie ,  où  la  repré- 
fentation  n'avoit  pas  lieu.  Mais  on  efl 
revenu  à  l'opinion  contraire  ,  cette 
queftion  ne  fait  plus  de  difficulté ,  âc 
quoique  la  repréfentation  foit  bornée 
pour  les  particuliers ,  elle  efl  à  l'infini 
pour  les  couronnes.  Il  efi:  eilentiel  à 
la  politique  que  ce  point  foit  fixé  ,  la 
manière  lui  efl  indifférente  :  plus  l'é- 
galité des.  raifons  la  rendroit  problé- 
matique 5  plus  il  efl:  important  qu'il  y 
ait  une  décifion. 

On  a  de  même  établi  que  le  royau- 
me ne  fouffroit  point  de  divifîon.  Oa 
a  abandonné  Tufage  pernicieux  du  par- 
tage entre  les  frères.  L'avantage  des 
particuliers  cède  à  l'intérêt  public. 

Lqs  ufages  ne  font  pas  aufîi  unifor- 
mes à  d'autres  égards  dans  les  Etats  hé- 
réditaires ;  les  uns  n'admettent  que  les 
mâles  à  la  fucceffion ,  les  autres  y  re- 
çoivent les  filles ,  à  leur  défaut.  Cette 
coutume  que  l'on  trouve  ancienne- 
ment dans  l'Ethiopie ,  chez  les  Scy- 
thes 6c  ailleurs  ,  a  commencé  à  s'in- 
troduire en  Europe  par  l'Italie.  Sur  cet 
exemple ,  Marie  &  Hedwige  filles  de 
Louis  Roi  d'Hongrie  ôc  de  Pologne  ^ 
héritèrent  de  ces  deux  royaumes.  A 
peu  près  dans  le  mêm.e  tem^ps  ^  Mari©. 
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Volmar  fuccéda  aux  royaumes  de  Nor- 
vège, de  Suéde  &  de  Danemarek,  con- 
tre les  ioix  &  les  coutumes  de  ces  pay^. 
Lorfque  Ifabelle ,  après  avoir  fuborné 
les  premiers  d'entre  les  grands,  mon- 
ta fur  le  trône  de  Caftille ,  les  Etats  fe 
plaignirent  :  on  leur  allégua  Texemple 
de  Socine,  fille  d^'Alphonfe,  quiavoit 
porté  la  couronne  à  Sillon  fon  mari  ; 
ils  répondirent  que  cela  s'étoit  fait 
par  force ,  &  que  pour  lors  les  Etataf 
avoient  proteflé. 

Il  ne  feroit  pas  difficile  d'établir  que 
cette  coutume  efl:  contraire  aux  Ioix  di- 
vines, au  droit  naturel  &  civil:  quant 
5ux  règles  politiques,  tout  autant  quô 
Ton  croira  que  îe  fouverain  doit  gou*- 
verner  lui-même,  que  fa  capacité  ou 
fa  foibleffe  &  fon  exemple ,  décident 
de  la  bonté  du  Gouvernement ,  on 
dira  que  le  fceptre  ne  doit  appartenir 
qu'aux  mâles.  Si  on  penfe  ^qu'il  rem- 
plit fes  devoirs  en  laiffant  gouverner 
les  miniftres ,  que  le  hazard  donnera 
plus  fouvent  un  prince  foible  qu'ua 
capable  3  le  fexe  devient  indifférent» 


W- 
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CHAPITRE    XIV. 

De  la  Monarchie  EleBive» 

X^  ORSQ.UE  les  hommes  fe  Tont  fotf- 
mis  volontairem.ent  à  un  homme,  ils 
Tont  choifi  comme  digne  Se  capable 
de  les  gouverner.  Ce  font  les  qualités 

Î)erfonnelIes  qui  les  ont  déterminés  à 
a  foumiffion  envers  Tun  plutôt  qu'en^ 
vers  Tautre.  Us  n'ont  pu  croire  que  ce^ 
qualités  fe  tranfmettent  avec  le  fang  , 
êc  vraifemblablement  ils  n'ont  pas  vou- 
lu ,  par  leur  choix ,  dépendre  d^un  d'en- 
tr'eux  qui  n'auroit  ni  la  droiture  ni  les 
lumières  convenables  à  les  conduire , 
ni  foumettre  leur  fort  le  plus  précieux 
à  Tincertitude  des  qualités  d'un  héri* 
tier.  Il  eiî  donc  naturel  &  conforme  à 
laraifon,  qu'ils  n'aient  élu  que  pour 
la  vie ,  éc  que  la  mort ,  ou  même  la  ca- 
ducité de  l'élu ,  aient  été  fui  vies  d'une 
nouvelle  éledion. 

Les  grandes  monarchies  héréditai- 
res ,  dont  je  viens  de  parler ,  ne  con- 
trarient point  ce  fyfleme  :  leur  gou- 
vernemeat  étoit  abfoiu  y  fondé  fur  lât 
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violence  ,  ennemi  de  la  juilice  6c  de 
la  raifon.  Je  ne  parle  ici  que  des  peu- 
ples libres ,  des  peuples  capables  de 
raifonner  5  êc  qui  fe  font  fournis  à  Tau- 
toricé  en  conféquence  d^un  raifonné- 
ment  fuivi.  Ce  font  ceux  aufquels  leur 
poiîtion,  ou  leur  bonne  fortune  per- 
mirent d^échapper  à  ces  empires  que 
la  force  établiifoit.  Les  détails  en  font 
enfevelis  dans  Fobfcurité  des  temps  ^ 
BOUS  n  en  trouvons  guère  de  veftiges 
que  dans  la  plus  ancienne  Grèce  ,  où 
Denis  d'Halicarnaffe  rapporte ,  com- 
me on  Fa  déjà  vu ,  que  Ton  en  bannit 
les  rois  qui  n'avoient  plus  les  qualités 
que  les  peuples  leur  avoient  fuppo- 
fées. 

Mais  nous  pouvons  toujours  préfu- 
nier  ce  que  la  raifon  a  dû  opérer  ,  par 
ce  que  nous  voyons  être  le  plus  rai- 
fonnable.  Ainfi  nous  devons  croire 
que  les  premiers  qui  fe  font  donnés  ua 
roi ,  n  avoient  pas  voulu  livrer  leur  li- 
berté ,  leur  bonheur  entre  des  mains 
dont  ils  ne  pouvoient  coim^oître  le 
mérite. 

En  fuivant  ces  idées ,  Télection  pa- 
rok  avoir  des  avantages  fi  fupérieurs  ^ 
que  Ton  feroic  tenté  de  croire  que  le 
droit  héréditaire  ne  s'efl;  introduit  que 
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peu  à  peu  ;  foie  par  une  fuite  de  la  vé- 
nération pour  la  mémoire  d'un  perc 
refpedable  ;  foit  en  ufant  de  furprife 
ou  d'autorité  ;  ou  en  corrompant  les 
plus  puiiTants  fur  les  peuples.  Peut- 
être  les  grands  déjà  courtiians  &  cor- 
rompus ,  n'ont  pas  voulu  fe  donner  le 
ineilleur  roi. 

On  peut,  il  cft  vrai,  fe  tromper  dans 
le  choix.  L'homme  doux  &  populaire 
comme  homme  privé ,  devient  unfou- 
verain  avare ,  arrogant ,  &  cruel.  Les 
vices  cachés  fe  manifeftent  ;  celui  qui 
ne  connoiffoit  pas  la  flatteriejs'y  trou- 
ve expofé;  Tambour- propre  fe  déployé 
&  croît  à  la  mefure  des  titres  de  des 
honneurs.  Mais  du  moins  on  n'enfouf- 
fre  que  pendant  la  vie  du  monarque  ; 
la  nation  abroge  les  mauvaifes  loix  , 
&  les  défend  au  fuccefleur.    Chaque 
éleélion  forme  une  nouvelle  conven- 
tion, elle  eft  fufceptible  de  toutes  les 
conditions  que   fuggere  l'expérience 
du  paffé  pour  afilirer  la  liberté  ,  &  bor- 
ner Tautorité,  Celui  auquel  on  donne 
un  royaum.e  ne  refufe  point  d^y  fouf- 
crire  &  de  les  jurer  ;  les  fujets  atta- 
chent leur  obéiifance  &  leur  fidélité  à 
.Fexéeution  de  ces  promefles,  on  Fa 
vu  dans  le  ferment  que  j'ai  rapporté  de 
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Henri  duc  d'Anjou  élu  roi  de  Polo- 
gne, 

11  femble  que  ce  moyen  mette 
les  peuples  à  Tabri  des  maux  qu'ils 
craignent  de  l'abus  de  la  fouveraine- 
té ,  &  qu'il  ne  faut  plus  chercher  d^au- 
tre  forme  de  république  lorfqu'on  peut 
être  commandé  par  celui  qu'on  a  le 
droit  de  choifir  &  de  changer.  Mais 
aucune  queftion  ne  mérite ,  autant  que 
celle-ci,  d'être  examinée  fur  Texpé- 
rience,  après  avoir  été  préfentée  du 
côté  de  la  fpéculation. 

L^interregne  eil  un  mal  inévital^Ie 
de  l'éledion  ,  &:  plus  fâcheux  que  la 
minorité  ;  c'ell  le  temps  dts  abus  & 
des  crimes.  On  a  vu  le  peuple  lui-mê- 
me y  brifer  les  prifons  Se  déhvrer  les 
criminels.  Un  avènement  à  la  couron- 
ne, par  éledion ,  eil  un  temps  de  gra-' 
ce  (Se  d'amnidie  ;  un  nouveau  roi  veut 
gagner  le  cœur  de  fes  fujets  par  la  ré- 
putation de  fa  clémence  ;  cet  efpoir 
d'impunité  i-nvite  à  bien  des  efpeces 
de  défordres.  Leur  excès  a  obligé  à 
Rome  ôc  à  Malthe  ,  d'enfermer  les 
Electeurs  pour  que  l'ennui  de  la  clôtu^ 
re  faffe  hâter  l'éledion.  Cette  métho- 
de efl;  admirable,  elle  remplit  plus  d'un 
objet» 
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Elle  empêche  le  partage  entre  les 
Eledeurs  ;  il  ell;  un  fléau  auffi  terri- 
ble que  la  tyrannie.  Louis  de  Bavière 
3c  Albert  d'Autriche ,  furent  tous  deux 
élus  Empereurs ,  ils  fe  firent  pendant 
huit  ans  une  guerre  barbare  ;  ce  feu  ne 
s*éteignit  qu'avec  le  fang  des  peuples. 
Les  éled:ions  fréquentes  de  deux  Pa- 
pes ont  fcandahfé  rEglife  5  &;  porté  de 
grands  préjudices  à  la  Religion ,  avant 
que  Ton  ne  renfermât  Its  Eledeurs. 

Quelques  précautions  que  Ton  pren- 
ne ,  il  eft  bien  difficile  d'éviter  que  la 
corruption  ne  fe  rende  maîtreffe  des 
-élevions  ;  dès-lors  on  ne  doit  plus 
compter  fur  les  avantages  du  choix. 
Si  les  voix  font  vendues ,  on  eft  pour 
le  moins  auffi  incertain  des  bonnes 
qualités  du  prince  élu ,  que  lorfque  la 
naiffance  le  donne.  On  eft  affuré  que 
Ton  a  pour  maître  un  roi  corrupteur. 

Une  nation  entière  ne  peut  élire  que 
par  ks  reprefentants  dont  les  voix  fe- 
ront vénales.  Si  on  flippofe  que  tout 
un  peuple  donne  fa  voix  par  tribus ,  la 
corruption  fe  gliffera  de  même  parmi 
les  principaux  dont  le  crédit  maîtrife 
les  autres.  Si  ce  n'eft  pas  la  vénalité 
qui  décide  ,  ce  feront  les  fadions.  On 
pe  peut  pas  fe  flatter  qu  il  ne  s'en  for- 


4o8  De  la  Republiqui?. 
mera  point,  mais  elles  fe   multiplie- 
ront ;  Tenvie ,  la  jaloufie  déchireront 
TEtat ,  (i  fa  première  régie  n'efl:  pas  une 
excludon  pour  les  nationaux, 

11  eft  naturel  que  des  fujets  ambi- 
tionnent le  trône  ,  lorfqu'ils  auront  le 
même  droit  que  tout  autre^  d  y  afpirer. 
Les  partis  fe  formeront,  8c  fouvent 
Timpatience  fera  affaffiner  le  monar- 
que. Combien  d'Empereurs  après  Au- 
gufte  ont  eUuyé  cette  cataftrophe  ? 
Elle  ne  devint  moins  commune  ,  que 
lorfqu'ils  eurent  l'attention  de  fe  déii- 
gnèr  un  fucceffeur  par  raflbciation  ou 
iadoption.  On  compte  de  même  neuf 
empereurs  Germaniques,  poignardés, 
ou  empoifonnés.  Ces  attentats  n^ont 
cefTé  que  depuis  que  cette  couronne 
eft  devenue  comme  héréditaire  ,  ôc 
quk  Texemple  des  em.pereurs  de  Ro- 
me, ils  ont  fait  nommer  un  roi  des 
Romains  de  leur  vivant.  Charles  VI 
ne  fut  pas  le  m.aître  de  prendre  cette 
précaution  ;  nous  avons  vu  fa  mort 
fuivie  d'une  guerre  conlidérable. 

Un  Roi  cherchera  toujours  les 
moyens  de  faire  palfer  fa  couronne  à 
fes  defcendants  ;  il  aura  deux  voies 
pour  y  parvenir  :  celle  de  gouverner 
à  la  fatisfaffion  des  fujets;  mais  elle 

elt" 
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eflpcu  fûre  5  &  fi  le  fils  dégénère ,  e!le 
ne  vaut  rien.  On  embraffe  la  féconde 
par  préférence  ;  on  gagne  les  grands 
par  des  bienfaits ,  on  leur  facrine  le 
peuple  ;  ou  Ton  s'affure  de  FEtat  par 
des  troupes ,  fouvent  étrangères.  La 
couronne  éledive  efl:  de  toutes  la  plus 
facile  à  ufurper.  Le  moindre  des  pro- 
jets d  un  roi  éledif  fera  de  rendre  fa 
maifon  puilTante  pour  Favenir  ;  il  ne 
peut  le  faire  qu'aux  dépens  de  TEtat. 
Kaoul  aliéna  de  Tempire  les  villes  de 
la  Tofcane  ;  Robert  en  donna  piu- 
fieurs  autres  à  Ton  fils.  L^hiftoire ,  mê- 
me celle  des  Papes  ^  ne  cefTe  d'offrir 
ces  exemples. 

Le  droit  d'éfire  efl  à  peu  près  un 
droit  chimérique.  Si  on  choifii  un  roi 
dans  une  maifon  fouveraine,  on  ne 
donne  aucun  droit  réel  à  cette  mai- 
fon ,  mais  on  lui  en  donne  une  cou- 
leur; il  n'en  faut  pas  davantage;  le 
prétexte  le  plus  éloigné  fuffit  à  celui 
qui  a  la  force  dans  fa  main.  On  ne 
voit  pas  depuis'  long-temps  la  cou- 
ronne, quoiqu'élcclive,  fortir  de  la  fa- 
mille où  on  Ta  une  fois  placée.  Tant 
que  les  rois  payfans  ,  les  Jageilons  9 
les  Sobieski,  ont  eu  des  mâles  5  la  Po- 
logne n'a  point  cherché  des  rois  ail* 

JorriQ  IL  S 
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leurs.  Pour  comble  de  maux,  les  puîf- 
fances  voifines  fe  mêlent  de  réleâ:ion, 
elles  ioUicitent  avec  des  armées:  fi 
la  nation  qui  a  le  droit  d'élire ,  veut 
éviter  les  guerres  étrangères  &  civiles, 
elle  eft  forcée  de  prendre  pour  roi  le 
plus  proche  héritier  ;  le  droit  d'élec- 
tion devient  un  pouvoir  fans  effet ,  le 
nom  demieure ,  TEtat  eft  héréditaire. 

Un  Roi  élu  peut  devenir  dans  la  fui- 
te roi  d'un  autre  royaume  ,  c'eft  alors 
un -malheur  pour  Tun  des  deux.  L'un 
ou  Fautre  fera  gouverné  par  des  lieu- 
tenants ;  Tun  ou  l'autre  peut  devenir 
province.  Se  ce  fera,  félon  toute  ap- 
parence ,  Féledif.  Le  Prince  affuré  de 
ion  Etat  héréditaire  cherchera  à  fub- 
juguer  celui  qui  ne  Tcft  pas  ;  plus  af- 
fcd:ionné  à  fon  héritage ,  il  y  portera 
les  richeffes  du  dernier  ;  les  grandes 
charges  pafferont  fur  la  tête  de  fes  fu- 
jets  naturels.  S'il  ne  parvient  pas  à  en- 
vahir cet  Etat,  du  moins  il  en  retirera 
tous  les  avantages  qui  feront  en  fa 
puifTance  ;  fes  véritables  fujets  Faide- 
ront  à  le  fouler.  Les  Polonois  fc  con- 
duifîrent  en  fages  politiques  lorfqu^ils 
déclarèrent  Henri ,  devenu  Roi  de 
France  ,  déchu  du  royaume  de  Polo- 
gne i  mais  il  ne  feroit  pas  toujours  per- 
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îTiîs  de  lliivre  cet  exemple.  L'éloigne- 
ment  des  Etats  échus  à  leur  Roi  les 
mettoit  à  Tabri  de  fon  reffentiment  : 
dans  d'autres  circonftances  on  expo- 
fera  TEtat  à  de  grands  dangers. 

On  peut  empêcher  une  partie  de 
ces  inconvénients  par  des  règlements 
fiables  5  mais  il  y  en  a  d'inévitables. 
Cependant  il  relie  toujours  à  TEtat 
éledif  une  efpérance  ;  on  entrevoit 
un  terme  auquel  il  fera  permis  de  chan- 
ger une  fituation  dont  on  ieroit  mé- 
content. Le  Monarque  élu  5  a  encore 
des  craintes  que  ne  connoît  pas  le  mo- 
narque héréditaire ,  qui  peuvent  le  ren- 
dre moins  entreprenant.  Ce  font  ôqs 
avantages  du  royaume  éleétif.  Mais  on 
vient  de  voir  combien  la  cupidité, 
l'ambition  ,  le  défir  ardent  d'une  plei- 
ne liberté ,  que  Ton  regarde  comme 
un  attribut  de  la  couronne ,  changent 
en  malheurs  les  meilleures  inflitutions. 

Cette  réflexion  conduit  à  finir  cet 
Abrégé  par  les  mêmes  maximes  éta- 
blies dans  fon  commencement.  Le 
feul  fondement  foHde  des  Républi- 
ques eit  la  vertu.  Le  defpote  qui  la 
prendra  pour  guide ,  rendra  fa  domi- 
nation aimable  ;  le  Roi  qui  s'en  éloi- 
gnera rendra  fes  peuples  infortunés  ; 

Sij 
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la  République  qui  fe  corrompra  com- 
mencera par  dégénérer  en  une  Anar- 
chie pire  que  le  Gouvernement  ty- 
rannique. 


CHAPITRE    DERNIER. 

ON  AURA  pu  remarquer  dans  ce 
Traité  ,  que  les  dirèrentes  conf- 
titutions  fe  réduifent  à  trois  princi- 
pales 5  mais  que  chacune  d'elles  a  une 
infinité  de  manières  d'être  ;  ou  ,  pour 
m'expliquer  mieux,  que  les  loix  &  la 
difcipline  varient  à  Tinfîni  dans  les 
Républiques  de  mêmiC  nature.  Dans 
toutes  les  Démocraties  le  fonds  de 
fouveraineté  appartient  au  peuple  ,  ou 
plutôt  â  la  partie  la  plus  nombreufe  ; 
a  cela  près  ,  leurs  loix  &  leur  régime 
peuvent  n'avoir,  rien  de  com.mun. 

Dans  les  Monarchies  la  grande  di- 
îedion  eft  com.mife  à  un  feul,  mars 
l'autorité  royale  n^efl:  pas  par- tout  la 
anême  :  il  fuffit  ,  pour  y  reconnoître 
différents  degrés  ,  de  fuppofer  des 
conventions  entre  quelques  Rois  3c 
leurs  peuples. 

11  réfulte  de  cette  réflexion ,  que  ce 
que  l'on  dit  en  général  d'une  nature 
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<^e  République  ne  doit  pas  s^'enten- 
àrc  de  toutes  celles  du  même  genre  ; 
^  qu'on  feroit  parler  un  auteur  contre 
fcn  fentiment ,  fi  on  appliquoit  à  cha- 
que Souverain  tout  ce  qu'il  a  écrit  fur 
le  pouvoir  de  la  royauté. 

Je  voudrois  avoir  pu  ne  laiiïer  là- 
defliis  aucun  lieu  de  fe  méprendre  ; 
mais  fî  cette  exade  précifion  a  été  au- 
deffus  de  mes  forces ,  il  m'eft  aifé  du 
moins  en  rapprochant  quelques  prin- 
cipes que  j'adopte  ,  d'indiquer  une 
règle  félon  laquelle  on  pourra  faire 
l'application  dQs  opinions  ôc  des  ma- 
ximes que  j'ai  avancées. 

Je  dillingue  trois  clafTes  parmi  les 
Souverains  ,  la  première  eft  celle  des 
Defpotes  ,  je  l'ai  blâmée.  J'ai  dit  que 
tout  ufage  qui  tranfporte  entre  les 
mains  d'un  feul  les  biens ,  la  vie  3c 
l'entière  liberté  des  hom.mes  ,  pour  en 
difpofer  arbitrairement  <5c  à  la  feule 
inefure  du  caprice  ,  étoit  illégitime 
6c  contraire  au  droit  de  la  nature  : 
que  c'étoit  ofFenfer  le  Ciel  qui  avoit 
donné  les  Rois  aux  hommes  pour  les 
gouverner  ,  &  non  les  hommes  aux 
Rois  pour  en  faire  leurs  viftimes.  Je 
ne  me  défends  point  là-deiTus. 

La  Seconde  ciafle  ,  qui  fans  doute 
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eft  la  première  par  Téclat  &  la  préé- 
minerxce  que  lui  donne  la  Juftice ,  eft 
celle  des  Rois  dont  Tautorité  eft  pure 
Ôc  fîmple  5  êc  qui  n'ont  aucun  traité 
avec  leurs  fuiets.  Je  n^ai  mis  d'autres 
bornes  à  leur  pouvoir  que  les  loix  di- 
vines ,  la  loi  naturelle ,  êc  réguité  que 
ces  Rois  fc  font  une  gloire  cfe  fuivre. 
J'ai  dit  que  Ton  ne  devroit  point  re- 
chercher l'origine  de  leur  fouverai- 
neté  ;  j'ai  regardé  leur  droit  égal  à  ce- 
lui que  donneroit  une  juile  conquête. 
Je  reconnois  comme  un  principe  que 
lorfque  la  nation  a  transféré  fa  puilTan- 
ce  fans  reftridion^  le  don  de  lafouve- 
raineté  eft  entier,  qull  eft  accompli  ôc 
fans  retour. 

J'ai  cru  que  dans  ces  Etats,  il  appar- 
tenu it  au  fjjet ,  à  la  différence  de  celui 
du  defpote  ,  une  propriété,  une  liber- 
,  té  décente  &  une  fureté  de  fa  vie  , 
tout  autant  qu'il  obéiroit  aux  loix.  Si 
j'ai  ofé  préfenter  une  régie  à  cet  ordre 
de  Souverains  ,  elle  a  été  uniquement 
une  exhortation  de  renfermer  leur  au^ 
torité  dans  la  juftice  ,  autant  pour  leur 
véritable  bonheur  que  pour  la  félicité 
de  leurs  f-ijets. 

La  troiiiem.e  clafTe  comprend  tous 
les  Souverains  qui  font  liés  avec  leurs 
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fujets  par  des  conventions  ;  la  difré- 
rence  efl  fenfible  ,  elle  eft  immenfe  ; 
Tautorité  dts  uns  dépend  en  partie  des 
hommes;  celle  des  autres  ne  recon- 
noît  plus  de  maître  fur  la  terre. 

La  divifion  dans  cette  dernière  claf^ 
fe  eft ,  ou  peut  être  imaginée  fans  fin  ; 
on  nefçauioit  lafuivre  dans  le  détail. 
Le  plus  ou  le  moins  d'étendue  d'au- 
torité eft  une  fuite  de  la  qualité  des. 
conditions  ôc  de  leurs  claufes.  La  con- 
vention produit  des  obligations  mu- 
tuelles; elle  aifujettità  des  devoirs  des 
deux  côtés  ,  ils  excédent  ceux  que 
prefcrit  aux  Rois  la  loi  naturelle  ,  les 
traités  autorifent  tout  ce  qui  n'eft 
pas  contre  la  Religion  8c  les  bonnes 
mœurs. 

On  s'apperçoit  faciîem.ent  que  c'eft 
ici  que  doit  s^appliquer  tout  le  détail 
des  gradations  qui  concernent  le  pou- 
voir du  Souverain  ,  lorfque,  dans  des 
hypothèfes  5  on  traite  de  la  divifion  de 
la  fouveraineté  ,  des  différens  degrés" 
de  Tautorité  royale  ,  des  contre-poids 
qui  peuvent  balancer  fon  élévation  : 
il  faute  aux  yeux  que  ces  chofes  ne 
peuvent  exifter  fans  des  conventions  ; 
elles  en  font  les  effets.  Ce  feroit  traiter 
cette  matière  trop  imparfaitement , 
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dans  la  fpéculation  3c  dans  le  fait ,  fï 
on  n^'y  parloît  que  d^une  feule  efpece 
d'autorité, mais  il  feroit  contradidoire, 
il  feroit  abfurde  d'appliquer  les  moyens 
qui  la  bornent ,  à  des  Royaumes  dans 
lefquels  le  Souverain  efl  revêtu  de  tou- 
te Tautorité  de  la  nation. 

L'objet  que  je  me  fuis  propofé  l 
d'après  Bodin  ,  de  ralTem.bler  les  meil- 
leurs principes  politiques  pris  des  gou- 
vernements anciens  &  modernes,  a  dû 
néceffairement  comprendre  tout  ce 
qui  pouvoit  contribuer  au  bien  géné- 
ral des  fociétés ,  comme  à  la  grandeur 
àQS  Rois  ;  un  plan  idéal  ne  peut  con- 
venir que  dans  Toccafion  ,  chimérique 
aujourd'hui ,  de  fonder  une  nouvelle 
république.  L'Ingénieur  qui  donneroit 
des  régies  Se  des  modèles  d'une  ville 
plus  parfaite  pour  les  beautés  Se  les 
commodités  ,  ne  penferoit  pas  àfair^e 
détruire  celles  qui  font  édifiées. 

J'ai  traité  d'illégitim.e  l'autorité  du 
Defpote  5  fî  je  n'ai  pas  feulement  laifîe 
entrevoir  qu'il  fût  permis  à  fon  fujet 
de  s'y  fouftraire  :  fi  je  me  fuis  déclaré 
contre  ceux  qui  entreprendroient  d'a- 
battre rinjufie  ufurpateur  de  la  liberté 
de  fa  patrie  ,  combien  ai-je  reconnu 
que  le  nœud  qui  lie  aux  autres  Sou- 
verains 
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verains ,  eil  indiilolubie  &  facré. 

La  iainteté  des  fermens  qui  fondent 
la  fidélité  &  lafoumiffion  devroic  fuf- 
fîre  ;  mais  j'ai  cherché  à  attacher  Iqs 
hommes  à  ce  devoir  inviolable  par 
leur  propre  intérêt.  Je  me  fuis  éten- 
du fur  les  raifons  politiques  qui  ré- 
pugnent aux  changements  des  confti- 
tutions.  J'ai  fait  voir  que  les  Républi- 
ques ont  plus  fouffert  pendant  qu'elles 
fe  font  débattues  pour  le  choix  d'une 
fituation  fixe  ,  que  fous  les  tyrans 
mêmes.  Enfin  ,  lorfque  j'ai  prôné  que 
robéiOance  étoit  nécefiaire  au  bon- 
heur de  rhomme  ,  &  que  trop  de  li- 
berté faifoit  infalHiblement  fon  mal- 
heur, j'ai  appuyé  l'autorité  des  Princes. 

Mes  intentions  n'avoient  pas  be- 
foinde  ces  explications  ;  mais  comme 
j'aurai  pu  manquer  d'une  netteté  fuffi-f 
faute  5  comme  il  fe  peut  que  quelques 
efprits  ,  faute  d'afiez  d'attention ,  n'au- 
ront pas  faifi  la  différence  de  l'autorité 
libre  ôc  de  celle  qui  eft  refferrée  par 
des  conventions  réciproquement  ac- 
ceptées ;  j'ai  cru  devoir ,  en  la  ren- 
dant plus  fenfible  ,  ôter  tout  prétexte 
d'équivoque  ,  de  faulTe  application . 
ôt  expofer  mes  véritables  lentiments» 

Fin  du  TomQ  IL 
Tome  IL  T 
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